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JURISPRUDENCE 

DE LA 

COUR IMPÉRIALE DE DOUAI. 



SURENCHÈRE. — faillite. — immeubles. — licttation. 

ADJUDICATION. — CRÉANCIERS INSCRITS. 

Le droit de surenckère ouvert aux créanciers inscrits par 
Vart. 2185, C. Nap., ne peut être exercé au cas d'adfu^ 
dication d'immeubles d'v/n failli, prononcée à la suite 
d'une demande en compte, liquidation et partage^ diri^ 
gée par le syndic contre des cohéritiers du failli , et en 
exécution d'un jugement ordonnant la licitation d' im- 
meubles communs, alors surtout qus^ à la date de ce 
jugement, les créa/aciers n'étaient point encore en état 
d^ union, que la procédure en limitation était à peu prés 
terminée quar\d le conttg^t d* union est intervenu, et 
qu enfin les formes déterminées par le Code été commerce 
pour la vente des immeubles du failli n'ont pas été sui- 
vies : ici ne s* applique pas l'art. 573, C. Comm. 

(Herbecq C Beaumont.) 

Nous avons rapporté page 26 du tome 26 (1868) un 
arrêt de la Cour suprême cassant l'arrêt de Douai du 18 
août 1865 (tome 23, p. 260). L'affaire fut renvoyée devant 
la Cour d'Amiens, puis retourna devant la Cour de cas- 
sation. Nous reproduisons ces deux dernières décisions, 
pour que nos lecteurs puissent suivre le procès dans toutes 
ses phases. 

Devant la Cour d'Amiens, les sieurs Beaumont , pour 
soustraire le débat à l'application de la doctrine consa- 
crée par l'arrêt précité de la Cour de cassation, ont sou- 
tenu qu'il s'agissait, non d'une surenchère formée sur un 
immeuble dont la vente avait été poursuivie par le syndic 
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dans les conditions ordinaires de l'état de faillite et en 
vertu des dispositions du Gode de commerce , mais uni- 
quement d'une surenchère formée sur un immeuble dont 
la vente avait été autorisée par le tribunal, jugeant en 
matière ordinaire, pour arriver aux compte, liquidation 
et partage des communauté et succession restées indi- 
vises entre le failli, dont les droits étaient exercés par le 
syndic et ses enfants niineurs ; que, par suite, cette su- 
Tenchère ne saurait être régie par l'art. 573, G. Gomm., 
mais bien par l'art. 2185, G. Nap., qui confère le droit de 
surenchérir aux créanciers inscrits, dans les deux mois 
de la notification à eux faite du contrat d'ahénation. 

Le 3 juin. 1868, arrêt de la Gour d'Amiens qui accueille 
ce système. 

ARRÊT. , 

- LA COUR; — Considérant, en droit, que le caractère 
de l'action exercée par le syndic , en vertu de l'art. 815, 
G. Nap., au nom du failli et avant l'union des créanciers, 
contre le subrogé-tuteur des mineurs Moucheron, est tel- 
lement déterminé par la qualité des parties, par sa cause, 
son objet, ses termes et son esprit, qu'il n'est pas per- 
mis de confondre une instance en compte, liquidation et 
partage, accompagnée d'une licitation rendue nécessaire 
par rimpartageabilité d'un immeuble commun, avec la 
vente forcée des immeubles du failli, poursuivie par le 
syndic après l'union , en conformité des art. 534, 572 et 
573, G. Gomm. ; 

Que les formes de la procédure suivie pour parvenir 
à la vente des immeubles du mineur et du failli sont 
pareilles, mais qu'il n'existe aucun autre rapport entre ces 
deux demandes ayant une source et un but si différents ; 

Qu'à toutes les périodes de la faillite, le syndic peut 
exercer l'action appartenant au failli tendant à faire cesser 
une indivision et à déterminer la part revenant à ce der- 
nier ou à ses créanciers dans la communauté dissoute ou 
dans les successions échues, tandis que m le syndic pro- 
visoire, ni le syndic définitif n'ont droit de provoquer la 
Vente des immeubles du failli ; qu'aux termes de l'article 
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534, C. Gomm., la nécessité de procéder à cette vente 
n'apparaît qu'après le refus du concordat, quand tout 
espoir de transaction est perdu ; 

Qu'après l'union , pour réaliser promptement et sans 
fraude les biens, gages des créanciers, le Code de com- 
merce organise une procédure spéciale, réunit pour la 
première fois les hypothécaires et les chirographaires , 
enlève aux premiers le droit de saisie immobilière qu'ils 
n'ont pas exercé, mais oblige la masse, qui comprend 
alors tous les créanciers, à choisir un syndic, seul chargé, 
dans l'intérêt de tous, de poursuivre dans la huitaine la 
vente forcée des immeubles du failli ; 

Considérant que le syndic de l'union, après le 2 février 
1865, n'a rien fait pour modifier le caractère de la procé- 
dure commencée le 24 décembre précédent par le syndic 
définitif ; qu'il a suivi les mêmes errements sans praidre 
une autre qualité ni d'autres conclusions jusqu'à la vente 
consommée le 23 février 1865 ; qu'il aurait vainement, 
d'ailleurs, tenté d'exercer les poursuites autorisées par 
l'art. 534 prédite, parce qu'il ne s'agissait pas de vendre 
un immeuble appartenant au failli, mais de liciter un 
immeuble indivis entre le failli et ses enfants , reconnu 
impartageable et dont la vente était précédemment or- 
donnée afin de permettre aux communistes de se partager 
le prix suivant leurs droits ; qu'ainsi, au jour de l'union, 
le failli n'était pas seul propriétaire de l'immeuble, et que 
sa faillite ne pouvait le vendre ; mais qu'un jugement 
antérieur, rendu à la requête du syndic, exécuté par lui, 
avait réduit le droit de la masse sur l'immeuble à une 
créance sur le prix de la vente : 

Que la vente publique du 23 fév. 1865, opérée en exé- 
cution du jugement du 6 janv. précédent, conformément 
à la demande du syndic, est donc et ne peut être que la 
licitation, entre majeurs et mineurs, d'un immeuble im- 
partageable, c'est-à-dire une vente volontaire en justice, 
faite en l'absence des créanciers inscrits et ne pouvant, 
dès lors, purger les hypothèques ; 
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Que les ventes forcées sur saisie immobilière produisent 
seules cet effet, conformément à l'art. 717, Q. P. G., non 
parce qu'elles sont faites en justice, mais parce que,' pour 
éviter les lenteurs et les frais, l'art. 692, môme Code, 
oblige le saisissant à dénoncer la saisie aux créanciers 
inscrits ; qu'ainsi appelés dans une instance qui leur de- 
vient commune, ils peuvent surveiller leurs droits, sans 
craindre une collusion entre le saisissant, le saisi et les 
adjudicataires ; 

Que les art. 529, 532 et 534, G* Comm., par d'autres 
moyens, arrivent au même résultat en ne permettant à 
la faillite de vendre les immeubles du failli qu'après 
l'union et dans les formes déjà rappelées ; d'où il suit que 
les créanciers du failli ne peuvent former une surenchère 
contre une vente consentie par leur mandataire ad hoo ; 

Qu'Herbecq essaie donc inutilement de se placer sous 
l'empire de l'art. 573, G. Goram., pour repousser la su-f 
renchère, en soutenant que la vente s'est réalisée après 
l'union par le syndic de l'union , quand il est certain que 
ces circonstances sont purement accidentelles ; que c'est 
la licitation d'un immeuble indivis entre majeurs et mi-^ 
neurs, et non la vente d'un bien de faillite, qui a été de-^^ 
mandée et ordonnée avant l'union, effectuée à titre dQ 
partage, acceptée en cette qualité ; 

Qu'Herbecq entendait tellement acquérir des biens de 
mineurs et se soumettre à la purge imposée par son ca- 
hier des charges comme par la loi, qu'il a fait aux créan- 
ciers inscrits les notifications prescrites par les art. 2183 
etsuiv., G. Nap. ; 

Que l'hypothèque serait sans valeur et l'immeuble sans 
crédit, si le débiteur^ en justice comme ailleurs, pouvait 
vendre volontairement les biens grevés et priver le créan- 
cier inscrit du droit de faire porter par une surenchère 
les immeubles à leur juste prix ; 

Par ces motifs, dit que, s'agissant d'une demande en 
compte, liquidation et partage, de la licitation d'un im- 
meuble indivis avec lé failli et d'une vente faite en exér 
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eulion d'Un jugement rendu avant Tunion, les art. 572 
et 573, G. Gomm., ne sont pas applicables, etc. • 

Pourvoi en cassation par le sieur Herbecq, pour viola- 
tion des art. 572 et 573, G. Gomm., et fausse application 
de l'art. 2185, G. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a refusé 
de reconnaître que, s'agissant d'une adjudication' des 
biens d'un failli sur la poursuite du syndic, la surenchère 
spéciale organisée par l'art. 573, G-. Gomm., était seule 
applicable. 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Attendu que la surenchère organisée par 
l'art. 573, G. Gomm., est spéciale aux ventes faites par 
le syndic, après contrat d'union, des immeubles d'un 
failli ; 

Attendu que, des conclusions prises pour la première 
fois devant la Gour d'Amiens, il résulte que, dans l'espèce, 
il ne s'agissait pas simplement d'une vente d'immeubles 
d'un failli par le syndic, dans les conditions ordinaires de 
l'état de faillite, mais bien d'une adjudication prononcée 
à la suite d'une demande en compte , liquidation et par- 
tage , dirigée par le syndic contre les cohéritiers mineurs 
du failli, et en exécution d'un jugement ordonnant la lici- 
tation de l'immeuble ; 

Que, d'autre part, il est certain qu'au moment où, le 
6 janv. 1865 , la licitation fut ordonnée por justice, les 
créanciers n'étaient point encore constitués à l'état de 
contrat d'union , et que la procédure en licitation était à 
peu près terminée, lorsque, le 3 février suivant, intervint 
le contrat d'union , qui aurait conféré au syndic pouvoir 
de vendre les immeubles du failli dans les formes déter- 
minées par le Gode de commerce, mais dont il n'est pas 
justifié ; 

D'où il suit que , sous un double point de vue , Tadju- 
dication dont il s'agit tombe, non sous l'empire de l'art. 
573, G. Gomm., mais bien sous celui de l'art. 2185, Gode 
Napoléon ; 

Rejette, etc. 
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Cour dô cassât. MM. Bonjean. prés. ; Anspach, rapp. ; 
Charrinsv av. gén. (concl. conf.) ; de Saint-Malo, av. 



ENQUÊTE. — AVOUÉ. — huissier. — faute. — nulutb. 

SÉPARATION DE CORPS. — ENQUÊTE NOUVELLE. — 

POUVOIR DES JUGES. 

La disposition de Fart. 293, C. pr. civ., aux tennes de la^ 
quelle V enquête déclarée nulle par la faute de V avoué ou 
de Vhuissier ne peut être recommencée, est absolus et ne 
comporte aucune exception ; elle est dès lors applicable 
même en matière de séparation de corps. 

Mais cette disposition ne unet pas obstacle à ce que le juge 
ordonne d' office, même après l'annulation de ter^uête^ 
la preuve des faits propres à éclairer sa religion (G. pr. 
civ., art. 254). 

(Broutin C. min. pub.) 

La dame Broutin a obtenu , au cours d'une instance en 
séparation do corps par elle introduite, un jugement or- 
donnant une enquête sur les faits articulés. Mais Tenquête 
a été annulée pour inobservation des formalités pres- 
crites par l'art. 260, C, pr. civ., relativement à l'assigna- 
tion des témoins. — La dame Broutin a pris alors dés 
conclusions par lesquelles elle demandait une nouvelle 
enquête relativement aux faits déjà admis en preuve et sur 
lesquels portait la procédure annulée. — Jugement du 
tribunal de Dunkerque qui accueille cette demande. — 
Appel par le sieur Broutin. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 293, 
G. pr. civ., l'enquête déclarée nulle par la faute de l'avoué 
ou de l'huissier ne peut être recommencée ; 

Attendu que cette disposition est absolue et ne com- 
porte aucune exception ou distinction ; 

Mais attendu qu'aux termes de l'art. 254, C. pr. civ., 
il est toujours loisible aux juges d'ordonner d'office la 
preuve des faits propres-^à éclairer leur religion ; 
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Attendu qu'en Fespèce, les faits admis à preuve par le 
jugement dont est appel sont pertinents et admissibles ; 
Confirme, etc. 

Du 13 mars 1869. 2® chamb. civ. Présid., M. deMeyer, 
Min. pub., M. Bagneris, av. gén. Avoc, M®* Coquelin et 
Merlin. 

Observation. — Sur les deux solutions admises par 
l'arrêt qui précède, V. nos observations sur l'arrêt de la 
Gourde Lyon du 16 août 1861 (J. Av. y t. 88 (1863), art. 
388, p. 261), arrêt qui décide que les juges ne peuvent 
ordonner d'office la preuve des faits qu'ils considèrent 
comme concluants que dans le cas où aucune des parties 
n'a requis cette preuve, et non dans celui où l'une d'elles 
a demandé et oJbtenu l'autorisation de faire procéder à 
une enquête, qui a été déclarée nulle par la faute de 
l'avoué ou de l'huissier. — Mais, sur le point de savoir si 
une enquête nulle par la faute du jugé-commissaire peut 
être recommencée à ses frais, V. /. Av., t. 87 (1862), art. 
219, S II, 18% p. 67. 



LITISPENDANCE. — renvoi. — assignation. — qtation 

EN conciliation. 

t 

Le renvoi, en cas de litispendcmce , est obligatoire et non 
pas seulement facultatif pour le juge, quand il est 
demandé par Vune des parties, (G. proc. civ., 171). 

La litispendance résulte de Vexistence d*une assignation 
donnée aux mêmes fins devant un autre tribmial^ alors 
même qu'il n'aurait pas été procédé sur cette assigna- 
tion et qu'aucune des parties n'aurait comparu au jour 
par elee indiqué, la demande devant être réputée main- 
tenue à défaut d'un désistement régulier. 

Mais la litispendance 7ie résulte pas d'une simple citation 
en conciliation, alors même que cette citation aurait 

été suivie d'un ajournement dans le mois^ conformément 
à Fart. 57, C. proc. civ. 

(Leclerq C, Lefebvre.) 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Considérant que , le 29 septembre 1868, 
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le sieur Leclerq, appelant, a assigné les intimés devant le 
tribunal de commerce de Valenciennes , et que ceux-ci 
ont, de leur côté, le 9 octob. 1868, assigné ledit appelant 
devant le tribunal civil de la même ville après l'avoir 
cité en conciliationlle 15 sept., c'est-à-dire moins d'un 
mois auparavant ; qu'aucune difficulté ne s'élève sur la 
nature et la portée des deux demandes ainsi engagées ; 
qu'il résulte des deux assignations et qu'il est d'ailleurs 
reconnu pgir toutes les parties que les deux actions, ont 
le même but, tendent aux mêmes fins ei doivent avoir les 
mêmes conséquences ; qu'il n'y a donc pas à examiner 
si l'une est principale et l'autre accessoire, mais que la 
difficulté à juger consiste uniquement aujourd'hui à dé- 
terminer quel est celui des deux tribunaux qui a été le 
premier saisi ; 

Considérant que c'est à tort que les premiers juges, en 
constatant que l'assignation devant le tribunal civil n'a- 
vait été donnée par les intimés que le 9 octobre, tandis 
que l'appelant avait saisi le tribunal de commerce par 
exploit du 29 septembre, ont décidé que la citation en 
conciliation délivrée par lesdits intimés le 15 septembre 
suffisait pour constituer la priorité dMnstance ; 

Qu'en eflPet, les termes de l'art. 171, CL proc, sont for- 
mels pour décider que le tribunal devant lequel l'action 
est portée ne doit se dessaisir que s'il a été formé précé- 
demment, devant un autre tribunal, une demande ayant 
le même objet ; que Tesprit qui a dicté cette disposition 
vient corroborer les termes si clairs et si précis de la loi, 
savoir, qu'un tribunal ne peut se dessaisir pour cause de 
lilispendance qu'à la condition expresse qu'un autre tri- 
bunal a été antérieurement et précédemment saisi de la 
même affaire ; 

Considérant qu'il n'est pas possible de donner à la ci- 
tation- en conciliation la puissance de saisir les tribunaux 
d'une instance qui n'est pas encore engagée, et cela même 
lorsque l'exploit introduclif est délivré dans le mois de la 
citation; 
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Qu'il est par trop évident que la citation en conciliation 
ne peut pas saisir un tribunal qu'elle ne désigne même 
pas, alors que ; dans l'esprit du législateur , la tentative 
de conciliation a précisément pour but de rapprocher les 
parties et de faire que la justice n'ait pas à connaître du 
différend qui les divise ; qu'il s'agit pour le magistrat con- 
ciliateur, incompétent d'ailleurs pour statuer judiciaire- 
ment sur le litige, d'empêcher un procès de naître et nul- 
lement de terminer un procès dont les tribunaux supé- 
rieurs seraient déjà saisis ; 

Qu'il importe peu que l'exploit introductif d'instance 
ait été délivré dans le mois de la citation en conciliation ; 
que ce fait ne change nullement la nature de la tentative 
de conciliation et que si, dans ces conditions, l'art. 57, 
C. proc. civ., donne à la citation la force d'interrompre 
la prescription et de faire courir les intérêts, ce n'est 
point parce que la demande est considérée dès lors comme 
pendante devant les tribunaux compétents, mais parce 
que l'interpellation ainsi faite au débiteur ou à celui qui 
veut prescrire a suffisamment mis le premier en demeure 
de se. libérer, ou contesté au second le droit qu'il voudrait 
soutenir avoir prescrit ; 

Considérant que, non-seulement les termes et l'esprit 
de l'art. 48, G. proc, protestent contre la prétention des 
intimés, mais que les dispositions combinées des art. 50 
et 59, S i«', du même Code, démontrent à l'évidence que 
la citation en conciliation ne saisit aucun tribunal, puis- 
qu'au cas où il existe deux défendeurs, le législateur laisse 
au demandeur le droit, aussi bien pour la tentative de 
concUiation que pour l'instance, de choisir soit le bureau 
de concihation, soit le tribunal du domicile de l'un de 
ses deux adversaires, et qu'après avoir tenté la concilia- 
tion au domicile de l'un, aux termes de l'art. 50, § 1®', 
il peut introduire l'instance, au domicile du second aux 
termes de l'art. 59, même Gode, et que le choix qu'il 
peut ainsi faire jusqu'à la dernière heure indique assez 
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qu'aucun tribunal ne pouvait avoir été saisi par la ôitation 
en conciliation ; 

Considérant enfin que si le système du jugement était 
admis, il aurait "pour résultat de créer contre le cité en 
conciliation une période de trente jours pendant laquelle 
il lui serait impossible d'introduire une instance sans être 
repoussé par une exception de litispendance , et qu'une 
pareille conséquence , impossible à éviter, surtout lors- 
qu'il existerait plusieurs tribunaux compétents, suffirait 
à elle seule pour démontrer que le texte et l'esprit de la 
loi s'accordent pour refuser à la citation en conciliation la 
puissance et les efifets d'un exploit introductif d'instâncé. 

Sur la demande en renvoi devant un autre tribunal : 

Considérant que le tribunal de commerce de Valen- 
ciennes, saisi d'une demande en nullité de société, n'a 
nullement jugé ni préjugé la question qui lui était ainsi 
soumise en statuant sur l'exception de litispendance uni- 
quement débattue devant lui, et que, dès lors, il n'y a pas 
lieu de renvoyer devant un autre tribunal ; 

Infirme, etc. 

Du 22 février 1869. l'« chamb.' civ. Prés., M. Paul, 
V prés, Minist. pubL, M. Carpeîitier. 1*"" av,-gén. Av., 
M" Merlin et Dupont. 



ORDRE. — RÈGLEMENT AMIABLE. — ERREUR. — RECTIFI- 
CATION. 

. . ^ . i 

A la différence du règlement défintlifde l ordre judiciaire^ \ 
qui a, entre les intéressés ^ r autorité de la chose jugée, 

le règlement arrêté dans V ordre amiable peut être rectifié | 

si le consentement donné par l'un des intéressés se trouve ! 

entaché d'une erreur substantielle ou dépourvu de cause. ' 
(C. Nap., 1109, 1110, 1131 ; C. proc, 751.) 

(Michel C. Panier et autres.) 

Un jugement du tribunal civil d'Âvesnes, dn 13 fév. 
1869, l'avait ainsi décidé dans les tej^mes suivants : 
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JUGEMENT. 

« Atteodu que le demandeur, appelé comme créancier 
inscrit pour se régler amiablement avec Jes autres, sur 
la distribution d'une somme de 11,000 fr., importance 
du prix pour lequel un sieur Panier avait acheté une 
maison et dépendances, sise à Sains, des époux Carlier, 
a déclaré et signé devant M. le juge-commissaire, commis 
à rordre, qu'il ne lui était plus rien dû, et qu'il consen- 
tait à la radiation de son inscription ; 

» Attendu que, par suite de cette déclaration, il fut 
procédé à l'ordre amiable entre tous les créanciers et 
qu'en conséquence de ce règlement toutes les inscriptions 
frappant l'immeuble dont le prix était en distribution 
furent rayées en vertu de l'ordonnance de M. le juge- 
commissaire; 

» Attendu que le sieur Michel veut aujourd'hui revenir 
contre la déclaration par lui faite et signée en alléguant 
qu'elle est le résultat d'une erreur de sa part ; qu'à cette 
demande, le défendeur oppose : 1" une fin de non-rece- 
voir tirée de la chose jugée, non susceptible d'opposition 
ni d'appel; 2* et, au fond, que cette déclaration n'est 
auciinement le résultat d'une erreur , mais l'expression 
de la vérité ; 

» Sur la fin* de non-recevoîr : 

» Attendu , en droit , qu'il est certain qu'on ne peut 
appliquer à l'ordre amiable les effets de Tordre judiciaire ; 
que si ce dernier a l'autorité de la chose jugée, contre la- 
qudle on n'est pas recevable à revenir, il ne peut en être 
de même du premier, puisque les conditions dans les- 
quelles il se fonrie démontrent qu'il n'est que le résultat 
des conventions intervenues entre les créanciers devant 
le juge qui les préside, n'ayant aucune qualité, en appré- 
ciant leurs droits, pour statuer sur les difficultés , mais 
ayant seulement le pouvoir, lorsqu'ils sont d'accord,' de 
dresser procès-verbal de la convention et de la rendre 
exécutoire par son ordonnance ; que cet ordre peut donc, 
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en cas d'un consentement erroné, être rectifié pour cause 
d'erreur substantielle ou défaut de cause ; 

» Mais, au fond : 

» Attendu que le demandeur allègue bien que c'est par 
erreur qu'il à déclaré devant M. le juge-commissaire qu'il 
ne lui était rien dû, mais qu'il ne rapporte pas la preuve 
que cette déclaration soit bien le résultat d'une erreur ; 
que les documents de la cause et la conduite tenue par 
le demandeur devant M. le juge-commissaire semblent 
au contraire démontrer que cette déclaration est l'expres- 
sion de la vérité, puisqu'on remarque dans le titre dont 
il veut se prévaloir aujourd'hui qu'il n'y a pas stipulé 
personnellement et que rien ne justifie qu'il ait accepté 
ou rectifié la stipulation faite par nn tiers à son profit 
avant s^ déclaration ; 

» Par ces motifs, etc. » 

Appel par le sieur Michel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 
Confirme, etc. 

Du 12 août 1869. 2^ chamb. civ. Prés., M. Demeyer. 
Minist. publ., M. Bagneris, av.-gén. Av. M" Legrand et 
Merlin. 



i*» APPEL DE SIMPLE POLICE. — déclaration au 

GBÈFPS. 
2« et 3* DELrr d'AUDIENCB. — tHIBUNAL DE SÎMPLE POLICE* 
— APKEL. — INJURES. — FACTUM. 

!• Uappel d'un jugement du irUyimal de simple police 
doit, à peine de nullité ^ être interjeté pai' décl($ration 
uu greffe de ce tribunal; il ne peut F être par ceoploit 
signifié au parquet au procureur impérial* (Gode instr, 
crim., art. 203.) 

2° Le jugement par lequel le juge de police prononce une 
peine correctionnelle pour un délit d* audience, devant 
être considéré comme rendu par le tribunal correç-^ 
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tionnel, V appel doit en être porté devant la chambre 
correctionnelle de la Cour impériale , et non devant le 
tribunal correctionnel lui-même. (Cod. instr. crim.^ 
art. 174 et 201.) 
3" Vart. 505, Codl. instr. crim., qui autorise le juge àTaur- 
dlence duquel se produit un tumulte accompagné d'in- 
jures, de prononcer séance tenante les peines dont cette 
infraction est passible, ne s" applique pa^ au cas de pro- 
duction à r audience d'un factum inju/rieux pour 1$ 
juge^ si V auteur de ce factum n'assistait pas à Vàu- 
dience où la production en a été faite. Il n'y a lieu, i^n 
pareil cas, que de faire saisir récrit injurieux et de 
dresser procès -verbal, sauf au ministère public àl pour- 
suivre ultérieurement la répression du délit. ''~j 

'.;'if.;I:. 

(Poirier C. min. pub.) ^ ^^r^^j,. ^ 
ARRÊT. 1» îMIiii 

LA COUR; —Attendu que Poirier a appeli^'^^di' juge- 
ment rendu par le juge-de-paix du canton ^yti.fltfé Tour- 
coing qui, le 3 juillet dernier. Ta çondafifùê â'^quitize 
jours d'emprisonnement; que cet appel a^'éltef^iiotifiéaii 
parquet du procureur impérial de Lille, parlant à Tua 
de ses substituts, par acte d'huissier du 12 de ce mois 
de juillet ; 

Attendu que, ce même jour, le procureur impérisd dô 
Lille a, par acte reçu au greffe du tribunal, déclaré for- 
mer appel à minimd du jugement du juge-de-paix de 
Tourcoing condamnant Poirier par défaut à quinze jourà 
d'emprisonnement ; 

Attendu qu'il est de règle, en cette matière, que Tappel 
ne peut être fait qu'au greffe du tribunal qui a rendu lé 
jugement ; que l'art. 203 déclare déchéance de l'appel 
s'il n'a pas été formé à ce greffe ; que cet article, concer- 
nant plus spécialement les matières correctionnelles, est 
également applicable en simple police ; 

Déclare en ce point nuls et comme non avenus les 
appels formés par Poirier et le procureur impérial près lé 
tribunal de Lille ; 

TOME xxvii. 2 



Attendu que te jugement du 3 juiUet a été rendu par 
défaut ; qu'il n'a pas été valablement notifié ; que Poirier 
reste donc dans les délais pour former opposition ou 
appel ; 

Attendu qu'àla da"te du 4 août. Poirier avait été cité à 
comparaître devant cette chambre le 10 août, pour être 
statué sur les appels respectifs et du condamné et du 
procureur impérial le 12 juillet ; 

Attendu que, le 9 août. Poirier a fait appel au greffe 
du tribunal de paix du canton sud de Tourcoing ; que 
cet appel a été, le même jour, notifié au parquet du pro- 
cureur-général ; 

Déclare cet appel régulier en la forme ; 

Attendu que le juge-de-paix de Tourcoing, en jugeant 
le 3 juillet dernier, Ta fait en conformité des dispositions 
des art. 504 et 505, Cod. instr. crim.; 

Attendu que, dans le cas particulier, en condamnant 
à quinze jours d'emprisonnement, il ne prononçait plus 
comme juge-de-paix y, mais comme juge correctionnel ; 
que sa compétence était exceptionnellement étendue et 
prorogée ; que , dès lors, Tart. 174, Gode instr. crim., 
ordonnant que l'appel d'un tribunal de police soit porté 
au tribunal correctionnel , ne peut plus être appliqué ; 
mais qu'on doit se conformer aux dispositions des articles 
199 et suivants , concernant les appels des jugements 
correctionnels ; 

Dit que la Cour a été valablement saisie de Tappel du 
jugement du 3 juillet dernier du juge-de-paix de Tour- 
coing; 

Statuant sur les conclusions de Poirier : 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal tenu par M. le 
juge-de-paix : 1® que Poirier n'a point paru à l'audience 
du 3 juillet ; 2<> qu'absent, il a été condamné à quinze 
jours d'emprisonnement , sans avoir été cité ni mis à 
même de pouvoir se défendre ; 

Attendu que M. le juge-de-paix invoque l'art. 505 Gode 
instr. crim., à l'appui de sa décision ; 



(19) 

Attendu que les art. 504 et 505 ont été établis pour 
protéger d'une manière plus efficace les droits esssntiels 
à toute bonne justice ; 

Attendu que cette puissance nécessaire conférée aux 
magistrats ne leur est donnée que pour des cas prévus 6t 
déterminés , parce que ce pouvoir n'est plus conforme 
aux règles établies sur l'organisation judiciaire, sur la 
compétence des tribunaux ; ainsi, dans l'espèce, c'est un 
magistrat siégeant seul au civil qui condamne sans l'in- 
tervention du ministère public , sans citation, à quinze 
jours d'emprisonnement, contrairement aux art. 137 et 
183 Cod. instr. crim.; qu'il suit donc de là que c'est ub 
droit exceptionnel dont l'emploi doit être fait seulement 
dans les circonstances par la loi même indiquées. 

Attendu que la rédaction des art. 504 et 505 démontre 
que leurs dispositions n'ont été prises que contre les 
personnes qui assistent à l'audience, sont dans l'enceinte 
du prétoire ; ainsi, l'art. 504 porte : « Lorsque l'un ou 
plusieurs des assistants troubleront l'audience...;» o'est 
contre ces individus présents que toutes les mesyres 
indiquées sont prises ; et c'est tellement 1^ poi:tée de ces 
deux articles, que dans le projet, il était dit qu'avant 
d'employer les voies de rigueur, le président ou le jugQ 
avertit les perturbateurs de rentrer dans l'ordre ; 

Attendu que cette interprétation se fonde sur tous les 
textes qui statuent sur cette matière, textes non abrogés, 
ainsi que l'a décidé la Cour de cassation , cha,mbres 
réunies, en 1855 ; ainsi, l'art. 10, God. proc. civ., porte : 
€ Les parties seront tenues de s'expliquer avec modé- 
ration...; en cas de récidive, elles pourront être condam- 
nées...;» l'article 88 dit: «Ceux qui , assistent aux 
audiences...;» l'art. 89: Si un ou plusieurs individus 
interrompent le silence...; » l'art. 90 : « Si le trouble 
vient d'un individu remplissant une fonction près du 
tribunal...;» partout, dans tous les textes, il ne s'agit 
que des individus présents à l'audience ; 

Attendu que cette faculté exceptionnelle conférée m 
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juge n'existe qu'à la condition d'être immédiatement 
exercée ; l'art. 505 porte que les peines pourront être 
appliquées séance tenante ; . 

Attendu qu'il est impossible d'admettre qu'un individu 
n'assistant pas à l'audience puisse être condamné, puis- 
qu'on violerait en sa personne le droit naturel de se 
défendre, et le principe que nul ne peut être condamné, 
s'il n'a été ni appelé, ni entendu ; 

Attendu que la nécessité de contenir les perturbateurs 
dont les insolents excès arrêteraient le cours des juge- 
ments a dû armer le magistrat d'un droit exceptionnel 
et de la faculté de punir à l'instant celui qui vient braver 
la justice à l'audience et le juge sur son siège ; mais 
qu'aucune de ces considérations ne peut concerner un 
individu absent qui, dans une instance , aurait écrit un 
factum contre les magistrats ; qu'il suffit alors d'en inter- 
rompre la lecture, de faire saisir le libelle, d'en dresser 
procès-verbal, et de laisser ensuite à la sage vigilance du 
ministère public le soin de poursuivre l'auteur de l'écrit 
outrageant ou diffamatoire ; 

Infirme, etc. 

Du 16 août 1869. Gh. correct. Prés., M. Dupont. Min. 
pub., M. Preux, avoc.-gén. Avec, Me De Beaulieu. 

Observations. — I. La première solution est contrairb 
à l'interprétation jusqu'ici consacrée par la jurisprudence 
et admise par la généralité des auteurs, et d'après laquelle 
l'appel d'un jugement du tribunal de simple police peut 
être interjeté, au gré des parties, ou par déclaration au 
greffe, comme en matière correctionnelle, ou par exploit 
notifié au ministère public et contenant citation devant 
le tribunal correctionnel. (V. Cass., 22 nov. 1867, t, 11, 
p. 148, et les indications à la suite. — Mais voy. aussi 
dans le sens de la décision ci-dessus, M. Ghassan, DéL 
etcontrav. de la par. y de V écrit, et la presse, t. 2. n®' 
2140, 2141. 

n. Il existe, dans le sens de la seconde solution, un 
jugement du tribunal de Châtillon-sur-Seine du 10 juillet 
1862 (aff. Roque), et Ton peut invoquer de plus en sens 
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analogue la jurisprudence de la Cour suprême d'après 
laquelle la cassation d'un jugement du tribunal de police 
statuant sur un délit correctionnel commis à l'audience, 
donne lieu au renvoi de l'affaire , non devant un autre 
tribunal de police, mais devant un tribunal correction- 
nel. (Cass., 17 août 1860; Journ. du min. pubL, t. 4, 
p. 127 ; 4 janv. 1862 (S.-V. 62. 1. 751 ; 10 mai et 21 
déc. 1867 (Bull, crim., n® i\b; Journ. du min. pubL, 
t. il, p. 185). — Mais, nous regardons comme très-con- 
testable le système admis soit par le jugement précité du ' 
tribunal de Ghâtillon-sur-Seine, soit par l'arrêt ci-dessus^ 
de la Cour de Douai, et nous préférons la doctrine gui 
décide qu'en matière de délit d'audience, la juridiction 
compétente pour connaître de l'appel se détermine 
d'après la nature, non de la condamnation, mais de la 
juridiction qui a statué en premier ressort, et que la con- 
naissance de l'appel appartient au juge soit civil, soit 
correctionnel, qui se trouve placé hiérarchiquement au- 
dessus de celui de qui émane la sentence attaquée, et 
suivant l'ordre des juridictions. 

III. La troisième solution nous semble parfaitement 
juridique, et nous n'avons rien à ajouter aux raisons 
par lesquelles l'arrêt rapporté plus haut la justifie, si ce 
n'est que l'art. 181, G. instr. crim., qui autorise d'une 
manière générale toute juridiction à réprimer immédia- 
tement les délits d'audience , suppose lui-même la pré-» 
sence du délinquant. 



1« TESTAMENT OLOGRAPHE. — date. 

2** TESTAMENT. — INTERPRÉTATION. 

1® Auoime disposition de loi ne prescrivant la place quer 
la date d'un testament olographe doit occuper dans Vacte, 
il s'ensuit que la date apposée au milieu du testament et 
suivie de plusieurs dispositions portant la simple signa* 
titre du testateur, peut être réputée remplir le vœu de la 
loi sur V obligation de dater, alors que , d'après l'état 
matériel et la teneur du testament, cette date unique est 
reconnus par les juges s'appliquer à toutes les disposi- 
tions, lesquels ne forment qu'un seul contexte et ont été 
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écrites d'un seul jet sans désemparer, (Gode Napoléon, 
art. 970.) 
2*^ V interprétation d*un testament basée sur les diverses 
dispositions de l'acte lui-même, ne saurait être viciée 
par cette circonstance que, surabondamment, les juges 
auraient, en outre, fortifié cette interprétation par des 
présomptions tirées de la situation des parties. (Gode 
Nap., 893 et 895.) 

(Chabé C. Gaffieri.) 

lin pourvoi devant la Gour suprême fut dirigé contre 
Tarrêt du 22 décembre 1868, rapporté dans le tome 26 
(1868), page 495. M. le conseiller Alméras-Latour, con- 
seiller rapporteur, a présenté les observations sui- 
vantes : 

4 Les principes qui régissent Tinterprétation des testa- 
nients soulèvent des difficultés délicates. Sans entrer ici 
dans des développements qui excéderaient les propor- 
tions ordinaires d'un rapport à la chambre des requêtes, 
tious pensons qu'il faut établir en cette matière une im- 
portante distinction. Lorsqu'il s'agit de constituer le tes- 
tament, de prendre la volonté du testateur dans sa for.- 
mation et dans les éléments qui la font régulièrement 
connaître, comme, par exemple, dans le cas où il faut 
établir la véritable date de l'acte testamentaire sous forme 
olographe, afin de la substituer à une date erronée, il 
est certain que le juge doit s'attacher toujours et exclusi- 
vement à la substance de l'acte, ex propriis verbis testa- 
menti, non extrinseciis. Mais si une disposition , régulière 
en elle-même, contient des termes ambigus, et qu'il 
s'agisse simplement de les expliquer afin de leur donner 
un sens plus ou moins étendu, et d'en bien fixer l'appli- 
cation, alors il est permis aux tribunaux de fortifier par 
des preuves extrinsèques les preuves prises dans la subs- 
tance du testament. C'est ce qu'explique très-bien M. De- 
molombe dans son Traité des testaments, t. 4, n. 37: 
« Notre déduction, dit-il, après avoir établi que les juges 
» en matière de testament, ne doivent pas rechercher les 
» pretives en dehors de l'acte testamentaire lui-même, 
» est incontestable, mais il ne faudrait pas l'exagérer. 
M Elle est très-exacte en tant qu'elle exprime cette idée 
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» qu'a n'y a que le testament lui-même qui puisse créer 

» la disposition, et que c'est toujours dans le testament 

» que doit s'en trouver la substance ; mais elle devien- 

» drait^ au contraire^ tout à fait fausse, si l'on prétendait 

> en induire que Ton ne peut recourir à aucune preuve 
» extrinsèque pour interpréter la disposition, et pour 
» dégager plus clairement des termes obscurs du testa- 
» ment les clauses dont la substance s'y trouve renfer- 
» mée. De quoi s'agit-il seulement? d'une question d'in- 
» tention ; a savoir, ce que le testateur, par les expres- 
» sions dont il s'est servi, a voulu et entendu ; or, cette 
» question-là ne peut être souvent décidée qu'à l'aide de 
» preuves extérieures, des habitudes du disposant» de ses 
» relations de parenté ou autres, etc. ; toutes circons- 
7> tances qui sont susceptibles d'être établies par tous les 
» genres de preuves, même par la preuve testimoniale. » 

— M. Dalloz, dans son Reciml général, n. 3495, v<> Dis- 
posit. entre-vifs et test., dit également que i< le principe 
» qu'on ne doit rechercher la volonté du testateur que 
» dans les dispositions mêmes du testament, et non dans 
» les circonstances étrangères à cet acte , n'est pas violé 
» par l'arrêt qui, après avoir basé l'interprétation qu'il 
» adopte sur des preuves prises du testament lui-même, 
» se fonde ensuite sur d'autres preuves extérieures, mais 
» seulement d'une manière surabondante et accessoire. » 

— Ces opinions , il est vrai , sont singulièrement distan* 
cées par l'arrêt dé la Cour de cassation du 28 déc. 1818, 
que le pourvoi invoque, et dans lequel il est dit que 
« c'est dans le testament lui-même , d'après leurs lu- 
» mières et leur concience , que les magistrats doivent 
» puiser les raisons de décider » et qu'on ne peut recou- 
rir à d'autre genre de preuves « ni pour créer des dispo- 
» sitions qui ne sont pas écrites dans le testament, ni 
» pour expliquer celles qui sont obscures, ni pour révo- 
» quer ou modifier celles qui sont rédigées dans les for- 

> mes prescrites , ni , en un mot , pour rechercher la 
» volonté du testateur. » — Mais la jurisprudence a peu 
à peu abandonné cette formule vraiment excessive et jus- 
tement critiquée par M. Demolombe (n. 37 précité). Dd 
arrêt de la chambre des requêtes du 13 août 1840 (P. 1841 . 
l.?5. — S. 1840.4.1002), contient les motifs suivants : 
« Attendu que la décision attaquée repose sur l'interpré- 
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♦) talion du testament et du codicille de... ; que la Cour 

> royale a cherché d*abord et principalement dans les 

> expressions de ces actes l'indication de la volonté du 
» testateur, que si elle s'est fondée aussi sur des preuves 
» obtenues en dehors de ces mêmes actes, ce n'a été que 
» surabondamment et accessoirement ; qu'en procédant 
» ainsi, la Cour s'est conformée aux règles de la matière, 
» et n'a commis aucune violation de la loi. » — Dans 
l'arrêt du 22 janv. 1862, que le pourvoi invoque, peut- 
être imprudemment , la chambre civile a fait un pas de 
plus et a dit : « Attendu qu'en interprétant les intentions 
» du testateur et le sens du legs par lui fait, en montrant 
» l'accord de cette interprétation avec les présomptions 
» tirées de la conduite et de la sitioation des parties, et en 
» décidant que, etc., la Cour d'appel de Savoie a usé du 
» pouvoir d'appréciation qui lui appartenait et n'a violé 
» aucune loi. » — Ces diverses décisions viennent, ce 
nous semble, à l'appui de la distinction que nous avons 
faite tout à l'heure, d'après M. Demolombe, et montrent 
de quelle manière les tribunaux peuvent, dans l'interpré- 
tatiqn des testaments, combiner les preuves intrinsèques 
avec les présomptions extérieures. Il reste maintenant à 
préciser dans quelle mesure s'exerce le pouvoir d'appré- 
ciation qui leur appartient. — Ici une distinction est 
encore à faire. Elle est déjà indiquée par les derniers 
arrêts que nous venons de citer. Si le litige porte sur le 
caractère et les effets légaux de la disposition testamen- 
taire, qu'il s'agisse par exemple, de savoir si la clause 
contient une substitution prohibée, si le legs est conjoint, 
s'il est soumis à une condition suspensive ou résolutoire, 
en pareil cas, la Cour de cassation a toujours affirmé son 
droit de révision et de contrôle. Mais lorsqu'il s'agit 
uniquement de rechercher l'intention du testateur et de. 
déterpainer , d'après cette intention , le sens des expres- 
sions employées dans le testament, l'objet ou l'étendue 
d'un legs, alors l'interprétation appartient exclusivement 
aux juges du fait. — Ces règles étant nettement posées, 
il suffit, ce nous semble, d'analyser rapidement l'arrêt 
attaqué, pour démontrer qu'il doit échapper à la censure 
de la Cour de cassation. 

» La Cour de Douai se trouvait en présence de la dispo- 
sition que voici : « Tout ce qui m'appartient au jour de 
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» ma mort dans la maison de Blandecques est à l'entière 
» disposition de ma mère, ainsi que toute la fortune 
» dont je peux disposer sans léser aucun ayant droit à ma 
)) succession. » Cette phrase était si peu claire, si peu 
hors de controverse, comme le pourvoi a tenté de le sou- 
tenir, que trois interprétations se sont immédiatement 
présentées. 1® César Caffleri voulait que sa succession fût 
partagée en deux parts, conformément à la loi, laissant à 
sa mère en particulier, en outre de sa portion légale, tous 
les objets possédés dans la maison de Blandecques. — 
2* Les mots « dont je peux disposer sans léser aucun 
» ayant droit à ma succession » ne déterminent pas l'ap- 
plication du droit de disposer à telle ou telle partie des 
biens laissée par le testateur, mais sont simplement énon- 
ciatifs de la faculté absolue qu'il a de disposer sans léser 
aucun droit, dès qu'il n'a pas d'héritier à réserve ; alors, 
les mots la fortune ont le même sens que ma fortune. — 
3® Le testateur a écrit ses dispositions dans la pensée 
qu'il pouvait laisser des héritiers ayant à sa succession 
des droits garantis par la loi ; il a voulu donner à sa mère 
tout ce dont il pouvait disposer, ce qui comprend néces- 
sairement l'universalité de ses biens, puisqu'il ne laisse 
aucun héritier à réserve. — La Cour repousse la première 
interprétation par le motif qu'elle réduirait à peu près à 
néant l'effet de la clause litigieuse, et qu'on ne doit pas 
supposer que César Caffleri ait voulu, sauf pour les meu- 
bles de Blandecques, faire un legs inutile, en donnant à 
sa mère ce qu'elle aurait eu de droit , s'il n'avait pas 
testé. 

Les raisons qui écartent la première interprétation 
conduisent naturellement à une autre. La Cour adopte 
également la seconde et la troisième qui portent les 
mêmes conséquences, etla solution à laquelle elle s'arrête 
s'étale d'une considération générale prise dans le testa- 
ment même. « Considérant, d'ailleurs, dit l'arrêt, que 
)i cette volonté du testateur se déduit du surplus de la 
» pièce litigieuse , où il charge sa mère de faire un cadeau 
t a un ami, l'appelle en témoignage de ses projets de 
» libéralités, et la charge de distribuer ses dons, » — 
considérations tirées de la valeur des biens du testateur 
et de ses relations avec les demandeurs en cassation, ils 
n'ont pas dépassé la limite de leur pouvoir, et se sont 
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exactement conformés aux principes de la matière. — 
L'arrêt de 1868, invoqué à Tappui du pourvoi, est sans 
application à Tespèce. Il s'agissait, dans la cause, d'un 
legs pur et simple d'une somme de 10,000 -fr., dans 
lequel les juges avaient voulu trouver un legs de reprises 
matrimoniales bénéficiant de rhypoLhèque légale de la 
testatrice. Ils avaient dénaturé le testament en y ajoutant 
une disposition qui n'y était pas écrite , et qui produisait 
des effets légaux différents. Entre cette hypothèse et celle 
qui nous occupe, il y a une distance que la Cour a déjà 
mesurée. — Par ces considérations, nous sommes porté à 
penser qu'il y a lieu de rejeter le pourvoi. > 

ARRÊT. 

LA. COUR ; — Sur le premier moyen : 

Attendu qu'en faisant de la date une des formes subs- 
tantielles du testament olographe, l'art. 970, G. Nap., 
ne contient aucune prescription sur la place que cette 
date doit occuper ; 

Attendu qu'il est déclaré par les juges du fond qu*il 
résulte de l'état matériel du testament et dç sa teneur 
que la date unique de cet acte appartient à toutes les dis- 
positions qui la suivent jusqu'à la dernière signature ; 
que toutes ces dispositions ne forment qu'un seul et 
même contexte , écrit d'un seul jet et sans désemparer ; 

Qu'en le décidant ainsi, l'arrêt n'a violé ni l'art. 970, 
ni l'art. 1001, G. Nap. ; 

Sur le second moyen : 

Attendu que, pour décider que la disposition au profit 
de la dame Gaffleri constitue un legs universel , l'arrêt 
attaqué se fonde notamment sur ce que cette volonté du 
testateur se déduit du surplus de l'acte litigieux où il 
charge sa mère de faire un cadeau à un ami, l'appelle en 
témoignage de ses projets de Ubéralité, et la charge de 
distribuer ses dons ; 

Que c'est donc dans le testament même que les juges 
ont puisé les éléments de leur interprétation , et si les 
juges y ont ajouté, comme adminicule de preuve, d'au- 
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très du fond, ces appréciations sont souveraines, et qu1I 
importe peu qu'ensuite et surabondamment ils aient for- 
tifié cette interprétation par des présomptions tirées de 
la situation des parties ; 
Rejette, etc. 

Du 7 juill. 1869. Cour cass., ch. req. Prés., M. Bon- 
jean. Rapp., M. Alméras-Latour. Min. pub., M. Char- 
rins, av.oc.-gén. (concl. conf.) Avec, M* Bozérian. 



ENREGISTREMENT. — actions sociales. — taxe 

ANNUELLE. 

Les actions nominatives stipulées transmissibles par acte 
authentique dont mention sera faite sur le livre des trans- 
ferts, sont sujettes seulement au droit de 20 centimes 
par iOO francs à chaque mutation, et non pas à la 
taxe annuelle de i2 cent, par iOO fr., quand la mention 
sur le registre est^ non une simple mesure d'ordre inté- 
rieur , mais une condition essentielle pour rendre la trans-^ 
mission efficace à Tégard de la société et conférer au 
concessionnaire la qualité d'actionnaire (L. 23 juin 1857, 
art. 6 et 7.) 

(Enregislr. C. société houillère de Liévin.) 

Les statuts de la société houillère de Liévin renferment, 
dans leur art. 8, les dispositions suivantes : c Les titres 
d'actions seront nominatifs ou au porteur, au choix des pro- 
priétaires; ils seront extraits de registres à souche et por- 
teront chacun leur numéro d'ordre de 1 à 2,916. Les titres 
au porteur seront transmissibles par la simple tradition du 
titre. Les actions nominatives seront transmissibles , con- 
formément à Fart. 36 du Code de commerce, par une dé- 
claration de transfert faite, sur un registre à ce destiné, par 
le cédant et le cessionnaire ou par leurs fondés de pouvoirs. 
Les actions pourront aussi être transmises par toute autre 
voie légale. Les mutations opérées n'auront d'effet à l'é- 
gard de la compagnie ({ue par la notification et la déli- 
vrance qui lui seront faites, par actes extrajudiciaires, des 
titres authentiques dont les originaux, expéditions ou ex- 
traits suffisants resteront à l'administration. Mention de ces 
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mutations sera faite sur le registre des transferts. Lesdits 
transferts et mentions de mutations seront inscrits à la suite 
les uns des autres et porteront un numéro d'ordre. Tous 
les transferts et mentions de mutations contenus au registre 
des mutations, tous les titres et les souches de ces titres se- 
ront, après l'accomplissement des formalités ci-dessus, si- 
gnés par le directeur et par deux membres du conseil d'ad- 
ministration, p 

Gomme les actions nominatives pouvaient être cédées 
entre les parties au moyen d'un acte authentique, et que 
l'inscription de cet acte sur le registre des transferts n'était 
imposée par les statuts que pour rendre la mutation effi- 
cace à l'égard de la société, la régie a pensé qu'il y avait 
lieu de leur appliquer la disposition de l'art. 6 de la loi du 
23 juin 1857, d'après laquelle le droit annuel de IS* cent, 
par 100 fr. est exigible sur les actions nominatives dont la 
cession peut s'opérer sans une déclaration sur les registres 
de la société. 

La compagnie de Liévin a résisté à cette prétention, et a 
soutenu qu'il n'était dû que le droit ordinaire de 20 cent, 
par 100 fr. à chaque mutation effective des titres nomi- 
natifs. 

Le 33 février 1866/jugement du tribunal de.Béthune qui 
repousse la prétention de la régie par les motifs sui- 
vants : 

JUGEMENT. 

«**Âttendu qu'aux termes des art. 1134, 1156 et siriv,; 
G. Nap., les conventions formant la loi des parties doivent 
être interprétées selon le sens que les contractants ont voulu 
leur donner, plutôt que d'après la valeur littérale des 
mots ; 

» Attendu qu'aux termes de l'article 1161, même Code, 
toutes les clauses des conventions s'interprètent les unes 
par les autres, en donnant à chacune d'elles le sens qui ré- 
sulte de l'acte entier ; 

> Attendu qu'en comtbinant entre elles les diverses dis- 
positions de l'art. 8 des statuts de la société houillère de 
Liévin, il résulte clairement de leur ensemble que Ton n'a 
voulu permettre la transmission des actions nominatives que 
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par deux modes de transfert, Tan s'opérant sur les registres 
de la société , l'autre s'effectuant par un acte authentique, 
et, dans ce dernier cas, ne devenant même efficace qu'a- 
près la présentation et la transcription sur les registres de 
l'extrait ou de l'expédition dudit acte ; qu'il est impossible 
de conclure de ces mots : toutes voies légales, complétés 
comme ils le sont par le reste de la phrase, que la société 
ait entendu autoriser la transmission de ces actions par la 
voie de l'endossement ou par acte sous seing privé.; que 
l'on est, au contraire, forcé d'admettre. que ces moyens 
d'aliénation ont été formellement proscrits ; . 

» Attendu que la loi du 23 juin 1857 a été faite dans le 
but unique d'éviter, à l'avenir, toute fraude tendant à déi^ 
gager les porteurs d'actions du paiement de l'impôt ; que là 
taxe exigée est un droit qu'on a laissé à percevoir au mo- 
inent de la transmission quand il était possible de la constar 
ter et que l'on a au contraire évalué quand il était possible 
de laisser ignorer la vente , par exemple , pour les actions 
au porteur et celles qui se transmettent par endosse-» 
ment; 

» Attendu que prétendre que les actions dont la trans- 
mission se fait par transfert sur les registres de la société, 
soient les seules qui doivent être soumises au droit de 20 
centimes pour 100 fr, de la valeur négociée, porté au § \^ 
de l'art. 6, c'est exiger plus que la loi, dans son esprit, n'a 
voulu dire, et oublier le but qu'elle a voulu atteindre; 
qu'en efifet, elle n'a voulu qu'une chose : empêcher la né* 
gociation d'aucune action sans qu'elle fût à l'instant frappée 
d'un droit; 

> Attendu que si l'on atteint ce but par un transfert sur 
les registres de la société, on l'atteint également par une 
transmission par acte authentique ; qu'en effet, d'après les 
art. 20 et 29 de la loi du 22 frim. an 7, les actes notariés 
doivent être déposés au bureau de l'enregistrement dans 
un délai déterminé ; que les notaires en acquittent les 
droits, qu'ils en sont même personnellement responsables ; 

7> Attendu qu'en rapprochant la loi du 23 juin 1857 de là 
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îoi defrim. an 7, dans les articles ci-dessus cités, on voit 
que les garanties au profit du Trésor sont identiques ; 

» Attendu que priver le porteur d'actions nominatives, 
négociées par acte notarié, du bénéfice du § I^ï" de l'art. 6 
de la loi précitée, ce serait donner lieu à une double per- 
ception que cette loi n'a pu vouloir autoriser; 

» Par ces motifs, déboute la régie de ses fins et conclu- 
sioDSy etc. » 

Pourvoi en cassation par la régie, pour violation des ar- 
ticles 6 et 7 de la loi du 23 juin 1857, en ce quelle juge- 
ment attaqué a refusé d'appliquer la taxe annuelle de 12 
centimes par 100 fr. à des titres nominatifs d'actions pou- 
vant se transmettre entre les parties autrement que par une 
déclaration de transfert signée sur les registres de la so- 
ciété. 

Les origines de la loi du 23 juin 1857, a-t-elle dit, révè- 
lent clairement son but et sa portée financière. Les cessions 
d'actions et coupons d'actions mobilières des compagnies et 
sociétés d'actionnaires avaient été assujetties au droit pro- 
portionnel par la loi du 22 frim. an 7 (art. 69, § 2, n. 6). 
Dans les premiers temps qui suivirent la promulgation de 
cette loi, et au milieu du mouvement alors restreint des 
entreprises industrielles, les cessions d'actions étaient pres- 
que toujours soumises à la formalité de l'enregistrement, 
soit parce qu'elles se réalisaient par des actes publics, soit 
parce que, pour devenir parfaites à l'égard des tiers, leur 
transport, d'après le droit commun en vigueur, devait faire 
l'objet d'une signification légale. Mais la législation com^ 
merqiale et des usages nouveaux, en créant pour les actions 
lin mode de transmission exceptionnel, vinrent porter à 
l'impôt une grave atteinte. C'est pour remédier à cet état 
de choses que la loi du 23 juin 1857 et le décret réglemen- 
taire du 17 juillet suivant ont créé un droit de transmission 
spécial, et qu'ils ont organisé un système d'assiette et de re- 
couvrement qui, s'idenlifiant avec ce droit lui-même, en 
assure l'exacte perception. 

Les textes sont clairs et positifs. Il faut tenir pour certaia 
que la taxe annuelle de 12 cent, s'applique non-seulement 
aux titres au porteur proprement dits, mais encore à tous 
les titres dont la transmission peut s'opérer sans un trans- 
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fert sur les registres de la société, quel que soit le mode de 
la transmission ; que, dès lors, le droit de 20 cent, est ex- 
clusivement réservé pour les titres nominatifs dont la trans- 
mission ne peut s'opérer que par un transfert sur les regis- 
tres de la société, et que le législateur Ta voulu ainsi, afin 
d'assurer la perception de l'impôt par la facilité et la cer- 
titude du recouvrement. C'est dans ce sens, au surplus, 
que la chambre des requêtes s'est successivement prononcée 
par ses arrêts des 12 fév. 1861, 28 nov. et 3 déc. 1866. 
Cette jurisprudence de la chambre des requêtes n'est point 
contredite par les deux arrêts que la chambre civile a ren- 
dus le 5 mars 1867. Ces arrêts, en effet, tout en rejetant la 
demande du droit annuel de 12 cent, sur des actions sti- 
pulées transmissibles par voie d'endossement et par un 
transfert signé sur le registre, reconnaissent en termes 
exprès que le transfert est le complément inséparable de 
l'endossement, et que la transmission des actions doit être 
réputée ne pouvoir avoir lieu, soit à l'égard des parties, 
soit à l'égard de la société, sans un transfert sur les re- 
gistres. 

Dans l'espèce, ces principes reçoivent leur application di- 
recte. Il est vrai que les actions de la compagnie de Liévin 
sont nominatives et transmissibles, conformément à l'art. 
36, G. comm., par une déclaration de transfert faite sur un 
registre à ce destiné. Mais ce mode de transfert n'est pas 
exclusif. Les actions peuvent être transmises par toute autre 
voie légale. S'il est stipulé que la transmission ne produira 
d'effet à l'égard de la compagnie que par la notification d'un 
titre authentique de cession, s'il est même ajouté que men- 
tion de la mutation sera faite sur les registres des transferts, 
il n'en est pas moins certain que la transmission peut s'o- 
pérer sans un transfert sur les registres, et cela suffit ppuir 
justifier l'application delà taxe annuelle de 12 cent, , 

La thèse contraire du jugement se résume dans dei;ix 
motifs principaux : 1^ la loi de 1857 a eu pour but unique 
d'empêcher la négociation d'aucune action sans qu'elle soit 
à l'instant frappée d'un droit ; or, ce but est atteint par une 
transmission authentique ; 2^ priver le porteur d'actions 
nominatives négociées par acte notarié du bénéfice de la 
taxe de 20 cent., c'est donner lieu à une double perception^ 
Ni l'un ni l'autre de ces motifs ne sont juridiquement 
exacts. 
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Il esta remarquer d'abord que la répression de la fraude 
n'a pas été le but unique du législateur de 1857. S'il en 
était ainsi, les cessions d'actions par actes publics seraient 
restées sous l'empire de l'art. 69, § 2, n. 6, de la loi de l'an 
7. Mais, comme l'a déclaré l'arrêt du 12 fév. 1861, la loi 
nouvelle embrasse toutes les cessions, aussi bien celles qui 
ont lieu par acte authentique que les autres. II faut conclure 
qu'indépendamment de la répression de la fraude, le légis- 
lateur s'est proposé d'assurer d'une manière définitive et 
facile le recouvrement de l'impôt dont il abaissait le tarif. 
Or, il n'avait pas de meilleur moyen de réaliser sa pensée 
^ue de rendre les sociétés débitrices des droits, de centra- 
liser les recettes, et de n'admettre d'autre mode de percep- 
tion que les livres. des compagnies. Tenir compte d'autres 
titres, ce serait évidemment aller contre le vœu du législa- 
teur. Car il s'agit de rendre une perception certaine d'in- 
certaine qu'elle était; et, en dehors du transfert sur les 
registres, les cessions même authentiques ne donnent pas 
à la régie une connaissance également certaine des muta- 
lions (arrêt du 3 déc. 1866). Vainement, le tribunal objecte 
qu'il sera alors perçu deux droits de mutation, car l'enre- 
gistrement de l'acte notarié s'opère, d'après l'arrêt précité 
an 12 fév. 1861, moyennant le droit fixe de 2 fr. 

ARRÊT. 

(Après délibération en Chambre du conseil.) 

lA COUR ; — Attendu, en principe, que le droit pro- 
portionnel d'enregistrement est dû seulement sur chaque 
mutation et sur l'acte qui l'a constaté ; que ce principe a 
dé nouveau été consacré par la loi du 23 juin 1857, qui 
soumet toute cession de titres créés par les sociétés civiles, 
commerciales ou industrielles, au droit de 20 cent, par 
100 fr. de la valeur négociée, toutes les fois qu'il est pos- 
sible de saisir la transmission dans sa réalisation véritable. 
Que si le droit, pour les titres au porteur et pour ceux dont 
la transmission peut s'opérer sans un transfert sur les re- 
gistres de la société, est converti en une taxe annuelle, cette 
exception, fondée sur l'impossibilité absolue où est la régie 
de suivre le mouvement de ces derniers titres, doit être 
renfermée dans ses limites légales, et qu'en dehors de ce 
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cas, qu'elle prévoit, il y a lieu d'appliquer la régie gé- 
nérale ; 

Attendu, en fait, que, d'après l'art, 8 des statuts de la 
société de Liévin, les actians nominatives sont transraissi- 
bles, conformément à l'art. 36, C. coram., par une décla- 
ration de transfert faite sur un registre à ce destiné ; que 
ces actions peuvent aussi être transmi«es par toute autre 
voie légale, mais avec cette restriction , toutefois, que les 
mutations ainsi opérées n'auront d'effet, à l'égard de la 
compagnie, que par la notification et la délivrance qui lui 
seront faites, par actes exlra-judiciaires, des titres authen- 
tiques dont les originaux ou expéditions resteront à l'ad^ 
minisiration ; que meiîtion de ces mutations sera faite sur 
le livre des transferts ; que ces mentions de mutation, aussi 
bien que les transferts, sont soumises au même contrôle, 
aux mêmes formalités, et donnent également lieu à la déli- 
vrance d'«n nouveau tilre à l'ayant droit ; 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions, 
qui ne peuvent être divisées, que la mention sur le registre 
des transferts de la mutation opérée par acte authentique 
n'est pas une simple mesure d'ordre intérieur, mais une 
condition essentielle pour rendre la mutation valable et effi- 
cace au Tegand de la société, et conférer au cessionnaire le 
titre et la qualité d'actionnaire ; que cette imention devant 
se faire sur leimême registre que les déclarations de trans- 
fert, présente les mêmes 'garanties pour la perception du 
droit de 20 cent, spécial à chaque mutation ; que, dès)ors, 
il n'y avait lieu d'appliquer Ta taxe annnelle de i^ cent, 
établie exceptionnellement, lorsque l'impôt ne peut être 
perçu sous sa forme vérijtable ; 

Qu'^n le décidant ainsi, le jugement attaqué , loin de 
violer la loi, en a fait une juste application ; 

Rejette, etc. 

Du 26 janvier 1869. Cour de cassât. Chamb. civ. Près., 
M. Troplong, \^^ prés. Rapp., M. Mercier. M. de Raynal, 
1er avoc.-gén. (concl. contr.) Avoc, M«s Moutard-Martm et 
Clément. 

TOME XXVII. 3 
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1« el 2« ACTE DE COMMERCE. — mandat. — actions 

INDUSTRIELLES. — ACHAT. — COMPÉTENCE. — OPTION. — 
MANDAT COMMERCIAL. — NON - COMMERÇANT. — ACTIONS 
INDUSTRIELLES. — ACHAT. — COMPÉTENCE COMMERCIALE. 
^ — NON-COMMERÇANT. — OPTION. 

Le mandat donné par un ^lon-commerçant à un agent de 
change d'acheter é la Bourse des actions dans une Société 
commerciale est civil de la part de ce non-commerçant , 
et commercial de la part de l'agent de change seulement, 
alors même que l'achat qui en est l'objet devrait être 
considéré comme un acte de commerce vis-à-vis de la 
Société. 

Par suite, le mandant peut en poursuivre l'exécution, à son 
choixy devant le tribunal de commerce, en vertu du même 
mandat. 

(Dilliès frères C. syndic Duquesnoy.) 

Les frères Dilliès frères, cultivateurs, avaient chargé le 
sieur Duquesnoy, agent de change, de leur acheter un cer- 
tain nombre d actions industrielles de la Compagnie du 
chemin de fer de Lyon. Plus tard , le sieur Duquesnoy 
tomba en faillite. Lors de la vérification des créances, les 
frères Dilliès se réservèrent le droit de revendiquer 75 
actions provenant de cet achat. Les syndics demandèrent 
la main-levée de ces réserves , et actionnèrent les frères 
Dilliès devant le tribunal de commerce pour faire pronon- 
cer cette main-levée. 

Les frères Dilliès déclinèrent la compétence de la juri- 
diction consulaire, sur le motif, d'une part, qu'ils n'étaient 
pas commerçants, et, d'autre part, que le mandat donné au 
sieur Duquesnoy ne constituait pas un acte de commerce. 

Le syndic répondit que si les frères Dilliès n'étaient pas 
commerçants , ils avaient, en achetant des actions dans la 
Compagnie du chemin de fer de Lyon, Compagnie essen- 
tiellement industrielle et commerciale, fait, en réalité, acte 
de commerce ; 

Qu'en effet l'actionnaire est un commanditaire , et le 
commanditaire un associé ; 

Que tout associé, dans une entreprise commerciale, sans 
devenir par là commerçant , fait tout au moins , en cette 
circonstance et par cette opération, acte de commerce ; 






• 
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Que, par suite, en donnant à un agent de change, com- 
merçant en une certaine mesure, le mandat de faire pour 
eux l'acte commercial qu'ils voulaient accomplir, les sieurs 
Diliiès frères avaient donaé à ce dernier un mandat com^ 
mercial, c'est-à-dire le mandat de faire pour le mandant 
une opération commerciale ; 

Qu'à tous ces points de vue , la juridiction consulaire 
était compétente. 

Jugement du tribunal de commerce de Lille qui admet 
ces moyens et rejette le déclinatoire. 
Appel des frères Diliiès. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que le syndic de la faillite 
Duquesnoy n'a pas seulement assigné les sieurs Diliiès en 
main-levée des réserves par eux faites lors de la vérifica- 
tion des créances, mais que la demande tend principale- 
ment et surtout à ce qu'il soit jugé que les titres, dont 
s'agit aux réserves, font partie de l'actif général de la fail- 
lite Duquesnoy, que c'est à ce point de vue que la compé- 
tence doit être examinée ; 

Considérant que la question soulevée au procès porte 
sur la revendication des 75 actions du chemin de fer de 
Lyon, que Duquesnoy, agent de change, aujourd'hui en 
faillite, aurait achetées par ordre et pour le compte de Dil- 
iiès frères, et qui se trouveraient aujourd'hui parmi les 
valeurs de la faillite ; 

Considérant que l'ordre donné par Diliiès frères, négo- 
ciants , à l'agent de change Duquesnoy , d'acheter des 
actions libérées et non destinées à être vendues, ne cons- 
tituait pas de la part desdits Diliiès un acte de commerce 
qui pût les rendre justiciables des tribunaux consulaires 
aux termes de l'art. 631 C. com.; que la Coup n'a point à 
rechercher ni à établir dans l'espèce quelle peut être la 
nature de l'engagement pris par un souscripteur d'actions 
adversativement à la Société commerciale et industrielle 
dont il devient actionnaire, mais uniquement à établir la 
Dature civile ou commerciale des rapports qui ont existé 
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attire Dilliès frères, cultivateurs, et Duqofônoy, ageiît de 
change ; 

Considérant que ropéralion qui vient d'être spécifiée, 
soit qu'on la considère comme achat de valeurs indus- 
trielles pour faire un placement et sans inlenlion de revente, 
soit comme se rattachant au mandat donné à un agent de 
change par un non-négociant , reste toujours commerciale 
de la part de Tagent de change Duquesnoy, et civile de la 
part des frères Dilliès ; que ces derniers pouvaient donc 
en réclamer l'exécution, à leur choix, devant les tribunaux 
civils ou de commerce , et que, dès lors , ils ne sauraient 
être contraints à accepter pour un acte non commercial de 
leur part une juridiction exceptionnelle dont ils ne sont 
nullement justiciables"; 

Considérant , d'ailleurs , que les tribunaux civils ont la 
plénitude de juridiction , et que le doute sur la compé- 
tence , s'il pouvait exister, devrait être tranché en faveur 
de la juridiction ordinaire ; 

Par ces motifs, infirme, etc. 

Du 5 mai 1869. l^e cham. civ. Prés., M. Paul, 1er prés. 
Min. pub., M. Carpentier, l^r avoc.-gén. (concl. conf.) 
Avod., Mes Dupont et Talon. 



10, 2», 3* et 4*» APPEL. — délai. — jour a qxjo. ~ jour 

AD QVEM. — JOUR FÉRIÉ. — DÉLAI. — APPEL. — JOUR 

FÉRIÉ. — APPEL. — DÉLAI. 

» 

Le délai de deux mois accordé pour V appel d'un jugement ^ 

à partir de sa signification, ne comprend ni le jour de 

tette signification, ni le jour de V échéance. (C. pr., art. 

•443); 
Par suite f o< délai ne court qu'à compter du lendemain de 

la signification du jugement, et V appel peut être formé 

le lendemain de son échéance ; 
Et si le lendemain de cette échéance du terme est un jour 

férié, V appel est valablement fait le jour suivant; 
Mnsi, un jugement signifié le iS janvier peut être frappé 

d'appel le t4 mars, si le i4 est un jour férié. 
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(Le préfet du Nord C. Monard.) 

Le 2 janvier 1869, le tribunal civil d'Avesnes rendit 
entre le préfet du Nord et le sieur Monard. un jugement qui 
résolvait en faveur de ce dernier une question de natio- 
nalité soulevée à propos de l'application de la loi sur le 
recrutement. 

Le 13 janvier, signification de ce jugement au préfet du 
Nord, qui en interjette appel le 15 mars. Le jour précé- 
dent, 14 mars, était un dimanche. 

L'intimé a opposé à l'appel une fin de non-recevoir tirée 
de la tardiveté de Ja notification. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que le jugement rendu le 3 
janvier par le tribunal civil d'Avesnes a été signifié le 13 
janvier Î869, et qu'appel en a été interjeté le 15 mars 
même année, le 14 étant un jour férié ; 

Que l'exception proposée soulève donc les deux ques- 
tions: de savoir si les jours termes doivent être compris 
et comptés dans le délai d'appel , et si la disposition du 
dernier paragraphe de l'art. 1033 C. pr. civ. est applicable 
en cette matière ; 

Considérant qu'aux termes de l'art. 843 C. pr. qîv., le 
délai pour interjeter appel est de deux mois ; que s'il fal- 
lait comprendre dans la supputation des deux mois le jour 
de la signification et celui de l'échéance , on réduirait 
nécessairement de deux jours le délai accordé pour former 
utilement appel ; que le législateur, ne se servant pas d'une 
formule inclusive, et en ne disant point que l'appel serait 
formé dans les deux mois, a voulu rendre applicables aux 
délais d'appel les dispositions générales du § 1 de l'article 
1033 C.pr. civ.; 

Considérant que le dernier paragraphe de ce même art. 
4033 C. pr. civ. décide que si le dernier jour du délai est 
un jour férié, le délai se trouve prorogé au lendemain; 
qu'il résulte de t'expose des motifs et du rapport qui ont 
précédé cette disposition que le législateur de 1862 a eu 
pour but de généraliser les prescriptions de l'art. 162 Code 
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eom., et voulu mettre fin à toute discussion sur une ques* 
lion controversée ; que c'est dès lors à bon droit que l'appel 
aujourd'hui soumis à la Cour a été signifié le 15 mars, lé 
iA, dernier jour du délai, étant un jour férié ; 
Déclare l'appel recevable. 



K 



Du 27 avril 4866. l^e chara. civ. Prés., M. Paul , 1" 
rés. Min. pub., M. Carpenlîer, 1" avoc.-gén. Avoc, 
■« De Beaulieu. 



i<* PRESSE. — APPEL. — DÉLAI. — JUGEMENT. — INOB- 
SERVATION. — NULLITÉ. 

2» APPEL CORRECTIONNEL. — RAPPORT. — AFFAIRE NON EN 
ÉTAT. — REMISE. 

PRESSE-OUTRAGE. — DIFFAMATION. — ÉCRITS. — INTERPRÉ- 
TATION. — CASSATION. 

En disposant, dans son art. iS, qu'en matière de condam- 
nations pour délits de presse « il sera statué, dans les 
trois jours, sur V appel ou l'opposition contre tout juge- 
ment ordonnant l'exécution provisoire », la loi du ii mai 
i868 a entendu édicter une simple prescription réglemen- 
taire et comminatoire, dont l'inobservation, par suite, ne 
saurait engendrer une nullité. 

Lorsqu'il n'est produit devant le juge correctionnel d'appel 
ni citation, ni aucune autre pièce, et qu'il n'est même pas 
fait apport de la décision prétendue attaquée, ce juge peut 
décider, sans entendre de rapport, qu'il n'y a pas lieu, 
quant à présent, de s'qccuper de l'affaire (C. instr. crim. 
207 et 209). 

Bien que les expressions employées dans un article de jour- 
nal n'aient pas en elles-mêmes une portée diffamatoire, 
il suffit que cet article, dans son ensemble, laisse entendre 
un fait de nature à porter atteinte à la considération d'un 
tiers (et, par exemple, que ce tiers se trouverait compro- 
mis dans certaine affaire criminelle, à raison d'une par- 
ticipation plus ou moins directe au fait poursuivi), pour 
que le juge ait pu voir dans la publication d'un tel article 
le délit de diffamation (L. 17 mai 1819, art. 13, 16 et 18). 

Et il appartient à la Cour de cassation de vérifier si tel est, 
en effet, le véritable sens de l'article incriminé. 
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(Mazure et YrignauU.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art. 13 de la loi du 1 1 mai 1868, 
207 et 209, C. inslr. crira., 13, 16 et 18 de la loi du 17 
mai 1819; 

Sur le premier moyen, pris de la violation de Tart. 13 
précité de la loi du 11 mai 1868 : 

Attendu, il est vrai, que cet article porte textuellement 
qu'il sera statué dans les trois jours sur l'appel ou l'opposi- 
tion formés contre tout jugement ordonnant l'exécution 
provisoire ; mais qu'il s'agit de déterminer le caractère de 
cette prescription et de rechercher si son inobservation 
peut avoir pour résultat de faire annuler l'arrêt ou le juge- 
ment rendus en dehors du délai ; 

Attendu que cette inobservation ne pourrait avoir l'effet 
dirimant qu'on veut lui attribuer, qu'autant que ce délai 
aarait été édicté comme une garantie essentielle de la dé- 
fense ; mais que, si tel pouvait être son caractère dans le 
projet de loi primitif, il en est autrement depuis les modifia 
cations que l'art. 13 a subies au sein du Corps législatif; 

Qu'il résulte, en effet, de la discussion que le délai de 
trois jours n'a, plus, dans l'économie de l'art. 13, tel qu'il 
a été en dernier lieu rédigé et adopté , que le caractère 
d'une prescription réglementaire et comminatoire, n'ayant 
d'autre but que d'interpeller le juge dans des matières dont 
le jugement exige une grande célérité ; qu'il suit de là que, 
si l'appel formé le 6 juillet n'a été jugé que le 14 du même 
mois par la Cour impériale de Douai, c'est-à-dire après l'ex- 
piration du délai de trois jours, on n'en saurait faire sortir, 
comme conséquence, la nullité de cet arrêt ; 

Sur le deuxième moyen, pris de la violation des art. 206 
et 209, C. instr. crim. : 

Attendu que le rapport de l'un des juges est, en effet, 
une formalité substantielle de la procédure d'appel; mais 
que cette règle cesse d'être applicable dans le cas où l'exis- 
tence de l'appel lui-même n'est pas justifiée, et où aucune 
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pièce n'établit qu'il y ait devant la Cour une instance à 
juger ; . 

Attendu qu'il résulte de Tarrêt attaqué que les deman* 
deurs ne produisaient ni citation ni aucune autre pièce 
propre à démontrer Texistence de TappeJ, et qu'il n'était 
pas même fait apport de la décision prétendue attaquée ; 
que, dajns de telles circonstances, la Cour a pu refuser de 
s'occuper de cette affaire, sans que cette décision ait été 
précédée du rapport de l'un des juges ; 

Sur le moyen pris de la violation des art. i3> 16 et 18 de 
la loi du 17 mai 1819 : 

Atiendu, sans doute, que la perfidie de l'intention et l'es- 
prit de dénigrement ne peuvent constituer seuls la diflama- 
lion, lorsque d'ailleurs cette intention et cet esprit de dé- 
nigrement ne se sont pas manifestés extérieurement par des 
expressions ayant en elles-mêmes une portée difiTamatoire ; 
qu'il faut que la publication, examinée dans son ensemble 
et dans ses délaib, renferme les différents caractères qui 
constituait le délit défini par l'art. 13 de la loi du 17 mal 
1819; 

Mais aUteadu qu'il appartient aux juges da fait, sous le 
contiîôle de la Cour de cassation, de rechercher par Tinter- 
prélalion quel est le véiitable sensd^ l'article rncriminé„ et 
de rechercher si le fait qu'il énonce, tel qu'il résulte non 
pas de telle ou. telle phrase isolée,, mais de* l'en^mble de 
Tarticle, est de nature à porter alteiate à la coB,sidération 
de eeki à qui le fait est imputé ; 

Attendu qu'en disant, dans l'article qu'ils ont publié, que 
l^nom de M. d'Havrincourt se. trouvait mêlé à une affaire 
criminelle, en ajou4aj\t qu'un fonctionnaire d'un ordre 
plus modeste y serait mêlé d'une façon plus directe, en 
ajoutant enfin que, jusqu'à présent, une servante de cam- 
pagne serait seule engagée devant la justice , les sieurs 
Maaure et VrignauU se sont exprimes de manière à faire 
comprendre à tous leurs lecteurs, surtout dans le lieu même 
où venait de s'exercer l'action de la justice, que M. d'Ha- 
.vrincourt était mêlé d'une façon plus ou moins directe à des 
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faits criminets, auxquels il avait participé d*uae manière 
quelconque et à l'occasion desquels il pouvait être compro- 
mis dans les poursuites commencées ; 

Attendu qu'en donnant cette interprétation aux articles 
dont il s'agit, l'arrêt attaqué n'en a pas méconnu le véri- 
tabler sens, et que c'est, par suite, avec raison qu'il y a vu 
Fallégation d'un fait de nature à porter atteinte à la consi- 
dération de M. d'Havrincoart, et qu'il a fait aux inculpés 
l'application des articles 13, 16 et 18 de la loi du 17 mai 
1819; 

Rejette. 

Du 15 janvier 1869. Cour decass. Chamb^ crim. Prés., 
M. Legagneur. Rapp., M. Guybo, Avoc.-gén,, M. Bédar- 
rides. Avoc, M® Ghambareaud. 



CULTE. — EXERCICE. — TROUBLB. 

Uacte "par lequel un individu a volontairement occasionné 
du désordre parmi les ^èles assistant à une cérémonie 
religieuse, constitue le détil de trouble à l'exercice du 
culte, alors même que ce désordre serait, resté ignoré de 
l'officiant qui aurait pu continuer la cérémonie sans in- 
terruption (G. pén., 261.) 

Tel est, par exemple, le fait par un individu d'avoir, dans 
une pensée malicieuse, répandu sur les vêtements des per- 
sonnes arrivant à l'office, de la farine que celles-ci ont dû 
secouer dans l'église, s'il en est résulté une agitation et un 
trouble de nature à distraire, dans leur recueillement : et 
dans leurs prières, les fidèles assistant à l'office. 

(Debreu C. min. pub..) 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — En fait : 

Attendu que de l'instruction et des débals résulte la 
preuve que le 10 décembre 1868, dans l'église de Zimm:cr- 
zel (Nord), où le curé de celte paroisse célébrait le salut, 
Debreu s'est placé soûs l'orgue à l'entrée delà nef, et que, 
prenant dans sa poche de la farine, il en répandit sur les 
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manteaux de huit ou dix femmes arrivant à Toffice ; que ces 
femmes, parvenues près du chœur, s'apercevanl de ce qui 
venait de leur arriver, se mirent à rire les unes des autres, 
à s'interroger sur Tauleur du fait, et à secouer réciproque- 
ment leurs vêtements ; 

Que l'agitation gagna les assistants qui les environnaient ; 

Qu'il y a lieu toutefois de reconnaître que l'officiant n'eut 
alors, ni dans le cours du salut, aucune connaissance de 
l'incident ; 

Attendu, quant à l'élément moral du délit, que Debreu a 
nécessairement eu l'intention de produire par son action 
les effets qui viennent d'être signalés , effets qui en étaient 
la conséquence infaillible ; 

Que toutes les circonstances de la cause démontrent d'ail- 
leurs qu'il a été mû par cette pensée malicieuse ; 

En droit : 

Attendu que, par le trouble qu'il a causé dans le temple, 
Debreu a retardé ou interrompu les exercices du culte ; 

Que vainement on prétend que l'ignorance dans laquelle 
le célébrant est demeuré à l'égard des faits ci-dessus est 
exclusive de cette entrave ; 

Qu'en effet, il est élémentaire et de doctrine notoire dans 
le catholicisme, que les fidèles concourent et sont partici- 
pants à toutes les prières et à presque tous les actes reli- 
gieux qui ont lieu aux offices réglementaires ; 

Qu'il y a donc pratique et exercice du culte par ces der- 
niers en même temps que parle prêtre, bien que celui-ci soit 
revêtu d'un caractère plus élevé et d'une mission spéciale ; 

Que l'opinion contraire procède d'une confusion entre les 
rites et cérémonies propres aux ecclésiastiques et fonction- 
naires du chœur, et ce qui est pour chacun constitutif du 
culte ; 

Que le législateur n'a aucunement distingué jsntre le pas- 
teur et ses ouailles relativement à la garantie qu'il organi- 
sait par l'art. 261, C. pén., en faveur de l'exercice libre et 
paisible^du culte, que l'un dirige en le pratiquant , mais 
que les autres exercent comme lui ; 
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Attendu, d'autre part, que l'art. 261 précité dispose d'une 
manière générale par rapport aux trouble, interruption ou 
retardement dont il s'agit, et sans en déterminer le carac- 
tère légal, qui demeure dès lors à l'appréciation du juge ; 

Par ces motifs, infirme, etc. 

Du 24 février 1869. Cour de Douai. Chamb. corr. Prés., 
H. Dupont. Rapp., M. Decaudaveine. Avoc.-gén., M* Ba- 
gneris. Avoc, M® Haltu. 



ENREGISTREMENT. — actes sous seings privés. — par^ 

TAGE. — MENTION. — NOTAIRE. 

La mention, dans un acte de liquidation et de partage, d'o- 
bligations sous seings privés non enregistrées, qui figurent 
dans V inventaire dressé antérieurement , a pour effet de 
donnet* ouverture au droit proportionnel et, en outre, à 
Vamende contre le notaire qui a opéré la liquidation, 
comme ayant fait un acte en vertu d'un acte privé non re- 
vêtu de la formalité : la disposition de V arrêté du 22 vent, 
an 7, relative aux énonciations des inventaires, ne saurait 
être étendue à tout autre acte ultérieur passé en consé- 
quence (L. 22 frim. an 7, art. 25 et 42.) 

(Distinghin et Legrand C. Enregistrement.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 23, 
L. 22 frim. an 7, il ne peut être fait, par acte public, au- 
cun usage d'actes sous signature privée qui constatent des 
conventions , s'ils n'ont été préalablement enregistrés ; 
que l'art. 42 de la même loi défend aux notaires « de faire 
ou de rédiger un acte en vertu d'un acte sous signature 
privée^ s'il n'a été préalablement enregistré > ; 

Attendu que si un arrêté du Directoire exécutif du 22 
vent, an 7 permet aux notaires d'énoncer dans les inven- 
taires des actes sous seings privés sans les faire enregistrer, 
c'est que ces énonciations dans un acte purement conser- 
vatoire ne sont pas, aux yeux du législateur, un usage de 
ces actes; que la jurisprudence parait permettre aussi 
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renonciation, dans les liquidations et partages, de conven- 
tions déclarées par les parties, pourvu que ces déclarations 
ne se réfèrent pas expressément à des actes sous signature 
privée qui auraient eu ces conventions pour objet, et même 
la mention de'ces actes hors la présence des parties qui les 
ont signés; qu'elle juge ainsi que, dans ces deux cas, les 
actes^menlionnés ne deviennent pas des titres susceptibles 
d'être enregistrés, et qu'il n'en est pas fait usage dan3 le 
sens que la loi de frim. an 7 a attaché à ce mot ; 

Mais attendu qu'il n'en saurait être de même lorsque, 
dans l'acte de] liquidation ou de partage, l'ofliGier public 
mentionne formelleipenl un acte sous seing privé non enre- 
gistré, et qu'il le fait en présence des parties qui l'ont signé ; 

Qu'alors le texte comme l'esprit des art. 23 et 42 de la 
loi de frim. sont évidemment applicables; 

Attendu que dans l'acte de liquidation de la communauté 
des époux Distinghin et de leurs successions, du 13 janvier 
1866, le notaire Legrand rappelle, en présence de toutes 
les parties intéressées, que dans l'inventaire dressé le 14 
novembre précédent figure une obligation, par Jules-Léan- 
dre Distinghin, de 33,000 fr., productive d'intérêts, sur 
laquelle 4,000 fr. ont été remboursés, et il répartit ensuite 
les 29,000 fr.^reslant dus entre divers héritiers : 

Attendu que le notaire Legrand a fait un usage incontes- 
table de ladite obligation ; 

Déboute Distinghin et le notaire Legrand de leur oppo- 
sition à la contrainte... ; 

Condamne Distinghin et le notaire Legrand solidaire- 
ment au paiement des droits réclamés et aux dépens , et 
ledit notaire au paiement de l'amende de 11 fr. 50. 

Du 27 janvier 1869. Tribunal civil d'Arras, 



PRUD'HOMMES. — juridiction ^exceptionnelle. — 

COMPÉTENCE. 

/, Les décrets qui établissent des conseils de prud'hommes 
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sont rendus pour V exécution et en conformité des lois 
générales portant institution de cette juridiction excep- 
tionnelle ne peuvent y déroger» 

IL Spécialement le décret du 30 juin 1860 qui désigne une 
sixième catégorie d'industrie concourant à V élection dés 
prud'hommes n'a pu y comprendre les exploitations 
houillères que V article 32 de la loi du^i avril 1810 ne 
considère pas comme un commerce et ne soumet pas à la 
patente, alors surtout que les lois organiques des 20 /ë- 
vrier 1810 et V juin 1853 exigent impérieusement la 
qualité de négociant et la patente de la part de ceum qui 
veulent exercer le droit de vote, 

IIL Un directeur de compagnie houillère ne saurait donc 
être justiciable d'un conseil de prud'hommes puisqu'il 
est de principe fondamental que pour être justiciable de 
ce conseil il faut pouvoir concourir à V élection des mem- 
bres qui le composent (i). 

(De Boisset C. Lenne.) 

L'ordounance royale du 13 avril 1825 qui a établi un 
conseil de prud'hommes à Douai désignait cinq catégo- 
ries d'industrie concourant à l'élection des membres 
composant cette juridictioa limitée alors aux fabriques de 
la ville. Ultérieurement le décret du 10 décembre 1849 
a compris dans une sixième catégorie 1 s exploitations 
des mines. Le décret du 30 juin 1860 confirmant celui du 
10 décembre 1849 a étendu la juridiction à tous les éta- 
blissements industriels situés dans les trois cantons de 
la ville de Douai. Depuis 1860 Tautorilé administrative 
a fait procéder aux éleclions des membres du conseil des 
pTud'hommes en considérant les directeurs des exploita- 
tions houillères comme électeurs et éligibles. 11 s'est 
même passé un fait assez digne de remarque ; en 1866, 
le directeur des mines d'Aniches, M. Villemain, était élu 
membre du conseil.— A diverses reprises les prud'hom- 
mes avaient été saisis de différends qui s'étaient élevés 
entre des ouvriers mineurs et des administrateurs de 
compagnies houillères. — Dans le courant de 1868, un 
sieur Lenne, ouvrier mineur à L'Escarpelle, avait intenté 



(1) Consultez une décisioD analogue du tribunal de Douai, en date du 
7 mai 1867, Jurisprudence de ta Cour, 1. 15, p. 384. 
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contre le directeur de la compagnie de L'Escarpelle, à 
Doriçnies, M. de Boisset, une demande en paiement de 
342 fr. pour des travaux entrepris à la tâche. La résis- 
tance de M. de Boisset était fondée sur ce que les travaux 
effectués par Lenne ne contenaient pas le nombre réel 
de mètres cubes compris dans la convention ; à ses yeux, 
Lenne était plutôt son débiteur que son créancier parce 
qu'il avait reçu des avances. — M. de Boisset ayant été 
condamné à payer 22!;^ fr. à Lenne par sentence du 9 juin 
1868 du Bureau général du conseil des prud'hommes, 
appel fut interjeté devant le tribunal civil de Douai jugeant 
commercialement. 

Devant les magistrats d'appel, M. de Boisset attaqua la 
décision du 9 juin du chef d'incompétence. N'étant pas 
soumis à la patente, aux termes de l'article 32 de la loi 
du 21 avril 1810 sur les mines, il soutint ne pouvoir 
être justiciable du conseil de prud'hommes. En effet, 
d'après les décrets organiques du 11 juin 1809 et 20 fé- 
vrier 4810, comme aux termes de la loi du 1er pin 1853, 
les patrons ne sont soumis à la juridiction aes prud'- 
hommes qu'autant qu'ils sont patentés, les justiciables 
élisent eux-mêmes leurs juges dans une assemblée géné- 
rale et pour pouvoir exercer le droit de vote il est néces- 
saire de représenter sa patente (art. 10, 13, 14 du décret 
avis du Conseil d'Etat du 20 février 1810, et art. 4, loi du 
1" juin 1853.) 

Le tribunal a complètement admis ce système en an- 
nullant le jugement du 9 juin 1868 et renvoyant Lenne à 
se pourvoir devant les juges compétents. 

Voici le texte de cette décision rendue à la date du J8 
janvier 1869 : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Considérant qu'un décret ne vaut 
que pour l'exécution des lois ; 

Que, spécialement, en matière de conseils de prud'- 
hommes, si la loi du l«r juin 1853 statue que ces sortes 
de conseils sont établis par décrets rendus dans la forme 
des règlements d'administration publique, et si le nombre 
des membres qui les composent peut varier selon les 
lieux, c'est à la condition , comme le dit l'art. 35 de la 
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loi du 18 mars 1806, que les aUributions de ces conseils 
ne varieront pas ; 

Attendu que de l'esprit et même des termes des mo- 
numents de législation qui se rencontrent en la matière, 
il résulte que cette juridiction exceptionnelle n'a été ins- 
tituée que pour régler les dififérends survenus entre pa- 
trons négociants et leurs ouvriers, c'est-à-dire qu'elle ne 
saurait s'appliquer qu'aux industries commerciales ; 
qu'en effet, les juges sont, comme en matière commer- 
ciale, nommés à l'élection parmi les justiciables, et que 
dans toutes les lois et dans tous les décrets antérieurs à 
la loi de 1853, la qualité de négociant est toujours une 
condition essentielle, sauf pour les ouvriers et contre- 
maîtres, soit pour être électeur, soit pour être éligible ; 
que cela résulte des mois négociants manufacturiers, né-- 
godants fabricants, de la loi du 18 mars 1806, des expres- 
sions marchands fabricants, du décret du 11 juin 1809, 
rendu en exécution de ladite loi de 1806, des mêmes 
mots marchands fabricants, du décret du 6 juin 4848; 
que Ton trouve même dans le décret de 1809, art. 10, 
cette disposition expresse : « nul ne sera justiciable des 
cofiseils de prud'hommes s'il n'est négociant fabricant », 
et dans l'art. 11 : « la juridiction des prud'hommes s'é- 
tend sur tous les marchands fabricants, les chefs d'atelier, 
ouvriers travaillant pour la fabrique du lieu ou du canton 
de la situation de la fabrique; que la loi de 1853, dont le 
but n'est autre que de réviser le décret du 27 mai 1848, 
quant à la composition du conseil, dans lequel ce décret 
donnait une part excessive à l'élément ouvrier, recon- 
naît aussi ce principe en édictant dans son art. 4 que les 
patrons, pour être électeurs, devront être patentés depuis 
5 ans au moins ; que le rapporteur de cette loi en indi- 
que bien l'esprit quand il dit : « de même que les trîbu- 
y} naux consulaires sont appelés à juger promptement et 
» sans frais les litiges qui surgissent des transactions 
» commerciales, les conseils de prud'hommes ont pour 
» mission de terminer les contestations qui résultent 
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» journellement des rapports du fabricant et de Tou- 
)j vrier », le mot fabricant, inapplicable du reste à l'ex- 
traction de la houille, indiquant sufRsamment qu'il s'agit 
d'un négociant ; 

Attendu que si le rapporteur reconnaît encore une va- 
leur actuelleà Tart. 29 du décret de 1809, lequel, non- 
seulement limite la juridiction des prud'hommes aux né- 
gociants, mais ne permet même pas qu'en cas d'empê- 
chement ils se fassent représen ter par d'autres qu'un de 
leurs parents négociant ou marchand exclusivement, il a 
soin d'ajouter qu'il est de juiisprudence qu'un patron 
peut être remplacé par son employé ; 

Qu'il est donc certain que la juridiction des prud'hom- 
mes doit être limitée aux différends qui surgissent entre 
patrons négociants et leurs ouvriers ; que c'est ainsi que 
s'explique l'obligation imposée par la loi de 1853 de con- 
sulter, préalablement à la création d'un conseil de prud'- 
hommes, la chambre de commerce ou la chambre con- 
sultative des arts et manufactures ; que c'est ainsi encore, 
que se justifie la disposition qui investit les tribunaux de 
commerce du droit de statuer sur les appels des jugements 
des conseils de prud'hommes ; 

Attendu qu'aux termes de l'art, 32 de la loi du 21 avril 
d 8 1 0, l'exploitation des mines n'est pas considérée comme 
un commerce et n'est pas sujette à patente; que dans 
rénumération des industries ressortissant au conseil des 
prud'hommes établi à Douais le décret du 30 juin 1860 
ne pouvait donc comprendre légalement les mines de 
houille ; 

Par ces motifs, dit que le conseil des prud'hommes 
était incompétent, etc. 

Du 8 janvier 1869. Trib. civ. de Douai. Prés., M. Le- 
maire. Min. publ., M. Destiker, proc. imp. Avbc, M«* Le- 
graûd et Pellieux. 
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CHASSE. — CESSION. — DATE CERTAINE. — CONTRAVENTION* 

— BONNE FOI. — ERREUR. 

Le cessionnaire d'un droit de chaise est sans qualité pour 
pou/rsuivre la répression des faits de chasse commis sur 
son terrain par un acquéreur, si sa cession n'a pas 
acquis date certaiîie, — (G. Nap., art. 1328; L. 3 mai 
1844, art, 1 et 11.) 

Les infractions à la loi sur la police de la chasse consti- 
tuent des contraventions^ encore bien qu'elles soient 
qualifiées délits^ et punies de peines correctionnelles^ et 
ne peuvent, dès lors, être excusées par la bonne foi des 
délinquants. — (Rés. par Tarrêt de la Cour imp.) 

Mais ces infractions ne sont punissables qu'autant qu'v/ne 
faute quelconque se joint au fait matériel qui les cons- 
titue, et non lorsqu'elles sont le résultat d'u/ne erreur 
invincible. — (Id.) 

Ainsi , l'acquéreur d'un terrain dont la chasse se trouvait 
louée, à son insu, pa/r un bail antérieur non enregistré, 
Tke peut être poursuivi des actes de citasse par lui corn- 
mis au préjudice du locataire, si, non content des assu- 
rances à lui données par son vendeur, il s'est livré à un 
compulsoire des registres de l'enregistrement sans décou- 
vrir aucune trace de la location. — (Id.) 

(De Guerne et autres C. De Saint-Philbert.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la Société de chasse de 
Lambres se fonde, pour soutenir la validité des pour- 
suites intentées contre De Saint-Philbert, sur la cession 
que Fontellaye-Decaux lui aurait faite de ses droits de 
chasse sur le terrain dont s'agit au procès ; 

Que cette cession résulterait de rapport que ce dernier 
aurait fait à ladite Société, comme un de ses fondateurs, 
du droit que lui aurait concédé la dame Choquet par un 
bail enregistré le 1" août 1864 ; 

Attendu qu'il ne ressort pas des termes dudit acte 
que Fontellaye-Decaux ait investi ladite Société du droit 
d'exercer ses actions pour un temps antérieur à Tépoque 

TOME xxvii 4 
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OÙ il n'en faisait pas partie, et que le droit de la Société 
comme cessionnaire de Fontellaye n'a pu prendre nais- 
sance qu'au jour où elle-même a commencé à exister ; 

Attendu que celte existence ne peut être légalement 
constatée que par l'enregistrement de l'acte de sa cons- 
titution ; 

Que l'enregistrement n'a eu lieu que le 7 novembre 
1868 ; 

Que le fait de chasse imputé à De Saint-Philbert et 
constaté à sa charge remonte au 31 août 1868 ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1328 G. Nap., les 
actes sous seings privés n'ont de date contre le tiers que 
du jour où ils ont été enregistrés , du jour de la mort de 
celui ou de l'un de ceux qui les a souscrits, ou du jour 
où leur substance est constatée dans un acte dressé par 
des officiers publics ; 

Que ces conditions sont limitatives et ne peuvent être 
suppléées par aucun autre moyen que ceux énoncés dans 
ledit article ; 

Attendu qu'au regard de l'acte de Société dont s'agit , 
De Saint-Philbert est un tiers entièrement étranger ; 

Qu'en conséquence, à défaut de certitude de sa date, 
ledit acte ne peut lui être opposé ; d'où il suit que la 
Société de chasse de Lambres est sans qualité dans ses 
poursuites ; 

Attendu que , sous un autre point de vue, à savoir au 
fond, il convient de rechercher si le fait de chasse reconnu 
par De Saint-Philbert peut lui être imputé à délit ou con- 
travention ; 

Attendu que si la bonne foi de l'inculpé résulte à l'évi- 
dence des investigations multipliées auxquelles il s'est 
livré, avant et après son acquisition, à l'effet de s'assurer 
si les terres dont il s'agit étaient libres de toutes conces- 
sions de chasse, comme aussi de la précaution qu'il pre- 
nait, pour respecter le droit d'autrui, de se faire accom- 
pagner sur les lieux par un garde expérimenté, porteur 
d'un plan détaillé indicatif du domaine de chacun, ces 
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circonstances exclusivement morales sont impuissantes à 
justifier légalement un fait qui serait constitutif non d'un 
délit proprement dit, mais d'une contravention ; 

Que bien que l'action incriminée soit qualifiée délit et 
sanctionnée comme telle, elle ne revêt pas cependant le 
caractère légal du délit, l'intention criminelle, malitia ; 

D'où il suit que De Saint-Philbert ne peut, au point de 
vue pénal, s'abriter derrière l'exception qu'il invoque ; 

Mais attendu qiie restant l'inculpation de contraven- 
tion, elle doit être établie dans les conditions exigées 
par les principes généraux du droit criminel et par la 
loi pour la constituer ; 

Attendu que de là nécessité d'une volonté coupable 
pour commettre un délit, on induit à tort qu'un fait maté- 
riel suffit à la contravention ; 

Qu'il faut y rencontrer un élément moral qui , pour 
être moins grave qu'en matière de délit , n'en est pas 
moins essentiel; 

Attendu que le système de la souveraineté absoliîe du 
fait matériel en matière de contravention a été contredit 
par des décisions j udiciaires ; 

Que notamment un arrêt de la Cour de cassation du 
28 février 1869 (S. 1839. 1. 805.— P. 1839. 2. 393), y a 
soustrait le détenteur d'objets de fraude en reconnaissant 
qu'il pouvait être admis à prouver l'ignorance où il était 
de l'introduction dans son habitation ; 

Que l'examen des articles 471, 475 et 479, G. pén., 
démontre qu'à côté de faits entachés dans une certaine 
mesure d'improbité ou de méchanceté, soit la soustrac- 
tion de fruits cueillis ou mangés sur les lieux, celle de 
récoltes non encore détachées du sol, le dommage volon- 
tairement causé aux propriétés mobilières d'autrui, la 
divination ou explication des songes, la lacération ou l'en- 
lèvement méchamment effectué des affiches administra- 
tives, tous les autres faits prévus comportent si ce n'est 
un mépris, au moins une négligence, un oubli des pres- 
criptions de la loi, un manquement à un devoir précisé 



OU non, mais imposé, comme la prudence, par exemple, 
à titre d'obligation commune et réciproque entre tous les 
citoyens ; 

Qu'il en est de même de toutes les dispositions fiscales 
ou de police générale ; 

Qu'ainsi on trouve encore la faute , si légère qu'elle 
soit, dans le transport d'une lettre contenue en un colis 
confié à l'administration d'un chemin de fer, parce que 
la vérification , pour être incompatible avec ce service , 
n'est cependant pas absolument impossible ; 

Attendu que rien n'indique que la loi de la chasse ait 
été conçue en dehors de ces principes de raison élémen- 
taire qui dominent toute la législation répressive ; 

Attendu, dans la cause, que De Saint-Philbert ne s'est 
rendu acquéreur de la pièce de terre à lui vendue par 
Ghoquet-Gruerdin qu'après avoir obtenu de lui la déclara- 
tion actée dans le contrat devant M* Druon , notaire à 
Douai, du 18 août 1868 , que cette pièce de terre n'était 
grevée d'aucun droit de chasse, déclaration qu'il a requise 
en faisant connaître qu'il n'achetait qu'en vue de la 
chasse ; 

Qu'indépendamment de cette attestation qui peut ne 
pas le protéger suffisamment vis-à-vis des tiers investis 
du droit de chasse du chef des auteurs de Ghoquet, De 
Saint-Philbert, avant de traiter avec ledit Ghoquet, s'était 
livré, en vertu d'une ordonnance de justice , à un com- 
pulsoire d'où il est résulté que depuis neuf ans il n'avait 
été enregistré à Douai aucun autre bail de chasse que 
celui dont le receveur a délivré extrait à l'impétrant ; 

Que la pièce de terre y est, il est vrai, comprise, mais 
sans autre désignation que celle-ci : « Les soussignés (un 
grand nombre) déclarent louer à Fontellaye-Decaux les 
propriétés qui leur appartiennent aux terrains de Douai, 
Lambres, Guincy, Gorbehem et Gourchelettes, :► au bas 
duquel extrait se trouvent les signatures des bailleurs, 
mais avec cette altération qu'au lieu de veuve Ghoquet 
on lit très-distinctement Ghoque ; 
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Attendu que le nom de Choque est porté à Douai par 
plusieurs habitants, dont un notamment est environné 
d'une grande notoriété quant à sa position sociale et à sa 
fortune terrienne ; 

Attendu, en outre, que pour satisfaire au scrupule de 
De Saint-Philbert, Ghoquet-Guerdin avait écrit à Fontel- 
lave pour le, prévenir qu'il vendait les terres par lui pos- 
sédées sur Guincy, Lambres, etc., et qu'il ne pouvait 
plus lui continuer le droit de chasse à raison de ce que 
l'acquéreur entrait en jouissance immédiate , lettre à 
laquelle Fontellaye n'a fait aucune réponse ; 

Attendu que de la part de Ghoquet, qui ignorait le bail 
fait par sa mère, ces expressions : « Je ne puis continuer 
le droit de chasse,» se réfèrent à un simple fait de chasse 
toléré et autorisé au jour le jour et devant cesser au 
moyen de cette communication antéTieure de douze jours 
à la vente ; 

Attendu que, dans cet état des faits. De Saint-Philbert 
a été placé dans l'impossibilité absolue de savoir que 
Fontellaye était investi d'un droit de chasse, et que s'il 
a porté atteinte, c'est d'une façon purement matérielle,- 
après avoir épuisé tous les moyens de se prémunir contre 
l'erreur dont s'agit, et dès lors sans qu'aucun élément 
moral, défaut de vigilance, légèreté ou imprudence, ait 
présidé à l'acte ; 

Que la situation de De Saint-Philbert n'est autre que 
celle d'un particulier qui , possédant depuis vingt-neuf 
ans comme sien un bien rural héréditaire au su du véri- 
table propriétaire demeuré dans l'ignorance de son droit, 
se verrait tout à coup poursuivi comme chasseur délin- 
quant par celui-ci et armé d'un seul fait de chasse et de 
la lettre de la loi « sur le terrain d'autrui ; » 

Que, dans l'espèce du procès, comme dans l'hypothèse 
posée, l'action de chasse est couverte par une erreur 
invincible qui dégage au point de vue pénal la respon- 
sabilité de son auteur ; 
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De tout quoi il résulte que De Saint-Philbert n'a com- 
mis aucun délit ni contravention ; 

Par ces motifs, infirme, et décharge De Saint-Philbert 
des condamnations, etc. 

Du i^ mars 1869. Gham. correct. Prés., M. Drouard 
de Lezey, fais. fonc. de prés. Rapp., M. De Caudaveine. 
Min. pub., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avoc, M" Hattu et 
Vauquier du Traversain (du barreau d^ Rouen). 

Pourvoi en cassation par MM. De Guerne et autres. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen fondé sur une 
prétendue violation des art. 1328, G. Nap., 182, G. instr. 
crim., 1 et 26 de la loi du 3 mai 1844 : 

Attendu qu'aux termes des art. 1 et 26 de la loi du 
3 mai 1844 précités,. le droit de poursuivre la réparation 
du dommage causé par les délits de chasse commis sur 
le terrain d'au tr ai sans la permission du propriétaire ou 
de ses ayants droit, n'appartient qu'à la partie lésée ; 

Attendu qu'il est constaté par procès-verbal dressé à la 
charge du défendeur par le garde de la Société de la 
chasse de Lambres , cette Société n'avait aucun droit 
acquis à la chasse sur la parcelle de terre où s'est accom- 
pli le fait de chasse imputé au prévenu ; 

Que si, en effet, le droit de chasser sur cette parcelle 
avait été donné à bail à Fontellaye par un acte enre- 
gistré le l**' août 1864, l'acte de la cession que celui-ci 
avait faite de ce bail à ladite Société n'avait eu de date 
certaine, ainsi que l'acte constitutif de la Société elle- 
même, que 7 novembre 1868, c'est-à-dire plus de deux 
mois après l'accomplissement du fait de chasse dont il 
s'agit ; 

Attendu, dès lors, qu'en décidant que la Société 
demanderesse était non recevable dans son action, à 
défaut d'un intérêt né et actuel , l'arrêt attaqué, loin de 
violer les articles de la loi invoqués , en a fait , au con- 
traire; une saine application ; 
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Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin d'examiner le 
second moyen, lequel s'attaque à la décision rendue 
subsidiairement sur le fond ; 

Rejette, etc. 

Du 16 juillet 1869. Cour de cass. Gham. crim. Prés., 
M. Legagneur. Rapport., M. De Garnières. Avoc.-gén., 
M. Gonneily. Avoc, M" Mimerel et Groualle. 



FAILLITE. — SOCIÉTÉ. — dissolution. — signature 

SOCIALE. — OFFRES. 

Une société en état de cessation de paiements à V époque de 
sa dissolution , peut être déclarée en faillite après cette 
dissolution ; 

Mais le créancier qui demande la déclaration de faillite doit 
établir quil est créancier de la société^ et non pas d'un 
des sociétaires en particulier; 

Un négociant ne peut être déclaré en faillite s'il a fait offre 
de la somme quil doit avec cette mention : sauf à par- 
faire en cas de besoin ; 

Ces offres, surtout s'il n'est plus réclamé aur-delà de la 
somme offerte, que les intérêts et les frais, doivent être 
considérées comme complètes. 

(Syndics Pollet C. Laigle et Lepers.) 

ARRÊT. 

LA GODR ; — Attendu que Louis Lepers n'a pas cons- 
titué avoué quoique régulièrement réassigné par exploit 
du 29 janvier 1869; 

La Gour donne itératif défaut contre ledit Lepers et sta- 
tuant à l'égard de toutes les parties en cause : 

Attendu que c'est à tort que les premiers juges ont con- 
sidéré comme prescrite l'action des syndics de la faillite 
de Louis Pollet contre la veuve Dupire et Oscar Laigle, 
en faisant application à leur cause des dispositions de l'ar- 
ticle 64 du Gode de commerce ; qu'en effet la prescription 
avait été interrompue par une poursuite judiciaire éma- 
née de trente-quatre créanciers de la Société L. Lepers, 
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veuve Dupire et Laigle, à la date du 27 novembre 18&7, 
c'est-à-dire avant l'expiration de cinq années à partir de 
la dissolution de la Société, qu'il y a lieu par conséquent 
de retenir en cause la veuve Dupire et Laigle et d'exami- 
ner vis-à-vis de Louis Lepers la question de savoir si la 
Société qui a existé entre eux et qui a été dissoute le 28 
novembre 1862, doit être déclarée en état de faillite ; 

Attendu que s'il est vrai que ladite Société était en état 
de cessation de paiements à l'époque de sa dissolution, 
il importe de s'assurer avant tout si les syndics de la fail- 
lite PoUet ont été et sont encore ses créanciers de sommes 
plus ou moins importantes dont le paiement leur serait 
refusé ; 

Attendu que les syndics réclament : 1® une somme de 
100,000 fr. et 2« une autre somme de 9,135 fr. ; 

En ce qui concerne les 100,000 fr. : 

Attendu que la créance de la maison PoUet résulte de 
divers reçus portant la signature L. Lepers, tandis que la 
raison sociale et la signature de la Société étaient L. Le- 
pers, veuve Dupire et Laigle ; qu'il n'est pas établi que ce 
soit au nom et pour le compte de cette Société que les 
reçus ont été donnés par L. Lepers ; que celui-ci avait 
avec la maison PoUet des relations multipliées et compli- 
quées qui ne permettent pas d'afBrmer que les sommes 
portées auxdits reçus ont nécessairement été avancées à 
la Société L. Lepers, veuve Dupire et Laigle, que lors de 
la liquidation de cette Société, il est remarquable que 
Louis Pollet n'a pas réclamé la somme de 100,000 fr. et 
ne s'est porté créancier que de 14,500 fr., que si les livres 
de Pollet font mention des 100,000 fr. au compte de la 
Société, les livres de celle-ci tenus par L. Lepers portent 
une mention contraire, que la correspondance échangée 
entre L. Lepers et Pollet prouve surtout les rapports in- 
times qui existaient entre eux, les nombreuses avances 
faites par le banquier à son client, mais ne justifie pas que 
ces avances aient été faites à la Société naissante dans 
laquelle figurait le sieur Laigle ; 
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En ce qui concerne les 9,135 francs réclaméd par les 
syndics : 

Atlenda que cette créance résulte de billets à ordre 
émanés de la Société et portant sa signature, qu'elle se 
montait originairement à 14,500 fr. et qu'elle a été ré- 
duite à 9,135 francs par suite du paiement de divers à- 
comptes ; 

Mais attendu que par acte en date du 5 mars 1869, 
Oscar Laigle a fait offre à deniers découverts aux syndics 
de la faillite PoUet de leur payer ladite somme de 9,135 
frans, offrant en outre de parfaire, si besoin était ; que 
ladite offre, si elle est réalisée, est de nature à désinté- 
resser suffisamment les syndics et à rendre inutile et sans 
objet leur demande en déclaration de faillite de la Société 
L. Lepers, veuve Dupire et Laigle; 

Que la mise en faillite des trois associés personnelle- 
ment n'ayant été réclamée que comme une conséquence 
de la mise en faillite de la Société elle-même, il n'échet 
non plus de la prononcer ; 

Qu'il est vrai que Toffre faite par Laigle de verser im- 
médiatement les 9,135 fr. a été refusée par les syndics 
comme insuffisante parce qu'elle ne comprenait ni les in- 
térêts, ni les frais du procès ; mais que d'une part la de- 
mande des syndics ne s'expliquait pas originairement sur 
les intérêts, que d'autre part Laigle a offert de parfaire en 
cas de besoin la somme de 9,135 fr., si elle était insuffi- 
sante, et qu'enfin il prétend qu'il y a lieu de déduire de 
ces 9,135 fr. une somme d'environ 1,160 fr. touchée par 
Pollet dans la liquidation ; 

Qu'en ces circonstances, il échet de renvoyer les par- 
ties à compter entre elles pour déterminer avec précision 
quel est le chiffre exact .de la dette de la Société L. Le- 
pers, veuve Dupire et Laigle en principal, intérêts et 
frais, que ce compte est de minime importance et ne 
saurait avoir pour effet de modifier d'une manière sen- 
sible, la situation des parties ; 

La Cour réformant le jugement dont est appel, dit que 
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c'est à tort que les premiers juges ont mis hors de cause 
la veuve Dupire et Oscar Laigle, et ont admis en leur fa- 
veur la prescription libératrice édictée par Tart. 64 du 
Gode de commerce, les maintient en cause ; 

Dit que la Société L. Lepers, veuve Dupire et Laigle 
n'est pas débitrice envers la faillite Pollet de la somme 
de 100,000 fr. ; 

Donne acte à Oscar Laigle de l'ofiFre réelle qu'il fait de 
payer aux syndics la somme de 9,135 fr. réclamés par 
ceux-ci, sauf à parfaire, et avant de statuer sur la validité 
desdites offres, renvoie les parties devant M. Pagart, con- 
seiller, pour établir leurs comptes respectifs et détermi- 
ner exactement le chiffre de cette créance ; 

Dit qu'en présence desdites offres, il n'y a pas lieu de 
déclarer la faillite soit de la Société L. Lepers, veuve 
Dupire et Laigle, soit personnellement des membres de 
cette Société ; 

Statuant sur les dépens : 

Attendu que la Société L. Lepers, veuve Dupire et Lai- 
gle était débitrice de Louis Pollet, et n'évite la mise en 
faillite qu'au moyen du paiement de la dette, offert par 
Laigle ; met à sa charge tous les frais de première ins- 
tance et d'appel faits jusques et y compris le procès-ver- 
bal d'offres , réserve le surplus des dépens , ordonne la 
restitution de l'amende. 

Du 17 mars 1869. 1" Ghamb. civ. Prés., M. Vander- 
valleo, cons. fais, fonct. de prés. Min. publ., M. Garpen- 
tier, 1er avoc.-gén. Avoc, M*' Merlin et Hattu. Avou., 
M'* Villette et Dartois. 



APPEL. — RECEVABILITÉ. — JUGEMENT PRÉPARATOIRE. 

Est préparatoire^ et par conséquent n'est pas susceptible 
d'appel avant le jugement sur le fond, le jugement qui 
n'ordonne qu^ une production de livres y un simple com- 

, pulsoire, 

(Ducoroy C. Lebeau et G^' et Lemattre.) 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la décision rendue le 28 août 
i868 par le tribunal civil de Boulogne sur les conclusions 
de l'appelant, n'ayant ordonné qu'une production de 
livres, un simple compulsoire, en réservant tous les droits 
et moyens des parties, ne constitue qu'un jugement pré- 
paratoire, une voie d'instruction qui ne préjuge pas le 
fond et dont appel ne peut être interjeté aux termes de 
l'art. 451 du Gode de procédure, qu'après le jugement 
définitif et conjointement avec Tappel de ce jugement; 

Par ces motits, la Cour en donnant acte à Lemattre de 
ce qu'il s'en rapporte à justice sur la contestation des par- 
ties et Lebeau et O© de ce qu'ils reconnaissent expressé- 
ment que la décision attaquée ne préjuge absolument 
rien et laisse entiers les droits respectifs des parties ; 

Déclare l'appel de Ducoroy non recevable, Ten déboute 
et le condamne à l'amende et aux dépens. 

Du 6 avrill869. l^e Ghamb. civ. Prés., M. Binet. Min. 
pub., M. Garpentier, V^ avoc.-gén. Avec, M*'* Merlin et 
Talon. Avou., M^s Dussalian, Gennevoise et Andrieu. 



bail. — demande indéterminée. — regevabilrté 

d'appel. 

Est indéterminée, et pa/r œnséquent susceptible d* appel, 
la demande en résiliation de bail, 

(Quéval C. Roi.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que l'action en résiliation 
de bail est essefitiellement indéterminée au moins quant 
au preneur, que si le bailleur cède la jouissance de sa 
propriété pendant la durée du bail moyennant une rede- 
vance fixe et déterminée, le preneur au contraire, ne 
consent à payer cette redevance que dans l'espoir de 
trouver une large compensation dans les produits directs 
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OU indirects de la chose louée, que les bénéfices qu'il 
peut ainsi réaliser dépendant de son travail et de son in- 
dustrie sont variables et indéterminés et que dès lors, 
l'action qui tend à résilier le bail et à mettre fin à la jouis- 
sance est évidemment susceptible de deux degrés de ju- 
ridiction ; 

La Cour déclare l'exception mal fondée, en déboute 
l'intimé et le condamne aux dépens de l'incident, ordonne 
qu'il sera plaidé au fonds. 

Du 2 mars 1869. 1^® Ghamb. civ. Prés;, M. Paul, !•' 
prés. Min. publ., M. Garpentier, 1®' avoc.-gén. Avoc, 
M«* Merlin et Dupont. Avou., M'" Gennevoise et Andrieu. 



DEMANDE EN RÈGLEMENT DE JUGES. — actes civils 

ET ACTES DE COMMERCE. — PLENITUDE DE JURIDICTION 
DES TRIBUNAUX CIVILS. 

Le consentement donné par la partie à ce que l'affaire soit 
rayée du rôle d'audience, alors qu'un arrêt est intervenu 
permettant d'assigner en règlement de juges ne peut 
nullement constituer un désistement de la demande. 

V achat de valeurs industrielles pour faire un placement et 
sans intention de les revendre aussi bien que le mandat 
domié à un agent de change par un négociant consti- 
tuant des opérations commerciales au regard de ragent 
de change et civiles en ce qui concerne le non négociant 
qui aura toujours le choix entre les deux juridictions. 

(Pollet C, Détrez syndics Duquesnoy.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'aux termes de l'art. 363 
du Code de procédure civile, il y a lieu à règlement de 
juges lorsqu'un différend est porté à deux ou plusieurs 
tribunaux ressortissant de la même Cour d'appel et que 
le législateur n'a point limité cette mesure destinée à 
éviter les évolutions et les complications de procédure au 
cas où les deux demandes auraient été formées le même 
jour; 
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Considérant que PoUet n'a jamais, comme le prétend 
Détrez, saisi le tribunal de commerce de Lille de sa de- 
mande, qu'il s'est purement et simplement conformé aux 
prescriptions de la loi en sommant le syndic d'obtenir 
du juge-commissaire à la faillite l'autorisation de lui re- 
mettre les actions de chemin de fer qui font l'objet du 
litige ; 

Considérant que le consentement donné par PoUet à ce 
que Tafifaire portée devant le tribunal civil de Lille, fût 
rayée du rôle d'audience n'a été que la conséquence de 
l'arrêt qui permettait d'assigner en règleçaent déjuges et 
ne pouvait nullement constituer un désistement de la 
demande qui reste toujours pendante devant ledit tribu- 
nal civil ; qu'il y a donc lieu de déclarer mal fondées les 
exceptions proposées par le syndic , 

Considérant que la question soulevée par la double 
action déférée à la fois au tribunal civil et au tribunal de 
commerce de Lille porte sur la revendication de 320 ac- 
tions des chefmins de fer Lombard-sud Autrichien, que 
Duquesnoy, agent de change, aujourd'hui en faillite, au- 
rait achetés par ordre et pour le compte de PoUet, doc- 
teur en médecine, et qui se trouveraient aujourd'hui par- 
mi les valeurs de la faillite ; 

Considérant que l'ordre donné par PoUet, non négo- 
ciant à l'agent de change Duquesnoy d'acheter des actions 
libérées et non destinées à être revendues ne constituait 
pas de la part dudit PoUet un acte de commerce qui peut 
le rendre justiciable des tribunaux consulaires, aux ter- 
mes de l'art, 631 du Code de commerce, que la Cour n'a 
point à rechercher , ni à établir dans l'espèce quelle peut 
être la nature de l'engagement pris par un souscripteur 
d'actions adversativement à la Société commerciale et 
industrielle dont il devient actionnaire, mais uniquement 
à établir la nature civile ou commerciale des rapports 
qui ont existé entre PoUet, docteur en médecine, et Du- 
quesnoy, agent de change à Lille ; 

Considérant que l'opération dont il vient d'être parlé. 
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soit qu'on la considère comme achat de valeurs indus- 
trielles pour faire un placement et sans intention de re- 
vendre, soit comme se rattachant au mandat donné à un 
agent de change par un non négociant, reste toujours 
commerciale de la part de l'agent de change Duquesnoy 
et civile de la part de PoUet, que ce dernier pouvait donc 
en réclamer l'exécution à son choix devant les tribunaux 
civils ou de commerce et que dès lors, il ne saurait être 
contraint à accepter pour un acte non commercial de sa 
part une juridiction exceptionnelle dont il eût été en 
droit de décliner la compétence, s'il avait été attrait par 
son adversaire ; 

Considérant d'ailleurs que les tribunaux civils ont 
plénitude de juridiction et que le doute sur la compé- 
tence s'il pouvait exister devait être tranché en faveur de 
la juridiction ordinaire ; 

La Cour statuant par règlement déjuges, sans s'arrêter 
ni avoir égard à l'action formée par le syndic de la faillite 
Duquesnoy devant le tribunal de commerce de Lille, ren- 
voie la cause et les parties devant le tribunal civil de la 
même ville, pour y être procédé sur l'assignation du 27 
février 1869 conformément à la loi , condamne le syndic 
en sa qualité aux dépens. 

Du 1*' mai 1869. 2® Chamb. civ. Prés., M. Demeyer. 
Min. publ., M. Bagneris, avoc.-gén. Avoc, M®' Dupont et 
Talon. Avou., Me» Andrieuet Dartois. 



SOCIETES EN COMMANDITE. — interprétation de la 

LOI DES 17 ET 23 JUILLET 1856. — MODE DE RÉMUNÉRA- 
TION DU GÉRANT. — DÉPÔT PAR LE GÉRANT d'aCTIONS 
LIBÉRÉES POUR GARANTIE DE SA GESTION. — RESPONSABI- ' 

LlTÉ DU CONSEIL DE SURVEILLANCE. 1 

On ne peut soumettre aux formalités exigées par la loi des i 
17 et 23 juillet 1856 relativement aux apports faits par I 
u/n associé et qui ne consistent pas en numéraire, ou re- 
lativement à des avantages particuliers stipulés à son 
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profit i^ le dépôt fait par le gérant dans la caisse sociale 
de cent actions de la société libérées en garanties de sa 
gestion, 2* une modification aux statuts tendant à rem- 
placer le traitement du gérant, supprimé, par une dé- 
volution dans les bénéfices comme procédé de rémuné- 
ration. 

(Jean-Baptiste Pamart C. Réveillon, Degrave et Gappe.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les prétendues nullités in- 
voquées par l'appelant et résultant de l'inobservation des 
formalités prescrites par la loi des 17 et 23 juillet 1856 
ne sont pas justifiées dans la cause ; 

Attendu en effet qu'aucun apport n'a été fait par le gé- 
rant Legrand, que seulement d'après les statuts révisés, 
il a été soumis à tenir déposée, dans la caisse de la so- 
ciété pour garantie de sa gestion, une quantité de cent 
actions de la société libérées ; 

Attendu que ce dépôt a eu lieu ; 

Attendu que, si les actions ainsi déposées n'ont été que 
tardivement libérées, il n'est pas justifié qu'il en soit ré- 
sulté aucun préjudice pour la société ; 

Attendu que les articles 20 et 31 des nouveaux statuts, 
attribuent au gérant, à défaut de l'ancien traitement sup- 
primé, une dévolution dans les bénéfices ; 

Attendu que c'est là en l'espèce, un mode de rému- 
nérer les services du gérant bien plus qu'un avantage 
stipulé à son profit, selon l'esprit et les termes de la loi 
des 17 et 23 juillet 1856; 

Attendu, au surplus (et tant pour le dépôt des cent ac- 
tions que pour les dévolutions dont s'agit) que dût-on 
les considérer comme des apports et avantages dans le 
sens de la loi précitée, les formalités de cette même loi, 
en ce qui les concerne, auraient été suffisamment obser- 
vées ; 

Attendu, en effet, qu'à la suite de la séparation de la 
Société du Comptoir d'Escompte de Saint-Omer de celle 
de la Caisse générale des Caisses d'Escompte, la commis- 
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sion de surveillance a été déléguée aux fins d'organiser 
la nouvelle société, de réviser les statuts, conséquemment 
de vérifier l'ancienne situation du gérant et de régler et 
arrêter celle nouvelle ; 

Attendu qu'en se conformant à cette mission qui prend 
date du 22 avril 1858, la commission de surveillance a 
soumis à l'assemblée générale des actionnaires de nou- 
veaux statuts déterminant la position nouvelle du gérant 
et les droits à lui attribués ; 

Attendu que l'assemblée générale dans sa réunion du 
19 avril 1859 a formellement et à l'unanimité ratifié les 
propositions du conseil de surveillance, que dés lors, il y 
a eu en ce qui concerne le gérant, délégation d'une com- 
mission pour vérifier ses apports, vérification de ces mê- 
mes apports et finalement ratification et acceptation de la 
part des actionnaires réunis en assemblée générale ; 

En ce qui concerne la responsabilité des membres du 
conseil de surveillance résultant des faits personnels et 
pouvant engendrer soit une responsabilité individuelle 
soit une responsabilité collective : 

Attendu qu'aucune responsabilité n'est invoquée par 
l'appelant des chefs prévus parla loi des 17 et 23 juillet 
1856 ; 

Attendu qu'il n'allègue que des faits pouvant donner 
lieu à la responsabilité déterminée par les règles géné- 
rales du droit commun ; 

Attendu cependant qu'en ce regard, les intimés invo- 
quent l'art. 18, S 5, des statuts portant qu'ils seront exo- 
nérés de toute responsabilité autre que celle édictée par 
la loi des 17 et 23 juillet 1858; 

Sans qu'il soit besoin de rechercher le mérite de la res- 
triction ainsi stipulée dans les statuts ; 

Et attendu que tout en reconnaissant que les intimés, 
auraient pu, dans l'accomplissement du mandat qui leur 
a été confié, apporter plus de zèle, exercer sur la gérance 
une surveillance plus approfondie et surtout plus directe 
et plus personnelle, il n*est cependant pas suffisamment 
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justifié que les torts établis à la charge des intimés soient 
suffisamment autorisés pour mativer des condamnations 
à des dommages intérêts ; 

La Cour, par ces motifs et en adaptant aussii, en tant 
que de besoin, ceux des premiers juges; 

liât rappellâtion au néant, ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet , . condamne rappelant à 
Tamende et aux dépens de la cause d'appeL 

Du 8 mai 1869. 2® Ghamb. civ. Prés., M. Demeyer. lifin. 

Eubl., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avoc, M^^ Gambetta (du 
arreau de Paris) ,^ Coquelin et Dupont père. Avou., Me» 
Dartois, Villette et Andrieu. 



ENDOSSEMENT d'une lettrb de chan&s par une femme 

NON GOMMERÇAJNTE. 

Les dispositions de F article 1326- du Code Napoléon sont 
inapplicables eh manière ^endossement d'une tetPre de 
change par une femme non commerçante, les seut$s forâ- 
mes habituelles de l'endossement suf^ent à donner à 
l'acte la force d'une obligation civile sans q%*il soit be- 
soin d'y ajouter le bon et approuvé avec renonciation de 
la somrne de la main du signataire. 

(Messien, épouse Debiscbop, C. la Banque de Frisaice.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la propriété d*une lettre' de 
change s^acquiert et se transmet par la voie de l'endos- 
sement et que la cession en est régulièrement opérée, 
lorsque les dispositions dé Fart. 137 du Code de com- 
merce ont été observées, que la loi n'exige l'accomplisse- 
ment d'aucune autre condition : 

Attendu que si par une faveur particulière , les enga- 
gements de change souscrits pour leur propre compte 
par des femmes non commerçantes n'ont à leur égard 
que l'effiet d'une simple promesse, c'est-à-dire d'une 
obligation civile, il ne s'en suit pas que l'endossement 

TOME XXVII. 5 
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qui n'est qu'un moyen de transmission de la lettre de 
change soit assujetti pour elles à d'autres formalités ; 

Que les dispositions de l'art. 1 326 du Code Napoléon 
invoquée par l'appelante sont inapplicables en matière 
d'endossement dont les règles sont générales et absolues, 
que le but d'utilité et d'intérêt conmiercial qui les a dic- 
tées ne serait pas atteint, si lorsqu'il s'agit de la trans- 
mission d'une lettre de change par une femme non com- 
merçante, il fallait recourir à d'autres formalités ; 

En ce qui touche le défaut d'autorisation maritale : 

Attendu qu'en admettant la nécessité de cette autori- 
sation , Debischop , créeur des lettres de change dont il 
s'agit en les transférant à sa femme à la même date par la 
voie de l'endossement, a nécessairement concouru à 
l'acte et suffisamment autorisé le cessionnaire à en effiecr 
tuer elle-même le transfert par endossement, puisqu'il 
n'existait pas d'autre moyen de la mettre en circulation ; 

Attendu, d'ailleurs, que la signature L. Messien ap- 
posée par la femme Debischop à l'endos des lettres de 
diange pour dissimuler son état et sa personnalité, étant 
le résultat d'un concert frauduleux pratiqué entre elle et 
son mari pour tromper la bonne foi des tiers , la rendrait 
passible envers eux des dommages-intérêts soit comme 
auteur, soit comme complice de la fraude à laquelle elle 
a participé ; 

Sur les autres moyens tirés de ce que la signature Z. 
Messien^ aurait été donnée en blanc et avant les endosse- 
ments écrits d'une main étrangère ; 

Attendu que les allégations de la femme Debischop 
ne sont pas justifiées et qu'elle n'offre pas d'en rapporter 
la preuve; . 

Par ces motifs et en adoptant ceux des premiers juges 
qui n'y sont pas contraires ; 

La Cour confirme, etc. 

Du 6 juillet 1869. 1'' Chamb. civ. Prés., M. Binet. Min. 

Eubl., M. Garpentier, 1*"" avoc.-gén. Avoc. U^ AUaërt et 
lupont. Avou,, M«» Villette et Gennevoise. 
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DÉLAIS D'APPEL. — dies a quo et dïes ad qveh. — 

JOUR FÉRIÉ. 

Le jour de V échéance ne doit pas 'plus être compté que celui 
de la signification dans le délai de deux mois pendant 
lequel on peut interjeter appel des jugements. 

Si le jour de V échéance est v/n jov/r férié, l'appel pourra 
être formé le lendemain. 

(Préfet du Nord C. Camille Mouard.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir : 

Considérant que le jugement rendu le 2 janvier par le 
tribunal civil d'Avesnes a été signifié le 13 janvier 1869, 
et qu'appel en a été interjeté le 15 mars même année/ le 
14 étant un jour férié, que l'exception proposée soulève 
donc les deux questions de savoir si les jours termes 
doivent être compris et comptés dans les délais d'appel, 
et si la disposition du dernier paragraphe de l'art. 1033 
du Code de procédure est applicable en cette matière ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 443 du Code de 
procédure civile, le délai pour interjeter appel est de deux 
nâois, que s'il fallait comprendre dans la supputation des 
deux mois le jour de la signification et celui de l'échéance 
on réduirait nécessairement de deux jours le délai accordé 
pour former utilement appel ; que le législateur, en ne se 
servant pas d'une formule inclusive et en ne disant pas 
que l'appel serait formé dans les deux mois, a voulu 
rendre applicable aux délais d'appel les dispositions gé- 
nérales du paragraphe premier de l'article i033 du Code 
de procédure civile ; 

Considérant que le dernier paragraphe de ce même ar- 
ticle 1033 du Code de procédure civile décide que si le 
dernier jour du délai est un jour férié, le délai se trouve 
prorogé au lendemain ; qu'il résulte de l'exposé des mo- 
tifs et du rapport qui ont précédé cette disposition, que le 
législateur de 1862 a eu pour but de généraliser les pres- 
criptions de l'article 162 du Code de commerce et voulu 
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mettre fla à toute discussion sur une question contro- 
versée, que c'est dès lors à bon droit que Tappel aujour- 
d'hui soumis à la Cour a été signifié le 15 mars, le 14, 
dernier jour du délai, étant un jour férié ; 

La Cour dit la fin de non -recevoir proposée mal fondée, 
déclara Tappôl recevable et statuant au fonds : 

Considérant que sous notre ancien droit public, le fait 
de la naissance sur le sol de la France suffisait seul pour 
conférer la qualité de Français à l'enfant né de parents 
étrangers, que ce principe qui n'est d'ailleurs pas contesté 
par l'intimé doit recevoir son application dans l'espèce 
s'il n'est pas démontré ou s'il ne résulte pas des docu- 
xûents produits que la qualité de Français acquise par le 
fait de la naissance a été perdue ou s'est efEacée ; 

Considérant qu'il résulte des documents produits que 
Louis-Joseph Mouard, bisaïeul de l'intimé, est né à Colle- 
ret (France) le 12 juin 1763, qu'aucun doute sérieux ne 
peut s'élever sur la filiation invoquée puisque si le nom 
duddt bisaïeul est écrit Moirte dans l'acte de naissance au 
lieu de Houart comme dans les autres actes produits, on 
retrouve daas ces mêmes actes des indications de filiation 
et d'alliance qui ne permettent pas la moindre équivoque ; 

CoUiSidérant quQs'il est établi que Louis-Joseph Mouart, 
bisaïeul, né en France en 1763, ^'est marié et s'est établi 
à Monsignie, commune de la frontière belge > ou il est 
mort, on ne saurait dire qu'il avait quitté la France sans 
çspril de retour, que le contraire résulte à l'évidence des 
faits qui se sont succédés sans interruption dans la famille 
Mouart et qui témoignent au plus haut degré de la vo* 
lonté de conserver la nationalité française ; 

Considérant, en effet, que Nicolas- Joseph Mouart, aïeul 
de l'intimé, né en i789, en Belgique, d'un père français^ 
est revenu avant sa majorité habiter la commune d'A.nor 
(France), qu'il y est resté jusqu'à sa mort, que ses enfants 
nés en France se sont soumis à la loi du recrutement sans 
élever aucune réclamation , que l'un d'eux a été appelé 
sous les drapeaux et que tous ont joui des droits civils et 
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politiques attachés à la qualité de français^ que de tous 
ces faits, il résulte que Camille Mouart, né à Anor (France) 
en 1847 de Jean-Baptiste Mouart qui lui-même avait subi 
la loi du recrutement, est français et comme tel doit être 
maintenu sur les tableaux de recensement de 1869; 

La Cour faisant droit à Tappel de M. le Préfet du Nord, 
réforme le jugement dont est appel et faisant ce que les 
premiers juges auraient dû faire, dit que Camille Mouart 
est français et que comme tel il doit être maintenu sur 
les listes de recrutement. 

Du 27 avril 1869. !'• chamb. civ. Prés., M. Paul, 1" 
prés. Min. pub., M. Carpentier, l«r âvoc.-gén. Avoc., 
M* de Beaulieu. Avou., M® Gennevoise. . 

Obskrvation. — Sur cette question de savoir si le der- 
nier jour des deux mois accordés pour l'appel, (juoiqu'il 
se trouve férié compte pour le délai et si l'appel mterjeté 
le lendemain est ou non recevable, la Cour de Douai se 
met en contradiction avec la jurisprudence la plus habi- 
tuellement suivie (16 août 1826, Grenoble. S. V. 53. 2. 
604 D. p. 84. 2. 25. — Id. 14 mars 1832, Toulouse. S. V. 



33* 2. 45 D. p- 32. 2. 139. — Merlin rép. V. Délai, sect. 

7, p. 30. Carré et Ghauvéau 9. 
dier, n^ 255 ; De Fréminville, n^ 700. 



i^ 23, t. 17, p. 3Ç. Carré et Ghauvèau 9. 3416 ; Takn- 



L'arrêt que nous rapportons ici appuie avec une force 
incontestable sa raison de décider sur cet argument dé 
texte que la loi en indiauant le délai ne s'est nullement 
servie d'une formule inclusive, et que ce ne serait réelle- 
ment pas avoir un délai de deux mois pour appeler, ^ue 
d'avoir un mois et vingt-neuf jours, alors que le dermer 
jour du second mois serait un jour férié. 



ASSURANCES. — signature de la police. — pouvoirs 

DES AGENTS. — VALIDITÉ DU CONTRAT. 

La convention (ou contrat) (P assurances est parfaite entre 
V assureur et V assuré , et doit recevoir son exécution , 
lorsque toutes les conditions de Passu/nmce ont été réglées 
et définitivement arrêtées entre les parties ; qua/nd biêfh 
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. même, pour les convenances des agents des Compa- 
gnies, la rédaction des polices n'aurait eu lieu que le 
lendemain de la convention. 

Il en est surtout aviisi lorsque le paiement de la prime a 
été offert par V assuré, 

(Caisse générale des assurances agricoles C. Petilqueax, 
là &« la Nationale et la & V Union Allemande.) 

ARRÊT. 

lA COUR ; — Statuant sur les appels respectifs des 
parties : 

Attendu en fait qu'il n'est pas contesté et qu'il résulte 
d'aiUeurs des documents de la cause, que c'est dans la 
soirée du 3 août 1868, à' la suite de télégrammes échan- 
gés entre les agents des compagnies d'assurances V Aigle 
et la Caisse agricole avec leurs administrations que Petit- 
queux a fait assurer par ces deux compagnies les mar- 
chandises déposées dans les magasins de la marine à 
Dunkerque y 

Que le même jour toutes les conditions de l'assurance 
ont 0té réglées et définitivement arrêtées entre les parties ; 
. Attendu que si la rédaction des polices n'a eu Ûeu que 
le lendemain 4 août, à la demande et pour la convenance 
des agents des compagnies, la convention conclue la 
veille n'en était pas moins définitive et obligatoire pour 
tous le& contractants ; 

Qu'en effet les agents des assurances V Aigle et la Caisse 
agricole dûment autorisés le 3 août par leurs compagnies 
à traiter avec Petitqueux ont donné l'un et l'autre à leurs 
polices la date du 3 août et à l'assuré quittance de la 
prime dont le paiement devait servir à déterminer, pour 
le lendemain, 4 août, à midi, le point de départ de l'as- 
surance; 

Qu'il importe peu que le versement n'en ait pas été 
effectué le 3, dès qu'il est constant que le paiement en a 
été offert et que les agents d'assurances, a cause de leurs 
rapports avec Petitqueux et de sa solvabilité incontes- 
table, ont. constaté la libération ; 
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Qu'eux seuls sont devenus comptables du montant de 
cette prime envers leurs compagnies ; 

En droit, attendu que le sinistre arrivé le 4 août dans 
l'après-midi aux marchandises assurées, lorsque les po- 
lices signées par les agents avaient été préalablement re- 
mises à l'assuré qui les a également revêtues de sa signa- 
ture, ne saurait modifier en quoi que ce soit les conven- 
tions arrêtées la veille et dont les polices n'ont eu pour 
objet que de constater par écrit l'existence ; 

Que vainement, la Caisse agricole seule, pour se sous- 
traire à ses obligations essaie de se retrancher derrière 
une disposition de ses statuts portant que la compagnie 
n'est engagée qu'après les signatures échangées et la 
prime payée ; 

Qu'elle ne peut se faire un moyen de la négligence 
qu elle aurait apportée à réaliser le contrat par écrit et 
que d'ailleurs, elle ne prouve pas et n'offre même pas de 
prouver que la signature de Petitqueux n'ait été apposée 
sur la police qu'après l'incendie commencé ; 

Que l'exécutioH par la compagnie F Aigle de ses enga- 
ments contractés dans les mêmes conditions et dans une 
position absolument identique, suffirait pour établir le 
contraire, et que la Caisse agricole elle-même, assurant 
la marchandise dont il s'agit pour une année à partir du 
4 août à midi, par son agent qu'elle n'a pas désavoué, et 
en déclarant avoir reçu comptant le montant de la prime 
a nécessairement admis soit par rétroactivité, soit par dé- 
rogation à l'art. 10 de la police par elle invoquée que le 
contrat d'assurances avait été légalement formé le d^août 
par l'accord de toutes les parties ; 

Attendu que les conventions ainsi formées tiennent 
lieu de lois à ceux qui les ont faites ; 

La Cour, confirme. 

Du 13 avril 1869. 2* Chamb. civ. Prés., M. Bînet. Min. 
pubL, M. Carpentier, l**" avoc.-gén. Avec, M« Talon, 
Coquelin, De Beaulieu et Dupont. Avou., M»» Gennevoise, 
Villette et Dartois. 
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ÏNTERPRÉTATION. — frais. 

Il y a lieu à interprétation lorsque les parties ne sont 
pas d^ accord sur ce que la décision rendue a entendu 
comprendre dans la condamnation aux fixais. 

Ne sont pas, à moins que cela ait été dit expressément , 
comprises dans la condamnation aux frais, les sommes 
pa/yées comme honoraires à V avocat du contestant, pas 
plus que celles payées pour des dépenses personnelles 
de ce même contestant. 

(Lemer Talemant C. Lamboi.) 

ARÏIÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le procès a été entamé et 
poursuivi à Toccasion d'une demande en paiement de 
438 sacs ds sucre que Lemer Talemant prétendait avoir 
vendus à Lamboi ; 

Attendu que devant le double degré de juridiction par- 
couru, les droits et qualités à attribuer à chacune des 
parties en cause a été le point soumis à la décision des 
juges ; que dès lors Lamboi plaidait pour une question 
qui lui était personnelle, et qu'il ne saurait être ni rece- 
vable ni fondé à formuler une répétition pour les frais 
d'avocat par lui exposés ; 

Attendu que si Lamboi a été le commissionnaire de la 
maison Gautier, Mariage et Compagnie, il ne saurait pré- 
texidre l'avoir été également de Lemer Talemant ; 

Attendu que si Lamboi a droit aux termes des décisions 
intervenues, au remboursement de ses impenses légiti- 
mes, on ne saurait comprendre sous cette dénomination 
que les dépenses et débours par lui faits pour la surveil-- 
lance et la conservation des sucres dont s'agit, non des 
droits de commission ou de rémunération à . lui par* 
sonnels ; 

Attendu toutefois que dans la réclamation pour droit de 
commission figurent des impenses ou débours tels que 
frai^ de déplacement, paiement de rémunérations et sa^ 
laires, qu'il y a lieu également de comprendre les frais de 
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correspondance, mais que Tallocation d'une somme de 
100 fr. de ces différents chefs est seule suffisamment 
justifiée; 

La Cour interprétant son arrêt du 20 août 1868, con- 
damne Lamboi à rembourser à Lemer Talmant, comme 
somme indûment perçue, celle de 552 fr. 60 cent, avec 
intérêts judiciaires, le condamne aussi à tous les frais de 
l'incident. 

Du 8 avril 1869. 2* Ghamb. civ. Prés., M; Demeyer. 
Min. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avoc., M«» Legrand 
et Dubois. Avou., M^s ViUetle et Poncelet. 



FAILLITE. — VENTE FRAUDULEUSE. — TIERS DE BONNE 

FOI. 

En cas cPannulation (Time vente faite en fraude des droits 
des créanciers du vendeur, les droits réels transmis par 
Vacquérewr à un tiers de bonne foi sont valablement 
transmis, et doivent survivre à V annulation fyrononcée. 

(Bravart C. Bazin et autres.^ 

Nous rapportons le jugement qui fait connaître les 
faits de la cause. 

JUGEMENT. 

ce Attendu que Carlier, dès la fin de 1867, mettant en 
pratique le système de détournement total de son avoir, 
meubles et immeubles qu'il a poursuivi jusqu'au moment 
où le tribunal de commerce de Bétfaune Ta déclaré en 
faillite, vendant avec le concours de sa femme au sieur 
Bazin, une maison sise à Tremblain, sur la place, pour le. 
prix de 2,400 fr. ; 

» Qu'il est dit dans le contrat passé devant M« Grard, 
notaire à Pemes, le 23 décembre 1867, que les vendeurs 
reconnaissent avoir reçu de l'acquéreur savoir : 700 fr. 
versés antérieurement et hors la présence du notaire, et 
1,700 fr. payés comptant, provenant d'un prêt de pa- 
reille somme, consenti çn vue des présentes par le sieur 
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Bravart, Siméon, cultivateur à Maries, représenté par 
Delforge, clerc de l'étude, ledit acte portant subrogation 
au profit du préteur ; 

» Attendu que le syndic de la faillite Garlier demande 
l'annulation de cet acte, en se fondant tout à la fois sur 
l'art, 447 du Code de commerce et sur l'article 1167 du 
Code Napoléon ; 

» Attendu que si le 23 décembre 1867, époque à la- 
quelle l'ouverture de la faillite a été reportée par juge- 
ment de ce tribunal, la cessation de paiement du sieur 
Garlier n'était pas de notoriété publique, et si Bazin a pu 
l'ignorer, si par conséquent l'art. 447 est inapplicable, il 
est dès maintenant établi que le prétendu contrat de vente 
du 23 décembre a été le résultat d'un concert frauduleux 
entre le vendeur et l'acquéreur, que de la part du sieur 
Carlier, cette fraude est démontrée par tous les actes 
auxquels il s'est livré : donation du 21 janvier 1868 an- 
nulée par jugement du 16 avril suivant, obligation des 
4 et 11 mars 1868 au bénéfice de laquelle son fils, per- 
sonne interposée, a été contraint de renoncer, nombreux 
détournements de marchandises cachées dans les com- 
munes voisines ou portées au Monl-de-Piété ; 

» Que de la part de Bazin la fraude n'est pas moins 
palpable, qu'en effet son insolvabilité était notoire et 
trop réelle , que l'acte de liquidation de la communauté 
de Bazin et de son épouse décédée, dressé par M« Daix, 
notaire à Houdain, le 13 juillet 1867, constatait un défi:- 
cit de 2,709 fr. 16 c, qu'en admettant l'acquit total de 
ses dettes par l'abandon à ses créanciers de ses droits 
d'usufruit ,^^ Bazin ne possédait plus rien et se trouvait 
dans l'impossibilité de payer une soïnme de 700 fr., 
qu'il pouvait d'autant moins le faire, que locataire depuis 
le 4]avril 1867 de cette maison et du mobilier la garnis- 
sait,» il n'avait encore rien payé de ses loyers ; 

» Attendu que la fraude organisée entre Bazin et Car- 
lief^'ressort encore de ce fait, que locataire seulement du 
mobilier, Bazin a essayé quelque temps de soutenir qu'il 
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l'avait acheté et payé et a dû plus tard reconnaître son 
mensonge et traiter avec le syndic ; 

» Attendu que l'acte du 23 décembre concerté fraudu- 
leusement entre les parties portant préjudice aux créan- 
ciers du vendeur, doit être annulé ; 

» Attendu que le sieur Bravart , préteur de Bazin, est 
intéressé au litige et a qualité pour intervenir ; 

» Attendu que la subrogation dans le privilège du 
vendeur a seulement été convenu entre l'emprunteur et 
le préteur, que cette convention a été complètement 
étrangère à Garlier.qui n'a conféré aucun privilège à 
Bravart ; 

» Attendu que la vente du 23 décembre annulée entre 
les époux Garlier et Bazin est nulle vis-à-vis de tous et 
que les accessoires, tels que les privilèges tombent né- 
cessairement avec la vente elle-même ; 

» Par ces motifs, 

» Le Tribunal reçoit Bravart en son intervention, dit 
nul et de nul effet l'acte de vente du 23 décembre 1867 
comme ayant été le résultat d'un concert frauduleux entre 
Carlier et Bazin et portant préjudice aux droits du créan- 
cier dudit Carlier, déclare Bravart mal fondé dans ses de- 
mandes, fins et conclusions, l'en déboute et le condamne 
aux dépens de son intervention, condamne Bazin aux dé- 
pens. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne l'appel de Bazin : 
Adoptant les motifs des premiers juges ; 
En ce qui concerne l'appel de Bravart : 

Attendu qu'en présence de la bonne foi de l'appelant, 
il y a lieu de décider que l'immeuble vendu le 23 décem- 
bre 1867 ne peut faire retour à la masse créaûcière de 
Carlier que grevé d'un privilège au profit de l'appelant; 

Attendu en effet qu'il est de principe qu'au cas d'annu- 
lation d'une vente faite en fraude des droits des 'créan- 
ciers du vendeur, les droits réels transmis par Tacqùé- 
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reur à un tiers de bonne foi, sont valablement transmis 
et doivent survivre à l'annulation prononcée; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu d*en décider ainsi 
dans Vespèce, que le privilège grevant l'immeuble dont 
s'agit n'a pour but que d'assurer le remboursement d'une 
somme de 1,700 fr. remise effectivement aux époux Car- 
lier et ayant par suite fait partie de leur actif ; 

Attendu que le système contraire aurait pour effet de 
faire entrer une seconde fois cette même somme de 
1,700 fr. dans la masse des époux Carlier, qu'il constitue- 
rait dès lors un résultat contraire à l'équité ; 

Par ces motifs, la Cour réformant le jugement dont est 
appel en ce qui concerne Bravart, dit que l'immeuble 
dont s'agit ne fera retour à la faillite que grevé du privi- 
lège stipulé au profit de Bravart ; 

Confirme sur le surplus. 

Du 18 mars 1869. 2® Chamb. civ. Prés., M. Demeyer. 
Min. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avoc, M®» Cocpielin, 
Merlin et Dupont. Avou., M®» Gennevoise et Dartois. 



CONVENTIONS. — nullité d'exploit. 

On ne saurait donner le caractère cCune condition expresse, 
à ce fait que lors âHun marché conclu entre deux per- 
sonnes y il a été dit que les avertissements et décla- 
rations à faire entre les parties auraient lieu par 
V entremise d^un courtier ; 

Aussi est valable la notification faite par huissier. 

(Droulers C. Delgutte et Rommel.) 

ARRÊT. 

LA CODR ; — Attendu que s'il est établi que, lors des 
éonventions verbales intervenues en 1868 entre Delgutte 
et Droulers à l'occasion d'un achat de 25 pipes de 3/6, il 
a été dit que les avertissements et déclarations à Mre 
entre les parties aui^ient lieu à domicile et par Tentre- 
mised^un courtier, rien ne justifie au procès que ce mode 
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de communication ait eu, soit d'après l'intention com- 
mune des parties, soit d'après les expressions dont elles 
se sont servies, ni le caractère, ni la portée d'une condi- 
tion ; 

Attendu, du reste, que les nullités ne se suppléent pas 
et que dans le silence, soit de la loi, soit de la conven- 
tion, on ne saurait frapper de nullité la notification faite 
parDroulers à Delgutte le 30 septembre 1868 par cette 
raison qu'elle aurait eu lieu par l'intermédiaire d'un huis- 
sier et non d'un courtier ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que Droulers à 
qui Delgutte n'avait pas fait l'offre de délivrance des 25 
pipes 3/6 dont il était tenu, a pu lui notifier le 30 sep- 
tembre au soir par l'intermédiaire d'un huissier, qu'il fe- 
rait le lendemain à la Bourse de Lille l'achat de ces 25 
pipes 3/6 ; 

Mais attendu que Delgutte allègue que cette offre a été 
faite le 1^' octobre 1868 à dix heures du matin avant la 
Bourse de Lille ; 

Attendu que Rommel frères appelés en garantie par 
Delgutte et chargés par lui de tenir les 3/6 dont s'agit à 
la disposition de Droulers allèguent de leur côté certains 
faits tendant à justifier également que dès le matin à dix 
heures du 1®' octobre 1868, Droulers aurait été prévenu 
que les 3/6, objet de sa notification de la veille, étaient 
mis à sa disposition ; 

Attendu que par ses conclusions , Droulers admet que 
l'offre même faite le 1®' octobre 1868 à dix heures du 
matin aurait été suffisante, mais qu'il en conteste formel* 
lement l'existence, d'où résulte que les parties sont con- 
traires en faits et qu'il y a lieu d'admetjre tant Rommel 
frères que Delgutte à rapporter la preuve de leurs alléga- 
tions respectives ; 

Par ces motîfe, la Cour infirme le jugement dant est 
appel et avant faire droit au fonds dit que tant par titres 
que par témoins, etc., etc. 

Du 9 avril 1869. 2' Chamb. civ. Prés., M. Demeyer. 
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Min. publ,, M. Bagnéris, avoc.-gén. Avoc, M*s Talon et 
Legrand. Avou., Me« Yillette et Andrieu. 

Observation.— Un jugement du tribunal de commerce 
de Lille du 30 novembre 1868 avait déclaré Droulers non 
recevable dans sa demande, l'avait condamné aux frais et 
mis Rommel frères hors de cause. 

Deux griefs s'élevaient en effet contre la notification 
faite par Droulers à Delgutte le 30 septembre 1868 pour 
la faire considérer comme nulle. Le premier de ces griefs 
était que dans l'usage du commerce de 3/6 sur la place 
de Lille, l'avertissement préalable après lequel l'ache- 
teiir, pour le cas où le vendeur n'aurait point offert la 
livraison due le dernier jour dans l'un des mois désignés, 
a le droit de faire racheter à la première Bourse du mois 
suivant, ne peut être valablement donné qu'à une heure 
delà journée qui permette au vendeur d'effectuer la livrai- 
son le jour même. C'est ce qui a contraint l'intimé de re- 
connaître comme suffisantes en droit , les offres faites le 
lendemain malgré qu'en fait il en ait dénié l'existence. 

Le second grief portait sur ce point qu'aux termes de 
la convention, toute notification serait faite entre les par- 
ties par l'intermédiaire de courtiers et non par ministère 
d'huissier. L'arrêt a décidé comme on voit, que les con- 
ditions de nullité ne se présumant pas devaient être ex- 
presses et que rien dans le contrat n'indiquait que les 
parties aient entendu faire de cette clause une condition 
nécessaire par la validité de leurs avertissements et dé- 
clarations réciproques. 



JEUX DE BOURSE. — reports. — achats a termes. . 

On ne peut considérer comme opérations de jeu, des achats 
de valeurs faitBà terme par cela seulement que la prise 
de livraison a été reculée pour les convenances de f ache- 
teur. 

Il en est surtout ainsi lorsque les opérations faites n'étaient 
pa>s au-dessus des ressources de la personne qui les 
faisait^ 

(Lambin C. Détrez, syndic Duquesnoy.) 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, poursuivi par les syndics 
de la faillite Duquesnoy en paiement d'un solde débiteur 
de 12,594 fr. 30 c, l'appelant, sans contester aucun des 
• articles du compte qui lui est opposé, excipe. d'une ex- 
ception de jeu ; 

Attendu que de fin 1863 à courant avril 1866, l'appe- 
lant a de l'intervention de Duquesnoy, fait différentes 
opérations à la Bourse de Paris ; 

Mais attendu que du compte représenté résulte qu'en 
dehors de certaines opérations de peu d'importance et 
faites au comptant, il n'existe que trois opérations suc^ 
cessives et faites à termes dont il puisse être tiré argu- 
ment ; 

Attendu que sur ces trois opérations , deux , celle rela - 
tive à 25 Midi et celle relative à 25 Romains, ne sauraient 
être considérées comme des opérations de jeu, toutes 
deux résultant d'achat faits à terme et de prises de livrai- 
sons faites au jour où il a convenu à l'acheteur d'accepter 
la livraison ; 

Attendu que s'il n'en a pas été de même pour la troi- 
sième opération, celle relative à 25 Mobiliers Espagnols, 
rien n'établit que l'achat n'en avait cependant été effec- 
tué en vue et avec les possibilités de prendre cette livrai- 
son; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de tirer argument de cer- 
tains errements mensuels présentés sous forme de ventes 
et d'achats et dont le seul but a été, pour l'appelant, de 
retarder jusqu'au jour de ses convenances la prise de li- 
vraison à laquelle il était tenu ; 

Attendu en effet que ces mesures, prises chaque moi» 
et formulées sous des apparences de ventes et d'achats 
I constituent des reports qui ne modifient pas l'opération 
première d'achat, et qui né constituent pas une opération 
nouvelle à ajouter à celle antérieure ; 

Attendu que de ce qui précède résulte que quelqu'ait 
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été le sort de chacune des trois opérations relevées, elles 
ne sauraient à raison de leurs circonstances, être réputées 
des opérations de jeu ; 

Attendu, au surplus qu'alors même qu'un doute pour- 
rait exister à cet égard en ce qui concerne l'appelant, ce 
même doute ne saurait juridiquement être soulevé contre ' 
Duquesnoy ; 

Attendu en effet que chacune des opérations dont s'a- 
git avait son importance déterminée et suffisammenl 
appréciable ; 

Attendu que cette importance correspondait avec les 
ressources et les garanties que présentait l'appelant ; 

Attendu, en effet, qu'au commencement de ses rela- 
tions avec Duquesnoy, l'appelant lui a versé une somme 
de 10,000 fr. en compte courant, qu'il exerçait là pro- 
' fession d'aubergiate , il faisait le commerce de belte- 
t^ves ; 

Attendu qu'en pareille occurrence, rien ne devait porter 
Duquesnoy à suspecter le caractère des opérations aux- 
quelles se livrait l'appelant, que rien dès lors n'établit à 
sa charge le tort qu'il aurait eu d'avoir concouru à des 
opérations qui auraient été des opérations de jeu ; 

Attendu qu'au jour où le compte a été arrêté, l'appe- 
lant était créancier chez Duquesnoy de 25 Midi et 25 Ro- 
mains ; mais qu'aucun titre en son nom et devant lui être 
appliqué n'ayant été trouvé dans la faillite, il lui a été * 
fait crédit d'après le cours moyen du jour , de la valeur 
de ses titres et qu'ainsi il a été suffisamment fait droit à 
ses prétentions reconventionnelles ; 

iPar ces motifs, la Cour, sans s'arrêter à l'exception de 
jeu, laquelle est déclarée non justifiée, met l'appellation 
à néant ; ordonne que ce dont est appel sortira son plein 
et entier effet. 

Du 4 janv- 1869. 2*^ Ghamb. civ. Prés., M. Demeyer. 
Min. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avec, M©* De Beau- 
lieu et Talon. Avou., M'* Gennevoise et Andrieu. 
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ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — contrat synallagma- 

TIQUE. — SIGNATURE. -PARTAGE DE SUCCESSION. 

Pour qu'un acte sous seing j>rivé soit parfait, il faut quHl 
soit signé par toutes les parties reprises dans l'acte. 

Dans le contrat synallagmatique , l'engagement réciproque 
des parties est nécessaire ; si bien que Vune d'elles ces^ 
saut d'être engagée^ la cause de l'engagement des autres 
disparaît. 

Et il en est ainsi même en matière de partage de suc- 
cession. 

(V® Brunin C. Louis De'scamps et V® Dutot et consorts.) 

M"* veuve Lalloy était décédée le 27 juin 1867, lais- 
sant pour unique héritière ^maternelle la dame Angéli- 
que Descamps , veuve Brunin, par testament olographe 
des 20 novembre 1846, 22 juin 1852, 11 mars 1856 et 
6 mai 1864 ; elle avait institué dame Narcisse Waignon, 
épouse du sieur Despinoy, ladite veuve Brunin, Cathe- 
rine Descamps, Sophie Descamps, épouse Mahieu, Thé- 
rèse Descamps , épouse du sieur Tancrez , et Adélaïde 
Morel, veuve Marchilis, ses légataires universels ; et pour 
ses légataires particuliers un certain nombre de per- 
sonnes, parmi lesquelles les intimés Louis-François- 
Joseph Descamps, Alexis Descamps, Virginie Descamps, 
veuve Hans, et épouse en secondes noces de Louis Dele- 
salle ; Adélaïde Descamps, veuve. Dutot, et Olphide Des- 
camps. Le 5 juillet 1867, ses testaments furent déposés 
en Tétude de M® Lefèvre, notaire à Lille. A la date du 13 
juillet intervint l'acte sous seing privé ci-après textuelle- 
ment transcrit : « 1** M. Alexis Descamps, rentier,demeu- 
» rant à Lille ; 2<> la veuve Charles Brunin ; 3° M^^ Cathe- 
» rine Descamps ; 4** veuve Mahieu ; 5"* M°® Tancrez ; 
M 6* Louis Descamps ; > Louis-François-Joseph Des- 
» camps ; 8" M"'' Waignon , veuve Despinoy, agissant 
M tous tant en leur nom personnel qu'aux noms et 
» comme se portant fort solidairement de 1*" M"'® Adé- 
» laïde Descamps, veuve Dutot; 2*^ W^^ Olphide Des- 
« camps ; 3® M"*' veuve Hodebert, tous habiles à se dire 
» et porter héritiers pour partie de M"*® Lalloy ci -après 
» nommée, exposent ce qui suit avant la convention qui 
» fait Tobjet des présentes : M""® Catherine Beuvin, en 
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t secondes noces veuve Lalloy, laissait en mourant, 
» comme habile à appréhender sa succession dans la 
M ligne maternelle, M™** Brunin, sa cousine germaine, et 
» les enfants et représentants de quatre autres cousins 
» germains frères et sœurs de M"^' Brunin. Il est à la 
» connaissance des parties que M™e Lalloy a fait en la 
» forme olographe plusieurs testaments sur lesquels ils 
> n'ont aucun renseignement ; néanmoins ils pensent 
» que M"*" Lalloy les a appelés tous à sa succession en 
» détruisant par ses dispositions testamentaires le défaut 
» de représentation dont parle l'art. 742 G. Nap. Quoi 
» qu'il en soit et quelles qu'aient été les intentions de 
j-j^me Lalloy, les soussignés conviennent de partager 
» entre souches et par cinquième la portion de la suc- 
» cession de M™^ Lalloy échue à la ligne maternelle. Par 
» suite, ladite portion sera partagée par cinquième entre 
» 1® M"*^ Brunin et 2° entre les enfants et représentants 
» des frères et sœurs de cette dame par souche entre 
» eux, par représentation de leur auteur ; pour le cas où 
» il aurait été fait des legs particuliers par la dame Lal- 
» loy soit à M"® Brunin, soit à quelques-uns des enfants 
» des frères et sœurs de cette dernière, les parties con- 
» viennent que les legs n'auront aucun effet à l'égard 
» des légataires, et que leur importance se confondra 
» avec la portion à partager par cinquième entre lesdites 
» souches. — Fait en autant d'originaux qu'il y a de par- 
» ties intéressées. A Lille, le 13 juillet, 1867. — Signé: 
» veuve Brunin , veuve Descamps , Descamps , veuve 
» Despinoy, G. Descamps, veuve S. Descamps. > 
Get acte ne porte pas la signature du sieur Tancrez* 
Les légataires universels, suivant acte notarié du 13 
septembre, 16 novembre 1867, 1*' avril 1868, firent déli- 
vrance aux légataires particuliers de leurs legs, notam- 
ment le 16 novembre au sieur Alexis Descamps et à la 
dame Adélaïde Descamps, veuve Dutot ; enfin le 29 mars 
1868, aussi suivant acte notarié , les légataires universels 
reçurent le compte de l'exécuteur testamentaire et liqui- 
dèrent entre eux la succession conformément aux testa- 
ments. En cet état les légataires particuliers prétendirent 
que l'acte du 13 juillet 1867 devait recevoir son exécu- 
tion ; que cepenaant, sans y avoir égard, la dame veuve 
Mahieu, les époux Tancrez , la dame Despinoy avaient 
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appréhendé seuls les valeurs mobilières et immobilières 
dépendant de la succession de ladite veuve Lalloy, et 
les avaient réalisées pour s'en attribuer seuls les prix , 
qu'ils leur devaient compte desdites valeurs , et firent 
assigner ladite veuve Brunin et autres sus-dénommés 
devant le tribunal civil de Lille. 

Le tribunal déclara Faction mal fondée en ce qui 
louche les époux Tancrez, les mit hors de cause et con- 
damna envers eux les demandeurs aux dépens ; mais il 
ordonna que devant M. Teillez, juge, les défendeurs , 
dans la huitaine de la signification du jugement, présen- 
teraient aux demandeurs le compte de ce qu'ils avaient 
recueilli dans la succession Lalloy, et qu'ils seraient 
tenus de verser provisoirement ès-mains des deman- 
deurs leur part du reliquat d'après les proportions indi- 
quées aux conventions ci-dessus rapportées sans aucune 
approbation actuelle dudit compte, sous peine de dom- 
mages et intérêts à libeller ; condamna les défendeurs 
aux dépens. 

Sur l'appel de ce jugement, la Cour rendit l'arrêt sui- 
vant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Marie Brunin, veuve Laloy, 
est décédée le 27 juin 1867, ayant disposé de sa fortune 
par des legs à titre universel et à titre particulier ; 

Que le 13 juillet 1867, avant la levée des scellés, mais 
lorsque les testaments étaient connus, voulant se pré- 
munir contre la découverte d'un nouveau testament, la 
plupart des légataires de la ligne maternelle , cousins 
germains ou issus germains de la testatrice, convinrent 
de ne pas tenir compte des testaments, d'appeler les 
cousins issus germains par représentation et de partager 
entre eux par souches ; 

Que cette convention faite par acte sous seing privé , 
enregistré le 27 juin 1868, ne fut pas signée par le sieur 
Tancrez, époux de Thérèse Descamps, légataire , repris 
cependant dans l'acte comme assistant et autorisant sa 
femme ; 

Attendu que par actes authentiques des 18 septembre> 
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16 novembre 1867, l''* avril 1868, les héritiers et léga- 
taires à titre universel ou à titre particulier ont consenti 
ou accepté la délivrance des legs ; 

Attendu que le 6 juin 1868, les légataires à titre par- 
ticulier ont assigné les légataires à titre universel en 
exécution de la convention du 13 juillet ; que ceux-ci ont 
opposé à cette demande : 1** que la succession de la dame 
Laloy avait été réglée définitivement du consentement 
des demandeurs eux-mêmes ; que la convention était le 
•fruit de Terreur, du dol et de la fraude, qu'elle contenait 
une donation irrégulière en la forme ; 4° enfin qu'elle 
était imparfaite n'ayant pas été signée par toutes les par- 
ties qui y figurent ; 

Attendu que les premiers juges, en repoussant le sys- 
tème des défendeurs, ont ordonné l'exécution de la con- 
vention, en mettant toutefois hors de cause les époux 
Tancré et en déclarant l'action mal fondée à leur égard ; 

Statuant sur l'appel : 

En ce qui touche l'imperfection de l'acte pour défaut 
de signature de l'une des parties : 

Attendu,, en droit, qu'un acte sous signature privée 
n'est parfait que par l'apposition de la signature de toutes 
les parties reprises dans Tacte ; 

Que dans un contrat synallagmatique, l'engagement 
de chacun des contractants a pour cause l'engagement 
réciproque des autres, que l'un cessant d'être engagé, la 
cause de l'engagement des autres disparait ; 

Attendu, en fait, que l'acte du 13 juillet contient la 
mention expresse des personnes entre lesquelles devait 
se faire la convention ; que l'une d'elles, légataire à titre 
universel, ne l'a pas signé utilement, n'étant pas auto- 
risée par son mari repris cependant parmi les personnes 
présentes seulement à la rédaction de l'acte ; que les 
premiers juges ont déclaré que l'acte ne lui était pas 
opposable ; que sur ce point il n'y a pas d'appel ; 

Attendu que les contractants ne sont plus les mêmes, 
que la masse à partager ayant diminué, l'objet du con- 
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trat se trouve modifié , que le consentement des signa- 
taires de Tacte , n'ayant pas été donné à la nouvelle 
convention, aucun d'eux ne peut être lié par celle-ci ; 

Qu'en vain , on objecterait que si les parties avaient 
voulu faire dépendre la validité de Tacie de la signature 
de toutes les parties, elles Teussent dit, car la présomp- 
tion c'est que les parties ont voulu iaire dépendre leur 
convention de la perfection de Tacte, et l'acte ne reçoit 
sa perfection que par la signature de toutes les parties ; 

Que pour soutenir que la convention doit produire 
effet, on fait inutilement remarquer 'qu'elle avait pour 
effet le partage d'une succession, objet évidemment divi- 
sible ; que cette divisibilité ne change pas la situation 
des parties ; que d'ailleurs , une obligation peut être 
divisible sans pouvoir pour cela être acquittée par partie, 
ce qui a lieu lorsqu'il résulte de la nature de l'engage- 
ment, ou de la nature qui en fait l'objet , ou de la fin 
qu'on s'est proposée dans le contrat, que l'intention des 
contractants a été que la dette peut être acquittée par- 
tiellement, que cette intention apparaît lorsque l'obliga- 
tion ne peut être divisée sans préjudice par les parties, 
et que telle est la situation des contractants du 13 juillet, 
qui, après la mise hors de cause de l'un d'eux, ne pour- 
raient partager qu'una masse de biens inférieurs à celle 
qui était l'objet de la convention, ce qui réduirait la part 
sur laquelle chacun avait compté, résultat contraire au 
droit et à l'équité ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'occuper des autres 
griefs des appelants ; 

En ce qui concerne la preuve, objet des conclusions 
subsidiaires des intimés : 

Attendu que les faits articulés ne sont pas pertinents ; 

Par ces. motifs. 

Dit la preuve offerte dépourvue de pertinence , la 
repousse comme inadmissible et inefficiente ; 

Dit de nul effet à l'égard de tous les signataires la 
convention du 13 juillet 1867, décharge les appelants 



( 86 ) 
des condamnations prononcéss contre eux, déclare les 
intimés mal fondés dans leurs demandes, fins et conclu- 
sions, les en déboute et les condamne à tous les dépens 
de première instance et d'appel. 

Du 2 février 1869. 1^ chamb. civ. Prés., M. Binet, 
fais. fonc. i^*" prés* Min. pub., M. Garpentier, l®*" avoc- 
gén. Avoc, M*"' Dupont et Talon; avou.. M*" Villette, 
Gennevoise et Dartois. 



MANDAT. — CONVENTIONS. 

On est tenu par la signature donnée à une convention par 
un mandataire, quand celui-ci a agi dans les limites 
de son mandat. 

Dans l'interprétation des conventions , on dit mettre ces 
conventions en accord avec la loi. 

(Veuve Canu C. syndic Legrand.) 

La dame veuve Canu élail aux droits de son mari, décédé 
courtier de commerce à Valenciennes, quand fut promul- 
guée la lot du 18 juillel 1866 qui supprimait le monopole 
des agents commerciaux en leur donnant une indemnité à 
fixer ultérieurement par une commission administrative. 

Celle commission, instituée par décret impérial du 13 
décembre, avait statué sur le règlement des indemnités 
dues à chacun des courtiers de Valenciennes le 25 février 
1867, mais celle décision avait été précédée d'une décla- 
ration collective faite à la commission par les courtiers de 
Valenciennes qu'ils consentaient à partager également entre 
eux le produit total de l'indemnité sur le pied thé par la 
loi. 

La veuve Canu demanda alors Texéculion de la conven- 
tion actée par la commission , et fit assigner les sieurs 
Denoyelles, Macqueron, Delgrange, Bultot et Derombies 
ès-noms à comparaître devant le tribunal de Valenciennes 
pour voir dire que la convention faite le 25 février 1867 
entre les courtiers et les ayants cause des courtiers de 
Valenciennes ès-qualités et visée par la commission de 
fixation des indemnités devait recevoir sa pleine et entière 
exécution. Elle concluait au paiement d'une somme de 
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30,000 fr., c'est-à-dire le sixième des 480,000 fr. allonés 
par la commission. : 

Les sieurs Delgrange, Desnoyelles, Macqueron et Bultot 
prétendirent qu'aux termes de l'art. 12 de la loi du 12 
juillet 1866, dans les villes où aucune cession d'office 
n'avait, eu lieu dans les sept années, ainsi que pour les 
offices qui au \^^ juillet étaient encore entre les mains 
d'un titulaire de la création, une commission spéciale était 
chargée de fixer l'indemnité due aux courtiers que la loi 
privait du droit de présenter leur successeur ; que cette 
indemnité ne pouvait en aucun cas être supérieure à 
quatre fois la moyenne annuelle des produits de l'office 
pendant les sept années antérieures au l®** juillet 1864 ; ils 
prétendirent enfin que, conformément à cet article, la 
commission spéciale , sur l'avis de la chambre de com- 
merce de Valenciennes, ayant fixé à 18,000 fr. la somme 
à répartir, il fallait consulter pour celle répartition, non- 
seulement la loi , mais encore les conventions librement 
intervenues. Or en appliquant la loi dans l'espèce, on trou- 
vait en faveur de M™® Canu un maximum de 26,600 fr. 
représentant quatre fois la moyenne annuelle des produits 
de l'office de son mari ; en appliquant l'avis de la chambre, 
de commerce, elle n'a droil qu'à une somme fixe de 
24,000 fr. et à une part proportionnelle dans les 36,000 fr. 
qui forment la différence entre les 144,000 fr., prix total 
des six offices, et la somme de 180,000 fr. obtenus du 
gouvernement , soit ensemble 25,551 fr. Suivant les cour- 
tiers enfin, en appliquant la convention du 25 février 1867, 
Mme veuve Canu n'aurait droit, déduction faite des 6,000 fr. 
sur chaque moyenne, qu'à 24,000 fr., plus 50 fr. à raison 
de son prorala. Elle était donc mal fondée à se plaindre 
de ce que le titre de l'office de son mari, qui ne rapportait 
que 6,600 fr. en moyenne, avait élé estimé au même prix 
que ceux qui produisaient 60,000 fr. et à se prévaloir 
d'une déclaration faite à Paris le 25 février 1867, sans 
son concours et sur la foi de la convention du 25 février 
à laquelle ni elle ni les autres courtiers n'ont eu l'inten- 
lion de déroger, puisqu'on effet le partage proportionnel 
proposé par la chambre de commerce et modifié par la 
convention du 25 février, a été accepté par tous les inté- 
ressés, y compris la veuve Canu elle-même. 
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Le tribunal de commerce de Valenciennes a rendi» le 7 
septembre 1868 le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

< Considérant qu'aux termes de Tart. 12 de la loi du 18 
juillet 1860, la commission spéciale chargée de ûxer Tin- 
demnité due aux courtiers ne pouvait allouer un chiffre 
supérieur à quatre fois la moyenne annuelle des produits 
de Toffice pendant les sept dernières années antérieures 
au 1er juillet 1864; 

> Considérant que cette commission a , dans son arrêté 
en date du 25 février 1867, alloué au sieur Delgrange, 
45,000 fr.; à la veuve Canu, 20,000 fr.; au sieur Macque- 
ron, 45,000 fr.; au sieur Denoyelles, 25,000 fr.; au sieur 
Bultot, 30,000 fr.; au sieur Derombîes, 15,000 fr.; 

> Considérant toutefois que les six courtiers de Valen- 
ciennes, y compris la dame veuve Canu, étaient convenus, 
le 25 février précédent, dans un acte portant la signature 
de tous les intéressés, que, quelle que fût la somme allouée 
par la commission chargée de liquider les indemnités dues 
aux courtiers supprimés de Valenciennes, les quatre cin- 
quièmes de la somme totale qui pourrait être allouée col- 
lectivement comme indemnité , devaient être répartis par 
parts égales entre chacun des six courtiers ayant-droit. 

> Que le dernier cinquième devait former un fonds com- 
mun qui devait être réparti entre chacun au prorata des 
moyennes de produit annuel de chaque charge en dimi- 
nuant toutefois ce produit moyen de 6,000 fr. par chaque 
courtier ; 

> Que cette convention, conforme à Tavis de la Chambre 
de commerce en date du 16 février 1867 a été signée par 
la demanderesse en parfaite connaissance de cause ; 

» Qu'elle est déjà exécutée à Tégard des cinq autres 
courtiers; 

» Qu'il résulte des documents et des applications pro- 
duits au tribunal par la dame veuve Canu elle-même, 
qu'elle avait donné au sieur Denoyeïle, syndic des courtiers, 
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mandat verbal de la représenter à Paris et de faire pour 
elle ce qu'il jugerait bon de faire pour lui-même ; 

» Qu'il y a donc lieu pour le tribunal d'examiner ce que 
ce mandataire a fait et entendu faire ; 

1 Que sur ce point, il n'y a aucun doute pour le tribu- 
nal qu'en signant à Paris la déclaration du 25 février tant 
en son nom personnel que comme mandataire de la veuve 
Canu, il n'a nullement entendu déroger à la convention, 
comme faisant seule la loi pour tous les intéressés qui l'a- 
vaient signée, quelles que fussent les déclarations à inter- 
venir et les indemnités allouées postérieurement par la 
commission ; 

) Considérant enfin que l'offre faite par tous les défen- 
deurs de donner à la veuve Canu pour sa part la somme de 
S4,05O fr. est conforme à la loi, à la convention du 25 fé- 
vrier et à l'équité ; 

» Qu'elle est donc suffisante ; 

» Par ces motifs , le lribuna#vidant son délibéré ; 

> Donne acte aux défendeurs de l'offre par eux faite, or- 
donne auxdits défendeurs d'entretenir cette offre, déboute 
la demanderesse et la condamne aux dépens. » 

Sur l'appel interjeté de cette décision, la Cour rendit 
l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , 
met l'appellation au néant.... 

Du 4 février 1869. 2* Chamb. civ; Prés., M. Demeyer. 
Min. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avoc, M^» E. Dupont 
et Dupont père. Avou., M*** Andrieu et Dussalian. 



VENTE DE MARCHANDISES. — réception. — vérifi- 
cation. 

La réception de la marchandise par le destinataire n'em- 
pêche pas celui-ci de la vérifier et de la refuser, si elle 
n'est pas conforme à l'édmniillon. 
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(Beaucousin C. Rolland.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la réception de la marchan- 
dise par le destinataire ne fait point obstacle à ce que la 
qualité en soit vérifiée tant qu'elle n'a point été définitive- 
ment acceptée et que Tidentité peut en être facilement cons- 
tatée ; 

Que c'est donc à bon droit que les premiers juges, sur 
le refus des frères Rolland d'accepter les fichus vendus par 
Beaucousin, comme n'étant point conformes à réchanlillon 
qui a servi de base au marché, en ont ordonné la vérifica- 
tion par expert ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, or- 
donne que le jugement attaqué sortira plein et entier effet. 

Du H janvier 1869. 2® Chamb. cîv. Prés., M. Binet. 
Min. publ., M. Carpenlier, lef avoc.-gén. Avoc, M** Le- 
grand et De Beaulieu. Av^., M®* Dartois et Poncelet. 



SUCCESSION. — NOURRITURE d'un enfant. — INDEMNITÉ. 

Vn enfant qui a habité longtemps la maison paternelle , 
sans y rendre aucun service , et pour qui le père d 
dépensé l'importance de ses bieiis héréditaires , ne peut 
répéter de la succession les revenus de ces mêmes biens. 

Il ne peut, d'un autre cdté^ être obligé de payer une indem^ 
nité à ses copartageants pour les sommes dépensées pour 
luiy et excédant ses revenus. 

(Louise Vanbremersch C. héritiers Vanbremersch.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Relativement aux intérêts et fermages qui 
seraient dûs à Louise Vanbremersch : 

Attendu que cette intimée a de tout temps et jusqu'au 
décès de son père été élevée et entretenue par celui-ci et 
à ses frais ; 

Attendu qu'il n'apparaît pas des faits de la cause que 
Louise Vanbremersch ait jamais pu rendre au logis paternel 
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aucun service pouvant devenir roccasion ou même le pré- 
texte d'une compensation ; 

Attendu que les frais occasionnés par Tentretien et les 
besoins de Louise Vanbremersch ont constamment dépassé 
rimportanoe des revenus de ses biens héréditaires que re- 
tenait son père, que si aucune indemnité ne peut être ré- 
clamée à Louise Vanbremersch à Toccasion de Texcédant 
des dépenses payées par le père, il est équitable que de son 
côté rintimé ne puisse pas davantage exercer une répéti- 
tion au sujet de ses revenus personnels appliqués tout 
d'abord par le père aux besoins personnels de sa fille ; 

Par ces motifs, émendant le jugement dont est appel, la 
Cour dit qu'il n'y a lieu de faire compte à Louise Vanbre- 
mersch des intérêts et fermages de ses droits héréditaires 
que du jour du décès de son père jusqu'au jour de la ces- 
sation des jouissances indivises ; dit que le travail des comp- 
tes de fruits et fermages sera terminé dans ce sens, à plus 
avant prétendre, déboute les parties. 

Du 16 janvier 1869. 2e Chamb. civ. Prés., M. Demeyer. 
Min. pubi., M. Bagnéris. Avoc, M'* Talon et Dupont. Avou., 
M®' Andrieu et Poncelet. 



TIERCE OPPOSITION. — créancier. — ayant-cause. 

Les créanciers d'un débiteur ne sont que les ayant-cause 
de ce débiteur^ et il les représente dans toutes les actions 
où il figure comme partie. 

Un tiers qui n'a pas été appelé ou représenté dans un juge- 
ment, peut seul être admis à fornter tierce- opposition à 
ce jugement, si il préjudicie à ses droits. 

Un créancier ne peut attaquer les actes faits par son débi- 
teur que si il prouve le dol et la fraude. 

(Roussel C. Roussel et Cagliano.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que François Roussel ne compa- 
rait, ni avoué pour lui, quoique dûment assigné ; 
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Donne itératif défaut contre lui et pour le profit ; 

Attendu que tous les créanciers d'un débiteur, qu'ils 
soient chyrographaires ou hypothécaires, ne sont que les 
ayant cause de ce débiteur et que dès lors ils sont repré- 
sentés par lui dans tous les actes comme dane toutes les 
procédures où le débiteur figure comme partie ; 

Attendu que lors de l'instance à laquelle a abouti le juge- 
ment du tribunal de Saint-Pol du 10 août 1867, François 
Roussel était partie défenderesse et qu'il n'importe qu'il ait 
comparu ou qu'il ait entendu user du droit de faire dé- 
faut ; 

Attendu que Gagliano, créancier hypothécaire et ayant 
pour gage certains des immeubles à Toccasion desquels 
est intervenu le jugement du 10 août 1867, a été représenté 
par son débiteur, partie dans ce jugement, qu'il ne peut 
dès lors former tierce opposition à ce même jugement ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 474 du Code de pro- 
cédure, le droit de former tierce opposition n'est donné 
qu'au tiers et à l'occasion d'un jugement qui préjudicie à 
ses droits et lors duquel ni lui ni ceux qui le représentent 
n'ont été appelés ; 

Attendu que pour être tiers dans le sens de l'art. 4167 
du Code Napoléon et partant apte à former tierce opposi- 
tion, Cagliano devait au préalable établir entre François et 
la veuve Roussel l'existence d'un concert frauduleux ten- 
dant à lui soustraire le gage qui lui avait été donné par 
Roussel ; 

Attendu que si un pareil concert a été d'abord allégué 
devant les premiers juges, Cagliano ne l'a pas établi et n'a 
pas tenté de l'établir, que la décision dont est appel n'a pas 
même rencontré ce moyen et que sa justification peut seule 
cependant rendre recevable la tierce opposition formée 
par Cagliano ; 

Par ces motifs la Cour, réformant le jugement dont est 
appel déclare Cagliano non recevable dans la tierce oppo- 
sition par lui formée, l'en déboule. 

Du 23 janvier 1869. 2e Chamb. civ. Prés., M. Demeyer. 
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Hin. pubLy M. Bàgnéris, avoc.-gén. Atoc, M^ Taisne et 
Dupont. Âvou., Mes Dussalian et Dartois. 



I SERVITUDE. — DESTINATION DU PÈRE DE FAMILLE. — SIGNE 

APPARENT. 

Si l'art. 694 C. Nap. exige seulement , pour le maintien 
d'une servitude établie par destination du père de 
famille, V existence d'un signe apparent joint au silence 
du contrat qui a opéré la séparation des deux héritages, 
c'est à la condition que le signe apparent soit la mani- 
festation d'une servitude certaine^ précise et déterminée, 
et non d'une servitude quelconque en rapport avec celle 
dont le maintien est réclamé (1). 

Spécialement, une porte pleine dans le mur séparatif d'une 
maison et d'une grange, ne peut être considérée comme 
le signe apparent,^ pour la grange , d'une servitude de 
jour, £aérage ou de passage pour le tour d'échelle ; elle 
manifeste seulement une facilité d'accès d'un bâtiment à 
Vautre, et, dès lors, si le contrat a donné à l'acquéreur 
de la maison le droit de se clore , celui-ci est fondé à 
réclamer la stcppression de cette porte (2). 

(Blanchard C. Blanchard) 

Le 23 janvier 1869, arrêt de la Cour de Douai, dont les 
termes font suffisamment connaître les faits de la cause : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que tout héritage est libre de 
droit et que c'est à celui qui invoque une servitude au pro- 
fit d'un héritage et à la charge d'un autre héritage à en dé- 
montrer l'existence ; 

Attendu que Louis Blanchard, propriétaire d'une ferme 
sise à Saint-Pont-sur-Sambre en a le 7 février 1861 vendu 
une partie au profit d'Aimé Blanchard ; 



(1-2) V. en ce sens, MM. TouUier, l. 3, n. C13, et Demolombe, Servit,, 
t. 2, D. 822. Dans le même sens, il a été décidé que Texislenee d'un fossé 
peut n'êlre pas prise pour un signe apparent el certain d^une servitude 
d'écoulement d*eaux. —V. Colmar, 26 mai 1831 (P. chr.}. 
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Attendu qae Tacte notarié constatant la cession porte 
qu'elle a eu lieu avec toutes les servitudes actives et pas- 
sives, que le vendeur s'est réservé le droit d'introduire ses 
échelles sur le terrain vendu, pour l'entretien et la répara- 
tion du mur et des toitures de sa grange, que, de plus, la 
clôture séparative des deux propriétés devrait être faite par 
l'acquéreur et à ses frais ; 

Attendu que la grange au profit de laquelle le vendeur a 
stipulé le tour d'échelle s'exploite vers rue et sur le terrain 
du vendeur, au moyen de deux portes cochères sises en 
face Tune de l'autre et aux deux extrémités de la grange, 
mais que de plus, il existe dans le mur du côté du terrain 
vendu, une petite porte pleine de deux métrés de hauteur 
sur un mètre et demi de largeur ; 

Attendu que du temps où Louis Blanchard était seul pro- 
priétaire des deux propriétés aujourd'hui séparées, la pe- 
tite porte était le moyen d'accès entre la grange et les diffé- 
rents locaux de la ferme désormais aux mains d'Aimé 
Blanchard ; 

Attendu que ce dernier voulant se clore manifeste l'in- 
tention de supprimer la petite porte existante dans le mur 
de la grange ; 

Mais que Louis Blanchard y fait opposition ; 

Attendu que Louis Blanchard invoquant l'article 694, 
Code Napoléon, prétend que la porte dont s'agit est le signe 
apparent d'une servitude dont le bénéfice doit être main- 
tenu à son héritage ; 

En droit : 

Attendu que pour qu'il y ail lieu à l'application de l'ar- 
ticle 694 du Code Napoléon, il faut qu'il y ait signe appa- 
rent de la servitude dont le maintien est réclamé et que 
cette servitude soit certaine, déterminée, non équivoque 
et en rapport avec la destination pour laquelle elle a été 
créée ; 

Attendu qu'en l'espèce il n'existe comme signe apparent 
de servitude qu'une porte pleine, que pareil signe ne se rat- 
tache qu'à une servitude d'accès, à un droit de passage, 
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qu'en l'espèce^ c'est pour cette destination que la porte 
donl s'agit a été créée ; 

Attendu que l'intimé ayant vendu à l'appelant les terrains 
et bâtiments sis au-delà de son mur de grange, n'a aucun 
besoin, aucune utilité d'accéder à ces mêmes terrains et 
bâtiments au moyen de la porte dont il est question ; 

Attendu que l'appelant, d'accord en ce dernier point 
avec l'intimé, ne prétend pas, en eflfel, droit à une servi- 
tude d'accès et de passage, mais qu'il soutient que la porte 
lui donnant pour sa grange des facilités d'éclairage, d'aé- 
rage, même d'expulsion des poussières, il lui appartient, 
de ces derniers chefs de la conserver ; 

Attendu que ces différentes prétentions de l'appelant se 
réfèrent à des servitudes qui ne s'attestent qu'au moyen de 
fenêtres, d'ouvertures , moyens ou procédés autres qu'une 
porte pleine, qu'en l'espèce les servitudes invoquées par 
l'intimé auraient dû être Tobjel de stipulations formelles et 
que ne s'attestant par aucun signe apparent non équivoque, 
il ne saurait y avoir lieu d'invoquer à leur appui l'article 
694 du Code Napoléon ; 

Attendu que l'intimé n'est pas davantage fondé à soute- 
nir que la porte doit être maintenue aux termes de la clause 
insérée dans l'acte de vente et relative au tour d'échelle ; 

Attendu, en effet, que si l'intimé a stipulé qu'il aurait le 
droit d'introduire ses échelles sur le terrain qu'il cédait il 
n'a nullement stipulé que ce droit devrait être exercé d'a- 
près un mode et par des entrées déterminées, particulière- 
ment en passant par la porte existante dans le mur de la* 
grange ; 

Attendu que non* seulement, le contrat est muet à cet 
égard, mais que de plus l'état des lieux et toutes les circons- 
tances de la cause démontrent que les parties n'ont pas 
même songé à maintenir la petite porte pour l'exercice du 
tour d'échelle ; 

Attendu, en effet, que l'entrée des échelles de l'intimé 
sur le terrain de l'appelant peut se faiie par la rue, par 
une porte cochère et sur des terrains de toutes parts ou-^ 



verts et présentant des facilités pour le déploiement des 
échelles ; 

Attendu que pour faire usage de la petite porte de di- 
mensions déterminées et restreintes, il faut tout d'abord in- 
troduire les échelles abattues dans la grange, les faire obli- 
quer du côté de la porte et se livrer à des manœuvres que 
les dimensions de la grange ne sauraient que rendre dif- 
ficiles ; 

Attendu au surplus qu'en cas de doute, l'interprétation 
devrait avoir lieu contre celui qui stipulait et en faveur de 
celui qui s'obligeait, de même qu'au point de vue des héri- 
tages, la servitude devrait s'exercer de la manière la moins 
dommageable au fond servant ; 

Par ces motifs, 

La Cour donnant acte à Aimé Blanchard de ce qu'il offre 
en tant que de besoin à Louis Blanchand l'entrée par sa 
porte cochère pour l'exercice de son droit de tour d'échelle 
et infirmant le jugement dont est appel, dit que la porte con- 
servée à titre de tolérance par Louis Blanchard sera bou- 
chée et que l'appelant pourra s'il lui plait construire un 
mur en face, le tout à ses frais. 

Du 23 janvier 1869. 2© chamb. civ. Prés., M. Demeyer. 
Min. pub., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avoc, M«sLegrancl et 
Clavon ; avoués, M** Gennevoise et Faglin. 

Pourvoi en cassation par Louis Blanchard , pour vio- 
lation de l'art. 694, C. Nap., en ce que, alors qu'entre les 
deux héritages ayant appartenu au même propriétaire, il 
existait le signe apparent d'une servitude d'éclairage, 
d'aérage et de passage pour le tour de l'échelle , et alors 
que le contrat par lequel le propriétaire avait disposé de 
l'un de ces héritages ne contenait aucune conveniion rela- 
tive à cette servitude , l'arrêt attaqué , méconnaissant les j 
effets d'un tel état de choses, s'est prononcé contre Texis- j 
tence de la servitude susdésignée. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il n'est pas méconnu par l'arrêt 
attaqué que, pour le maintien de la servitude, continue ou 
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discontifiue , l'art-tole 694 du Code Napoléon n'exige que 
Texistence d'un signe apparent de celte i^rvitude, joint 
au silence du contrat qui a opéré la séparation des deux 
héritages ; 

Qu'il décide seulement que lé signé apparent' doit ahilon- 
cer l'existence d'une servitude cerlaiûe, précise et déter- 
minée» et non une servitude quelconque sans rapport avec 
celle dont le maintien est réclamé ; 

Attendu qu'il est constaté souverainement , en fait, que 
la porte pleine, seul signe apparent existant dans la cause, 
avait été créée pour faciliter au demandeur la communica- 
tion dé sa maison avec sa grange, quahd l'uiib él l'autre 
étaient réunies dans son patrimoine, communication deve- 
nue inutile par lé fait même de la vente qu'il a faite de 
sa maison ; que le demandeur ne prétend pas à une servie 
tude de passage et ne réclame l'usage de cette parte qne 
pour éclairer et aérer sa grange et en expulser la pous^ 
sière ; 

Que c'est à bon droit que l'arrêt décide que ces diverses 
utilités ne s'attestant par aucun signe apparent, la porte 
pleine ne pouvant être prise pour ce signe, le défendeur 
avait le droit d'exiger la suppression, de cette porte en 
l'absence de toute stipulation contraire et en présence sur- 
tout de la clause du contrat qui le charge de l'obligation de 
clore à ses frais l'héritage qui lui était vendu ; 

Attendu d'un autre côté que l'arrêt constate , par une 
appréciation des termes du contrat, de l'état matériel des 
lieux et de l'intention des parties, que cette porte n'est 
d'aucune utilité et n'a pas été réservée par le vendeur pour 
l'exercice du droit de tour d'échelle qui a stipulé ; 

Rejette, etc. 

Du 6 décembre 1869. Cour cass. Ch. requêtes". Prés., 
M. Bonjean. Rapp., M. Nachet. Avoc-gén., M; PauiFa'bre 
(concl. conf.). Avec, M© Choppin. 
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MARCHÉ A FORFAIT SUR DES QUANTITÉS ALÉATOIRES 
DE MÉLASSE. — emploi par le vendeur du procédé 

DE l'osmose. — INTERPRÉTATION DU CONTRAT. 

Un fabricant qui vend les produits de son industrie doit, si 
il emploie des moyens inusités de fabrication, formuler 
dans le contrat une stipulation expresse à cet égard ; 

Sinon il se rend passible de dommages-intérêts envers son 
acheteur. 

(Fiével C. Lefebvre.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est dès à présent, suffisam- 
ment établi que comparativement aux résultats obtenus 
par le travail ordinaire des sucres cristallisés, les mélasses 
disposées par l'osmos sont moindres en qualité et différentes 
en composition particulièrement pour ce qui concerne les 
sels qui y restent mélangés ; 

Attendu aussi que, fût-il justifié que les mélasses travail- 
lées par l'osmos, sont en tous points, pareilles en qualité 
aux mélasses provenant des procédés ordinaires, il parait 
cependant certain que dans le commerce, ces mélasses ne 
rencontrent pas le oxême accueil, que tout au moins elles ne 
sont pas uniformément acceptées en échange et comme re- 
présentation des mélasses provenant des procédés généra- 
lement pratiqués; 

Attendu que l'exécution partielle donnée par Ifts parties 
elles-mêmes au traité actuellement en litige, précise le 
genre de mélasses à l'occasion desquelles elles ont entendu 
traiter ; 

Attendu que ce genre est celui des mélasses provenant 
des préparations généralement usitées et qu'au surplus l'ap- 
pelant lui-même employait alors dans son usine ; 

Attendu qu'à supposer que l'appelant ait entendu lors du 
traité, se réserver le droit de disposer ses mélasses d'après 
l'osmos, ce mode constituant une exception dans la fabrica- 
tion, il lui incombait comme vendeur, de formuler une 
stipulation expresse à cet égard ; 
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Attendu que dans ces circonstances ainsi précisées, il a 
été jugé, à bon droit, que rappelant ne peut livrer à Tin- 
timé les mélasses de sa fabrication disposées au moyen de 
Fosmos, et que pour Tavoir fait, il s'est rendu passible de 
dommages et intérêts ; 

Par ces motifs et adoptant aussi, en tant que de besoin, 
ceux des premiers juges ; 

La Cour, sans qu'il soit besoin de recourir à aucun 
moyen d'instruction autre que celui déjà prescrit, met Tap- 
pellation au néant, ordonne que le jugement dont est appel 
sortira son plein et entier effet. . 

Du 8 mai 1869. 2® Ghamb. civ. Prés., M. Demeyer. Min. 
publ., M. Leroy, subst. du proc. gén. Avoc, M«» Merlin et 
Seisart. Avou., M^s Villette et Andrieu. 



RESPONSABILITÉ. — propriétaire. — ouvrier. — chute 

DE MATÉRIAUX. — AVERTISSEMENT. 

Le propriétaire qui charge un ouvrier de son choix d! exécu- 
ter des travaux sur le toit de sa maison n'est pas respon- 
sable civilement du dommage causé aux tiers par la faute 
de cet ouvrier, celui-ci ne travaillant pas sous sa surveil- 
lance et devant être considéré comme l'entrepreneur des 
travaux (motif de l'arrêt) (G. Nap., 1384) ; 

Mais il est tenu, en vertu de Uart. 479, n"" 4, C. pén., el^ 
dès lors, sous sa responsabilité personnelle et directe, de 
prendre toutes les préchutions nécessaires pour empêcher 
les accidents que comporte par elle-même une opération 
essentiellement dangereuse, et il doit, notamment, avertir 
les passants, au moyen des marques et signaux d'usage, 
du travail ainsi fait sur son (oit: en l'absence de ces pré- 
cautions, il est responsable du dommage qu'une chute de 
matériaux, survenue pendant le travail^ a causé aux pas- 
sants (G. Nap., 1382). 

(Duby C. Motte.) 

L'arrêt de la chambre civile du 25 mai 1868 (D. P. 68. 
1. 404), portant, dans cette affaire, cassation d'un arrêt de 
la Cour de Douai du 26 décembre 1865 (L 1865, p. 308, 
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etc.)., a renvoyé la cause el les parties devant la Cour d'A- 
miens. 

On se borne à rappeler , quant aux faits, que le sieur 
Duby, blessé en passant dans la rue par la chute de briques 
détachées de la corniche d'une cheminée de la maison du 
sieur Motte, au cours des efforts imprudemment faits par 
le sieur Gérant, ouvrier zingueur, pour y faire pénétrer un 
tuyau d'un diamètre exagéré , a actionné le sieur Motte , 
coojune responsable de l'accident. Son action était fondée, 
i^ sur l'art. 1384, G. Nap., le sieur Motte ayant fait choix 
de Gérant pour l'exécution du travail, et ce dernier étant, 
dès lors, son préposé dans le sens de l'art, précité ; 2° et, 
en tout cas, sur l'art. 1383, le sieur Motte ayant personnel- 
lement commis une imprudence dont il devait directement 
répondre, en négligeant d'avertir les passants, par un signe 
extérieur, du travail dangereux qu'il faisait exécuter sur le 
toit de sa maison. 

Dans l'intérêt du sieur Motte, on a répondu : 

i^ Que Gérant, choisi par lui pour accomplir un travail 
qpi. rentrait dans l'exercice de son métier, n'était point son 
préposé ; qu'en effet, d'après une jurisprudence conslanle, 
il n'y a relation de commettant à préposé qu'autant que 
celui pour qui le travail est fait a droit de surveiller et de 
diriger dans l'exécution celui qui en est chargé; que, par 
suite, le propriétaire, s'il est responsable de la faute de 
l'entrepreneur ou de l'ouvrier lorsqu'il s'est réservé un 
droit de direction, cesse de l'être quand ce droit de sur- 
veillance et de direction ne peut lui être attribué ; qu'en 
fait, la nature du travail à exécuter sur un toit, au sommet 
d'une cheminée, travail facile, d'ailleurs, et rentrant dans 
les attributions de l'ouvrier, impliquait pour le propriétaire 
l'impossibilité absolue de le surveiller et diriger ; que, dès 
lors, l'art. 1384 ne pouvait être invoqué contre lui. 

On a ajouté : 2» que Motte, irresponsable au litre de com- 
mettant,* ne saurait être déclaré responsable en qualité de 
propriétaire; qu'il serait, en effet, contradictoire de dire 
que, ne répondant pas, en tant que commettant, de la faute 
de l'ouvrier à qui le travail était confié, il était néanmoins 
obligé de prendre des précautions pour garantir les tiers 
du danger résultant de celte faute et du dommage qu'elle 
pouvait leur causer ; qu'il n'est responsable, en ladite qua- 
litéy que des accidents causés par défaut d'entretien ou vice 



de construction (art. 4386); qu'on argumente vainement 
des disposilions de l'art. 479, §4, G. pén,, qui punit ceux 
qai ont causé la mort ou la blessure d'animaux appartenant 
à autrui par encombrement, excavation ou telles autres 
œuvres dans ou près les rues sans les précautions ordonnées 
ou d'usage; qu'en supposant, en effet, que la réparation 
d'une cheminée sur un toit bordant la rue doive être com- 
prise parmi des œuvres dont l'encombrement et l'excava- 
tion sont le type, il est clair que l'article ne punit que ce- 
lui qui devait prendre les précautions destinées à empêcher 
l'accident, mais qu'il n'impose en aucune façon ce devoir 
au propriétaire pour qui le travail était fait, et ne saurait 
trancher la question de savoir s'il y est obligé; qu'en de- 
hors de ce qui lui est formellement prescrit par les lois ou 
règlements, le propriétaire n'est astreint à aucune obliga- 
tion à raison de sa propriété (art. 544) ; que si l'on peul 
s'expliquer qu'il soit déclaré responsable des dommages 
causés par la chose dont il a la propriété, ce ne peut être 
qu'autant qu'ils émanent de la chose elle-même (art. 1385 
et 1386), mais non lorsqu'au lieu d'en être la cause, elle 
n'en est que l'occasion, et qu'il est inadmissible, par exem- 
ple, que le propriétaire soit tenu d'avertir les passants, par 
un signe extérieur, qu'un vitrier, entrepreneur ou ouvrier 
est actuellement occupé à replacer un carreau à une fenê- 
tre de sa maison, sous peine d'être responsable de la bles- 
sure causée par un morceau de verre que ce vitrier laisse- 
rail imprudemment tomber ; que, fût-il même possible de 
le déclarer en faute à raison de l'absence des précautions 
propres à éviter le danger provenant du travail accompli 
sur sa chose, du moins faudrail-il que ce danger fût un ré- 
sultat inhérent et nécessaire du travail qu'il a ordonné ; 
que, dans l'espèce, le fait que des briques sont tombées ne 
démontre nullement qu'il dût nécessairement en tomber, 
et qu'un jugement passé en force de chose jugée établit au 
contraire que ce n'est point à la nature du travail, mais uni- 
quement à l'imprudence de l'ouvrier, que celte chute doit 
être attribuée ; que si par lui-même ce travail était essen- 
tiellement dangereux, il ne l'était que pour l'ouvrier chargé 
de l'exécuter, et que si le fait que son imprudence l'a rendu 
dangereux pour autrui engageait la responsabilité du pro- 
priétaire, celui-ci ne pourrait plus, sans être obligé d'aver- 
tir les passants, laisser monter un ouvrier ou un entre- 
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preneur sur son toit, même pour y faire une simple vérifi- 
cation, puisqu'il se trouverait, dès lors, responsable des 
accidents que la chute de cet ouvrier lui-même, arrivée par 
maladresse ou imprudence, pourrait occasionner. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que, dans la journée du 9 
avril 1864, Duby a été gravement atteint à la tête, au mo- 
ment où il passait dans une rue de Bavay où se trouve la 
maison de Motte, par plusieurs briques tombées du sommet 
d'une des cheminées de cette maison ; 

Que la chute de ces briques a été déterminée par les 
efforts que faisait Gérant pour introduire un tuyau d'un dia- 
mètre trop large, ce qui constitue de sa part une faute dont 
il a été déclaré responsable par un jugement passé à son 
égard en force de chose jugée ; 

Considérant que si, pour le travail qu'il accomph'ssait, 
Gérant, ouvrier zinguiste, peut à la rigueur être considéré 
comme ayant pris Tentrcprise à sa charge et ne travaillant 
pas sous la surveillance directe de Motte, cette circonstance 
ne dispensait pas celui-ci de prendre toutes les précautions 
nécessaires pour empêcher les accidents qui pouvaient sur- 
venir et que comportait par elle -même une opération essen- 
tiellement dangereuse ; 

Considérant qu'au nombre des précautions qu'il était tenu 
de prendre, la loi place elle-même l'obligation d'avertir les 
passants par les marques ou signaux d'usage du travail qui 
s'opérait sur son toit (art. 479, n» 4, C. pén.); 

Qu'il est constant, en fait, que Motte n'a eu recours à 
aucun des moyens propres à atteindre ce but ; qu'en cela il 
a commis une négligence dont il doit être rendu respon- 
sable ; 

Infirme, déclare Motte responsable de l'accident survenu 
à Duby. 

Du 24 février 1869. Cour d'Amiens. Prés., M. Sand- 
breuil, \^^ prés. Min. publ., M. Froissard, subst. du proc. 
gén. (concl. contr.) Avoc, Mes Goblet et Daussy. 
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FAILLITE. — COMPÉTENCE. — TRIBUNAL DE COMMERCE. — 
AGENT DE CHANGE. — LIVRAISON DE TITRES. 

La juridiction commerciale n'embrasse dans ses attribU" 
iiom, en vertu des prescriptions spéciales à l'état de faiU 
lile, que les litiges qui ont pour cause l'événement de la 
faillite ou son administration. 

lorsqu'au contraire l'action dérive d'un engagement anté- 
rieur sur le sort duquel la faillite n'a pas d'influence à 
exercer, la compétence reste soumise aux règles du droit 
commun. (Cod. coram., art. 635.) 

Spécialement, le tiers qui a donné mandat à un agent de 
change de souscrire pour lui à un emprunt^ et qui, 
n'ayant pas fait en cela acte de commerce, eût eu le droit 
de poursuivre cet officier public, pour la livraison de ses 
titres, indifféremment devant la juridiction commerciale, 
conserve ce droite même après que l'agent de change est 
tombé en faillite ; il peut, dès lors, saisir la juridiction 
civile de sa demande en revendication des titres à lui 
appartenant et dont celui-ci était encore détenteur lors de 
sa déclaration de faillite. 

(Syndic Duquesnoy C. Pollet. 

En 1865, le sieur Duquesnoy, agent de change à Lille, 
a souscrit pour diverses personnes un certain nombre 
d'obligations de l'emprunt autrichien. Plusieurs des sous- 
cripteurs retirèrent leurs titres ; d'autres, les sieurs Pollet 
et consorts, ne les avaient pas encore retirés, lorsque le 
sieur Duquesnoy fut déclaré en faillite. Ils actionnèrent 
alors le syndic de la ûiillite à fin de remise de leurs titres, 
lesquels, disaient-ils, existaient en nature dans le porte- 
feuille du failli , et ils saisirent de leurs demande le tri- 
bunal civil de Lille. Le syndic opposa une exception 
d'incompétence et soutint que le litige devait être soumis à 
la juridiction commerciale. 

11 juillet 1867, jugement qui rejette cette exception par 
les motifs suivants : 

JUGEMENT. 

< Attendu que c'est l'objet de l'action qui détermine la 
compétence; que l'action, dans l'espèce, a pour objet la 
remise, par le syndic d'un failli, d'obligations autrichiennes 
que le failli , alors agent de change , aurait été chargé 
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d'acheter, dont les fonds lui auraient été faits, et dont les 
titres à liii livrés , bien que se trouvant dans son porte- 
feuille à rétat de corps certains, n'auraient pas été remis 
encore aux demandeurs, ses commettants ; que c'est donc 
de l'exécution d'un contrat qu'il s'agit, d'un mandat civil 
cpqsommé, et dont il était faculiatif aux demandeurs, non 
cpixitperçantç,. de poursuivre les conséquences devant la 
juridiction de drpit commun ; ^insi d'ailleurs qu'avant la 
faillite, il leur eût été loisible de le faire à l'égard de cet 
agent de change lui-même ; qu'en effet, la surveoance de 
la faillite n'a rien modifié ni dans la nature de l'opération 
objet du contrat, ni dans les situations respectives ; que si 
l'art. 635, C. cpram., défère à la juridiction exceptionnelle 
des tribunaux jde commerce tout ce qui concerne les failli- 
tes, ce n'est que moyennant référence au livre â dqdit Gode, 
ainsi aux art. 574, 579, destinés à régir exclusivement des 
cas commerciaux ; que s'agissant, dans l'espèce, d'une opé- 
ration civile à son origine, et dont la faillite n'a pas modi- 
fié le caractère, c'est à bon droit que, facultativement, elle 
a été portée par les demandeurs devant la juridiction civile 
ordinaire, etc. » 

Sur l'appel, et le 11 janvier 1868, arrêt de la Cour de 
Douai qui confirme par adoption des motifs des premiers 
juges. 

Pourvoi en cassation par le syndic de la faillite Duques- 
noy, pour violation des art. 59, C. proc, 452 et 579, G. 
Gomm. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Duquesnoy, agent de change 
à Lille, était encore détenteur, lorsqu'il a été déclaré en 
faillite, des cent actions autrichiennes qu'il avait achetées 
au nom et pour le compte de Pollet et consorts ; et qu'il 
s'est agi au protcès de savoir si, à rencontre du syndic, 
l'action en revendication de ces actions avait pu être portée 
devant le tribunal civil de Lille, comme le soutenaient les 
défendeurs éventuels, pu si elle aurait dû l'êlre devant 1^ 
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tribunal da ùrnifaetce de k même ville, comme le préten- 
daient les demandeurs en cassation ; 

Ailenda que, Tachât des actions ayant été un acte com- 
mercial de la part de Duquesnoy, sans l'être également du 
côté de Follet et consorts, i^eux-ci, avant la faillite, auraient 
eu incontestablement le droit de former leur demande, à 
leur choix, devant le juge civil ou devant le juge commer- 
cial du domicile du défendeur, et qu'ils ont continué, de- 
puis comme auparavant, d'avoir la même faculté ; 

Attendu, en effet, qu'il ne suffît pas, pour rendre la juri- 
diction commerciale compétente, d'après les dispositions 
spéciales des livres 3 et 4, G. comm., sur les faillites, que 
l'action soit intentée contre le syndio et qu'elle tende à 
troubler l'égalité entre les créanciers ; que si, au livre 4-, 
l'art. 635 porte que les tribunaux de commerce connaîtront 
de tout ce qui concerne les faillites, il ajoute que ce ser^ 
conformément aux prescriptions du livre 3; que les art. 
499 et 500 reconnaissent expressément que les contesta- 
tions qui intéressent les faillites peuvent être déférées, sui- 
vant l'occurrence, soit à la juridiction comrnercîale, soit à 
la juridiction civile; et que, dans le même livre, l'art. 452, 
déterminant le principe de la répartition entre les deux ju- 
ridictions, exige seulement que le juge-commissaire pré- 
sente au tribunal de commerce le rapport de toutes les con- 
testations que la faillite pourra faire naître et qui seront de 
la compétence de ce tribunal ; 

Qu'il résulte de ces dispositions combinées que la juri- 
diction commerciale n'embrasse dans ses attributions, en 
vertu des prescriptions de la matière, que les litiges qui 
ont pour cause l'événement de la faillite ou son adminis- 
tration ; et que, dans le cas où l'action dérive d'un engage- 
ment antérieur sur le sort duquel la faillite n'a point d'in- 
fluence à exercer, la compétence reste soumise aux règles 
de droit commun ; 

Attendu qu*on oppose vainement qu'aux termes de l'art. 
579, C. comm., s'il y a contestation sur les demandes en 
revendication, le tribunal prononce, après avoir entendu 
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le juge-commissaire ; que celte disposition, qui n'a en vue, 
comme le prouvent les articles précédents, que les actions 
commerciales de leur nature ou nées de la faillite, est sans 
application à l'espèce actuelle ; 

D'où il suit qu'en décidant que la demande de Pollet et 
consorts a été compétemment portée devant le tribunal civil 
de Lille, l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé les dispositions 
de loi invoquées à l'appui du pourvoi, en a fait au contraire 
la plus juste application ; 

Rejelle, etc. 

Du 1 1 janvier 4869. Cour de cass. Chamb. req. Présid., 
M. Bonjean. Rapp., M. Guillemard. Avoc.-gén., M. P. Fa- 
bre (concl. conf.) Avoc, M^Groualle. 



10 MANŒUVRES A L'INTERIEUR. — journal. — sous- 
criptions. — ACTE ISOLÉ. 

2^ CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — DÉLIT DE PRESSE. — 

MANŒUVRES A l'iNTÉRIEUR. 
3» APPEL EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. — AGGRAVATION DE 

PEINE. — AMENDE. 

i^ Le fait, par un journal, d'avoir ouvert une souscription 
et publié des listes de souscripteurs pour l'érection d*un 
monument à la mémoire d'un citoyen, constitue le délit 
de manœuvres à intérieur prévu par l'art. 2 de la loi du 
27 février i858, lorsqu'il a eu pour but, non pas seule- 
ment de rendre hommage à la mémoire d'un mort ou 
d' exercer un droit de censure légitime à l'égard d'un acte 
du pouvoir exécutif, mais de troubler la paix publique en 
propageant V excitation causée par des manifestations déjà 
frappées par la justice, et qu'il résulte d'ailleurs des cir^ 
constances, souverainement constatées par les juges du 
fait, que les actes incriminés se rattachaient, dans l'inten^ 
(ion de leur auteur, à ces manifestations ; 

Mais ce même délit pourrait-il également résulter d'un acte 
unique et isolé ? — Non rés. 

2° Uart, 463, C. pén., sur l'admission des circonstances 
atténuantes, est-il applicable à tous les délits, même de 
droit commun, par cela seul qu'ils ont été commis par la 
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voie de la presse? {Le i\ mai 1867, art. 15.) — Nonrés. 

3* Le principe que la situation du prévenu ne peut être ag- 
gravée sur son seul appel ne met pas obstacle à ce que le 
juge d'appel, en supprimant la peine d'emprisonnement 
prononcée par les premiers juges, élève en même temps le 
chiffre de V amende à laquelle le prévenu avait été égale- 
ment condamné : la substitution de V amende, quel que 
soit son chiffre, à l'emprisonnement, constituant une atté- 
nuation de peine (Av. Cons. d'Et., 12 nov. 1806.) 

Un' importe que V élévation du chiffre de l'amende amène une 
prolongation proportionnelle de la contrainte par corps : 
cette contrainte.n étant pas une peine, mais une simple 
voie d'exécution, 

(Masure C. Min. pub.) 

Pourvoi en cassalion par le sieur Masure. 

M. le conseiller rapporteur de Carnières a présenté sur 
le pourvoi les observations suivantes : 

« A l'appui du pourvoi, a dit ce magistrat, on a produit 
des conclusions dans lesquelles sont énoncés et développés 
sommairement deux moyens de cassalion. 

» Avant de faire connaître ces moyens, nous croyons qu'il 
peut ne pas êlre sans intérêt d'étudier la disposition légale 
dont il a élé fait application dans la cause, d'en rechercher 
le sens général, d'en déterminer la portée et de préciser les 
conséquences qu'elle comporte. Cet examen pourra rendre 
plus facile l'appréciation du pourvoi. 

> La loi du 27 février 1858 a pris son origine dans des 
circonstances douloureuses qui sont encore datis tous les 
souvenirs. En présence d'une situation dont le par^^s s'était 
vivement ému, elle a cru devoir rassurer l'opinion, non- 
seulement par des dispositions de droit pénal auxquelles 
elle a donné un caractère permanent, mais aussi par des 
mesures de police administrative qu'elle a déclarées essen- 
tiellement temporaires. 

» Nous n'avons pas à vous entretenir de ces dernières ; 
le temps les a abrogées et elles ne sont plus pour nous 
qu'un souvenir historique ; et, dans les premières, qui, 
ainsi que l'énonce l'exposé des motifs, prononcent des pei- 
nes contre certains délits qui n'étaient pas suffisamment 
prévus par nos lois répressives, nous n'avons'à porter notre 



attention que sur Fart,. 2 <qui a été appliqué dans la -cattse ; 
il^l ainsi conç^ : « Est puni d'un emprisonnement d'un 
» mois à deux ans et d'une amende de 100 fr. à 2,000 fr., 
» totit individu qui, dans le but de troubler la paix publique 

> ou d'exciter à la haine ou au mépris du Gouvernement 
» de l'Empereur, a pratiqué des manœuvres ou entretenu 

> des intelligences soit à l'intérieur, soit à l'étranger. » 

» On a reproché à cet article d'avoir introduit dan$ le 
langage de la loi pénale des mots nouveaux, d'avoir créé 
des incriminations nouvelles, sans avoir suflisamment dé- 
fini ces mots et ces incriminations, d'avoir ainsi laissé les 
citoyens dans l'incertitude sur l'étendue de leurs devoirs et 
sur la limite de leurs droits, et d'avoir donné aux tribu- 
naux une latitude qui prêle à l'arbitraire. 

» Ces reproches doivent être examinés. 

» Les mots « manœuvres » et c intelligences > aux- 
quels ils s'adressent,, sont-ils- réellement sans précédents 
dans notre législation criminelle? Un rapide coup d'œil jeté 
sur nos lois pénales nous permet de répondre négativement. 

i Sans remonter jusqu'à l'ordonnance de Blois (mai 
1579), qui déclare criminels de lèse-majesté et de prodi- 
teurs de leur pairie ceux qui entreront en intelligence avec 
les ennemis de l'Etat, nous rappellerons à la Cour Tari. 
470 de celle de 1629 (Code Michaud), qui, prévoyant des 
faits identiques, mais les précisant davantage, porte tex- 
tuellement : « Les fréquentes rébellions, et la facilité des 
» soulèvements et entreprises particulières d'autorité pri- 
» vée, prises et lèvement des armes, soit pour prétextes 
» publics ou querelles et intérêts particuliers, honteuses à 
» notre Etat et trop préjudiciables au repos de notre peuple, 
» à notre'autorité et à la justice, nous obligeant d'y donner 
» quelque ordre plus fort qu'il n'a été fait par ci-devant, 

> outre les peines portées parles ordonnances précédentes, 
i> nous défendons très-expressément à tous nos sujets, de 
» quelque qualité et condition qu'ils soient, d'avoir asso- 
» cialion, intelligence ou ligues avec aucuns princes ou po- 

> tentats, républiques ou communautés, dedans ou dehors 
• le royaume, sous quelque couleur ou occasion que ce 
» soit... à peine d'être convaincus de faction et soulève- 
» ment. » La Cour voit apparaître dans ce texte « les in- 
telligences à l'intérieur et à l'étranger, » qui forment une 
des parties de l'art. 2 de la loi du 27 février 1858. 
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> Plustard, le Code pénal de 4791 s'est approprié cette 
même expression et y a ajouté celles de c manœuvres et 
de machinations^ » 

« Quiconque, dit-il (2® part., tit. l^r, sect. i^^, art. l^r) 
n sera coavaincu d'avoir pratiqué des machinations ou en- 
j tretenu des intelligences avec les puissances étrangères 

> ou avec leurs agents, pour les engager à commettre des 
» hostilités... contre la France, sera puni de mort... i> 

T> Et il ajoute par des dispositions successives : « Toute 

> manœuvre, toute intelligence avec les ennemis de la 
» France... i> (Art. 4.) 

« Les pratiques et intelligences avec les révoltés... » 
(Sect. 2, art. 4.) 

p Le Code du 3 brumaire an IV punil, de son côté, toutes 
pratiques et intelligences avec les auteurs de complots ten- 
dant à troubler la République parla guerre civile en armant 
les citovens les uns contre les autres ou contre Texercice 
de rautorité légitime. (Art. 612, 613,614.) 

)) Les mêmes locutions « pratiquer des machinations 
ou des manœuvres, entretenir des intelligences » se re- 
trouvent dans les art. 76 et 77, C. pén., et enfin un article 
dont vous avez souvent à vérifier l'application, l'art. 405, 
prévoit les manœuvres frauduleuses tendant à la perpétra- 
tion de l'escroquerie. 

» Cetle série de citations que nous aurions pu facilement 
raulliplier suffit à démontrer que les expressions dont se 
sert l'art. 2 de la loi de 1868, sont d'un usage habituel dans 
le langage du droil pénal. 

> Mais un second reproche s'élève ici : on se demande 
pourquoi la loi n'a pas défini avec précision les expressions 
qu'elle a employées. 

» Ce reproche, la Cour a pu le voir par les cilations que 
nous venons de faire, pourrait s'appliquer, sans aucune 
exception, à toutes les législations qui y sont rappelées, et 
ceUe constante abstention des législateurs, sous des régi- 
mes si divers, pourrait à elle seule faire penser que ce 
silence a été motivé par une sérieuse nécessité. 

» On sait trop, en effet, combien l'esprit de fraude est 
ingénieux dans ses combinaisons, combien il est inépuisable; 
et Ton s'explique que le législateur, préoccupé du désir de 
saisir l'action coupable sous ses déguisements les plus im- 
prévus, ait reconnu qu'une définition ^ quelque étudiée 
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qu'elle pût être, ne pouvait être donnée sans fournir, par 
cela même, un moyen d'éluder la loi. 

» Celle explication, qui est plus particulièrement élé- 
mentaire en matière de dol civil, où il s'agil aussi de ma- 
nœuvres praiiquées, estévidemment applicable dans la cause 
actuelle et est de nature à frapper l'esprit de tous les juris- 
consultes ; il est inutile d'y insister davantage. 

» Plusieurs auteurs ont cependant essayé d'y ajouter 
quelques commentaires. Carnol, sur l'art. 76, C. pén., in- 
siste pour qu'il soit bien entendu que les intelligences dont 
parle cet article ne peuvent être que celles qui ont pour 
objet de commettre des hostilités contre la France ou d'en- 
gager les puissances étrangères à en commettre, et que 
toutes autres intelligences ne seraient point atteintes par 
la loi; et parle mot « machinations » on doit (entendre, 
selon lui, tous les moyens qui peuvent être mis en usage 
pour favoriser les desseins de Tennemi ; elles doivent avoir 
ainsi le même but que les intelligences. 

» La Théorie du Code pénal veut, de son côté, que les 
intelligences, les machinations, les manœuvres ne soient 
punissables, aux termes des art. 76 et 77, que si, d'après 
la volonté de l'agent et le péril que l'acte peut entraîner, 
elles constituent un acte de conspiration contre la sûreté 
de l'Etat. 

» L'accord n'est pas complet, on le voit, entre les deux 
commentateurs; mais il est facile de reconnaître que les 
explications qu'ils proposent et les limites qu'ils tracent, ne 
sont pas en réalité des définitions, et qu'elles se bornent à 
faire apprécier les actes par le but vers lequel tendent 
leurs auteurs et par les résultats que ces actes peuvent pro- 
duire. 

» Peut-être peut-on dire que c'est là, en effet, la con- 
clusion à laquelle on est forcé d'arriver. 

» L'exposé des motifs de la loi de 1858 s'exprime ainsi 
sur l'art. 2 : (( La pensée qui a dicté cet article se présente 
ï à tous les esprits: le caractère des manœuvres et des in- 
» telligences coupables est précisé par leur but. » 

» Ces paroles peuvent être considérées comme le résumé 
de la doctrine sur la matière ; elles tracent et limitent le 
terrain des discussions, et elles viennent confirmer ce que 
vous avez établi vous-mêmes en matière d'escroquerie, en 
disant que les expressions « manœuvres frauduleuses » 
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« n'ayant pas elles-mêmes une signification assez précise 
» pour que Tapplicalion n'en pût devenir arbitraire, il a 

> été dans la prévoyance du législateur de fixer les cas où 

> cette application devrait être faile, en déterminant dans 

> quel objet ces manœuvres avaient dû êlre employées 
» pour qu'elles pussent être jugées former une circons- 

> tance élémentaire du délit d'escroquerie. » (5 mai 
1820.) 

» Si donc, dans la matière qui nous occupe, les défini- 
tions manquent, les règles d'inlerprélalion sont cerlaines, 
et nous pouvons affirmer que, dans l'œuvre d'application 
qu'elle est appelée à en faire, la justice est en mesure de 
fonder sa décision, non sur des appréciations arbitraires, 
mais sur des principes légalement établis et clairement 
manifestés. 

» C'est parce que vous vous êtes pénétrés de cet ensem- 
ble d'idées que vous avez rendu l'arrêt du H décembre 
1858 (V. ad notam), le seul auquel ait donné lieu, jusqu'à 
présent, l'interprétation de l'art. 2 de la loi du 27 février 
1858 ; vous avez dit, en effet, dans cet arrêt que U^s intel- 
ligences et les manœuvres demeurent spccifiées par le but 
coupable auquel elles, doivent tendre: soit de troubler'la 
paix publiifue, soit d'exciter à la haine ou au mépris du 
Gouvernement de l'Empereur. 

» Nous n'avons plus qu'un mot à ajouter à ces observa- 
tions préliminaires qui peut-être ne vous paraîtront pas 
sans utilité : c'est que le délit prévu par l'art. 2 de la loi de 
1858 est d'une matière spéciale, et qu'il ne peut pas être 
assimilé aux délits de presse, quels que soient d'ailleurs les 
moyens employés pour le commettre. La publicité, en effet, 
n'en est pas, comme pour les délits de presse, un des élé- 
ments constitutifs; elle lui est même, dans la plupart des 
cas, antipathique, caries mots « manœuvres » et « in- 
telligences >i impliquent le plus souvent la clandestinité et 
le secret. Cette observation aurait son importance et méri- 
terait d'être développée si vous étiez appelés à décider si 
la peine prononcée par l'art. 2 peut être modifiée par une 
déclaration de circonstances atténuantes. VarL 463, C. pén., 
a, il est vrai, été appliqué dans la cause, mais le condamné 
seul s'étant pourvu en cassation, cette difficulté semble 
jêchapper à votre examen. » 
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ARRÊT. 
LA COUR ; —Sur le premier moyen de cassation, fondé 
sur une prétendue violalion de l'art. 202 C. d'instr. crim., 
et de Tavis du Conseil d'Elat du l'2 novembre 1806, en ce 
que la situation du condamné aurait été aggravée par son 
seul appel : 

Attendu que le demandeur avait été condamné en pre- 
mière instance à un mois d'emprisonnement et à 500 fr. 
d'amende, avec contrainte par corps au minimum pour le 
recouvrement des condamnations pécuniaires, et que, sur 
son appel, l'arrêt attaqué l'a déchargé de l'emprisonne- 
ment en élevant l'amende à 1,000 fr. et eu fixant égale- 
ment au minimum la durée éventuelle de la contrainte par 
corps ; 

Attendu qu'en statuant ainsi, cet arrêt, loin d'aggraver 
la situation du condamné, y a apporté, au. contraire, un 
adoucissement incontestable ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'art. 9, C. pénal, la 
peine de l'amende, classée au troisième rang des peines 
correctionnelles, est moins grave que celle de l'emprison- 
nement qui figure au premier, et que, dès lors, une con- 
damnation est légalement atténuée lorsque, en vertu de 
circonstances atténuantes, l'amende est substituée à l'em- 
prisonnement ; 

Que peu importe, d'ailleurs, que, dans l'espèce, l'arrêt 
attaqué , en supprimant l'emprisonnement , ait élevé 
l'amende de 500 fr. à 1,000 fr.; 

Qu'il est de principe que la gravité relative des peines se 
mesure, non par leur durée ou leur quotité , mais par le 
rang qu'elles occupent dans l'échelle établie par le Gode 
pénal ; d'où il suit que l'amende, même doublée, reste 
inférieure à la peine d'emprisonnement ; 

Attendu que^ si par l'élévation du taux de l'amende, la 
durée de la contrainte par corps , fixée d'abord à deux 
mois^ s'est trouvée portée à quatre mois, on ne peut plus 
dire que la situation pénale du condamné ait été légale- 
ment aggravée ; 
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Que la Contrainte par corps n'est pas une peine , mais 
ane simple voie d'exéculion ; qu'elle n'est qu'une consé^ 
qnence do la condamnation pécuniaire, et que son éléva- 
tion éventuelle en proportion de l'élévation de l'amende, 
ne peut, à aucuii point de vue, constituer une aggravation ; 

Sur le deuxième moyen, tiré d'une violation prétendue 
des art. 4, G. p., et 2 de la loi du 27 février 1858, en ce 
que l'arrêt a puni , comme délit de manœuvres et intelli- 
gences à l'intérieur tendant à troubler la paix publique qu 
à exciter à la haine et au mépris du gouvernement, l'an- 
nonce d'une souscription ouverte pour élever un monu- 
ment au représentant Baudin : 

Attendu qu'après avoir rappelé la manifestation du 2 
novembre au cimetière Montmartre, les discours qui y ont 
été prononcés , les cris séditieux qui y ont été proférés , 
Tarrêt attaqué établit que la souscription ouverte tant à 
Paris que dans les départements, n'est pas, comme le pré- 
tend le demandeur, un pur hommage rendu à la mémoire 
de Baudin ; que son vrai motif a été de ne pas laisser s'éva- 
nouir l'émotion causée par cette manifestation, d'assurer à 
cette émotion force et durée, de la décentraliser, de la 
propager, et de rendre plus féconds les éléments de trouble 
à la paix publique et d'excitation à la haine et au mépris 
du gouvernement ; 

Que l'arrêt déclare que cet ensemble de faits et de cir- 
constances constitue le délit prévu par l'art. 2 précité de 
la loi du 27 février 1858, et que Masure, en s'associant à 
ces faits, en pleine connaissance de la situation vraie des 
choses, par l'ouverture de la souscription et par la publi- 
cation d'articles tendant à en assurer le succès, s'est rendu 
coupable de ce délit et en a encouru la peine ; 

Attendu que ces déclarations de faits et d'intentions sont 
souveraines, que leur autorité ne peut être contestée 
devant la Cour de cassation, et qu'en condamnant le pré- 
venu aux peines prononcées par ledit article, la Cour impé- 
riale n'en a fait qu'une légitime application ; 

TOME xxvii, 8 
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Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de 
Douai du 16 décembre 1868, etc. 

Du 26 février 1869. Cour de cass. Chamb. crim. Prés., 
M. Legagneur ; prés. Rapp., M. de Carnières. Avoc.-gén., 
M. Rédarrides. Âvoc, M® Chambareaud. ' 



PORTION DISPONIBLE : 1^ et 2^ prégdput. — plus- 
value. — PARTAGE POSTÉRIEUR. — RÉDUCTION. 
3® • ACTION EN RÉDUCTION. — CLAUSE PÉNALE. 

La donation d'un immeuble faite par préciput à un succès- 
sible, à la charge de payer aux autres successibles v/ne 
somm,e d'argent équivalente à leur part dans la valeur 
de cet immeuble, doit être considérée comme attribuant, 
hors part, au donataire V accroissement éventuel de la 
valeur que Vimmeuble dorme pourrait acquérir depuis 
la donation jusqu'au décès du donateur ; 

En conséquence, le donateur ne peut plus disposer de sa 
fortune, dans des actes postérieurs, que, la charge de 
respecter à la fois la réserve du donataire et la donation 
de cette plus^value^ et si, dans um, partage testamentaire, 
par exemple, il a, pour rétablir V égalité entre ses héri- 
tiers, fait au donataire, en considération de laplus-^alue 
dont il profitait seul, une part inférieure à sa réserve, ce 
dernier a contre le partage une action en réduction, 
quoique, relativement aux biens partagés, il n'ait pas 
subi une lésion de plus du qu^art, l'action tendant à la 
reconstitution de la réserve étant ouverte au réservataire, 
quelque minime que soit Vimporta/nce de l'atteinte portée 
à ses droits de réservataire ; 

V enfant dont la réserve est atteinte dans un partage d*as^ 
cendant opéré par testament peut demander le rétablis^ 
sèment de cette réserve, sans encourir la clause pénale 
par laquelle le testateur* a enlevé toute sa part dans la 
quotité disponible à V enfant qui attaquerait le testament: 
une telle clause est sans effet contre V enfant qui se borne 
à défendre et à faire maintenir ses droits de réservataire 
(G. Nap. 967 et 969). 

(Lebeau C. Lebeau.) 

Nous avons rapporté dans le volume de 1868, page 118, 
les jugement et arrêt rendus dans cette afTaire. Nous 
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croyons devoir en quelques mots rappeler les faits de la 
cause, pour faire comprendre l'arrêt de la Cour suprême. 

Par contrat de mariage du 15 janvier 1842, la dame 
veuve Lebeau mère a fait au sieur Jules Lebeau, son fils, 
donation par préciput et hors part de la nue propriété 
d'une maison qui fut estimée à 110,000 fr., et à la charge 
par le donataire de payer les trois quarts de cette somme 
par égales portions, dans les six mois du décès de la 
donatrice, a son frère Pierre Lebeau, à sa sœur la dame 
Madaré, et aux enfants d'une autre sœur prédécédée. 

Dans un partage testamentaire, en date au 2 mars 1856, 
suivi de divers codicilles dont le dernier est du 23 juillet 
1863, la dame Lebeau fit entre ses enfants la distribution 
du surplus de ses biens , avec une clause pénale qui pri- 
vait de sa part dans la quotité disponible celui des enfants 
qui attaquerait ses dispositions. 

Elle décéda le 19 décembre 1864. 

La masse totale de sa succession, y compris l'immeuble 
donné à Jules Lebeau en 1842, immeuble qui, estimé à 
110,000 fr., valait alors 175,000 fr., s'élevait à 408,452 fr. 
La quotité disponible était de 102,113 fr., et la réserve 
de 306,339 fr. Jules Lebeau, indépendamment de la plus- 
value qui lui était acquise hors part sur l'immeuble que 
lui avait donné sa mère, avait reçu, dans les autres biens 
de celle-ci, tant en vertu de la donation de 1842 que du 
partage de 1856 et des codicilles postérieurs, une somme 
d'environ 65,000 fr. ; il se plaignit de ce que sa réserve, 
montant à 76,584 fr. 75 c, se trouvait entamée, et con- 
clut à ce qu'elle fût complétée par voie de réduction des 
lots de ses cohéritiers, sauf imputation^ sur la quotité 
disponible laissée libre par la donation, des dispositions 
qui excédaient la réserve légale dont il réclamait sa part 
intégrale. 

Ceux-ci répondirent que le partage de 1856 ne pouvait 
être attaqué que pour lésion de plus du quart, et ils con- 
clurent à ce qu'il fût fait apphcation au demandeur de la 
clause pénale établie par le partage litigieux. 

Le 25 juillet 1867, jugement du tribunal de Sainl-Omer 
qui maintient le partage, mais déclare la clause pénale 
non encourue. (Rapp. dans la Junspr., t. 1868, p. 118.) 

Appel principal du sieur Jules Lebeau contre le chef 
du jugement, qui rejette son action en réduction. 
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Appel incident deKerreLebeau contrele chef du même 
jugement, qui refuse Tapplication de la clause pénale. 

Le 18 mars 1868, arrêt de la Cour de Douai qui infirme 
sur l'appel principal, et confirme sur l'appel incident, voir . 
locociuào : 

Pourvoi du sieur Pierre Lebeau : 

1** Violation des art. 1075 et 1079, C. Nap., en ce que 
l'arrêt attaqué a admis l'action formée contre un partage 
testamentaire, par l'un des enfants légataires, à raison 
d'une prétendue atteinte à la réserve de cet enfant, alors, 
d'une part, que le testateur avait entendu maintenir l'é- 
galité entre tous les enfants copartagés, ce qui étail 
exclusif de l'existence de libéralités susceptibles de porter 
atteinte à la réserve des uns au profit des autres, et alors, 
d'autre part, qu'il ne résultait pas du partage, quant à 
l'enfant lésé, une lésion de plus du quart. 

2® Violation et fausseapplication de l'art. 849, G. Nap., 
en ce que, dans tous les cas, la réserve de Jules Lebeau 
n'avait subi aucune atteinte par l'effet du partage d'ascen- 
dant litigieux, la donation qui lui avait été faite en 1842 
devant être imputée sur cette réserve, aussi bien pour sa 
part dans les 110,000 fr. formant le montant de l'esti- 
mation de l'immeuble donné que pour la plus-value 
acquise plus tard au même immeuble, ce qui laissait 
entièrement libre la quotité disponible de l'ascendant, 
quotité dont son partage testamentaire, fait avec une 
pensée de complète égalité, n'avait disposé que pour une 
très-faible portion. 

3<> Violation des art. 967 et 969, G. Nap., en ce que la 
clause pénale édictée par la dame veuve Lebeau contre 
celui de ses enfants qui attaquerait les dispositions testa- 
mentaires n'a pas été appliquée au sieur Jules Lebeau, 
bien qu'il eût refusé de se soumettre aux dispositions 
ainsi sanctionnées. 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Sur le premier moyen : 

Attendu que si, comme le décide l'arrêt attaqué, la 
donation faite à Jules Lebeau, par sa mère, dans le con- 
trat de mariage de 1842, constituait un avantage parpré- 
ciput au profit du donataire, la veuve Lebeau ne pouvait 
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plus» dans les partages testamentaires de t856 et années 
suivantes» disposer de sa fortune que dans la mesure de 
liberté que lui laissait la donation irrévocable de 1842 ; 
qu*il suit de là que pour faire restreindre dans ces limites 
lesdits partages testamentaires, Jules Lebeau n'avait pas 
besoin d'invoquer la lésion de plus du quart, ni l'atteinte 
à la réserve ; que dès lors le sort du premier moyen est 
subordonné à l'appréciation qui sera faite du deuxième 
moyen ; 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu que l'arrêt attaqué juge que, par le contrat de 
mariage de 1842, la veuve Lebeau avait entendu donner, 
par préciput et hors part, à son fils Jules, acceptant : 
ï* la nue propriété d'une maison désignée au contrat, 
moyennant une somme de 27,500 fr. à payer à chacun 
de ses trois autres enfants ; 2^^ l'accroissement éventuel 
que cette maison pourrait acquérir depuis le jour de la 
donation jusqu'au décès de la donatrice ; 

Attendu que cette décision n'est que l'interprétation de 
la volonté et de l'intention des parties contractantes, et 
que, dès lors, elle est souveraine ; que, d'ailleurs, il est 
évident que l'expression par préciput et hors part, qui se 
trouve dans l'acte de 1842, ne peut se référer qu'à 
la donation de l'accroissement de valeur de la maison 
donnée ; 

Sur le troisième moven : 

Attendu que dès qu'il est décidé que la donation de 
1842 contenait une donation irrévocable et par préciput, 
la donatrice ne pouvait y déroger par une clause pénale 
iosérée dans des testaments postérieurs ; 

Rejette. 

Du 31 mars 1869. Gourde cassât. Gh. req. Présîd., M. 
Bonjean. Rapp., M. Woirhaye. Avoc.-gén., M. Gharrins 
(concl. conf.) Avec, W Hérbld. 
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!• et 2o COMMERÇANT. — mineur ]éMANCiPiE. — auto- 
risation. — PÈRE. — INTÉRÊT PERSONNEL. — SOGIÉTK 
COMMERCIALE. — FAILLITE. 

L'autorisation de faire le commerce donnée au mineur 
émancipé par son père ou sa mère est nulle et de nul 
effets lorsque, limitée au seul droit de contracter une so- 
ciété commerciale avec la personne de qui émane l'au- 
torisation, elle a été consentie dans l'intérêt exclusif de 
cette personne et contrairement à l'intérêt du mineur 
(G. comm., 2.) 

Dans ces circonstances, le mineur rCa pas pu devenir 
commerçant, niy dès lors, être mis en état de faillite (G. 

r comm., 437.) 

(Morelle C. syndic Lequesne.) 

Le 31 août 1868, la dame veuve Morelle, commerçante, 
a émancipé sa fille mineure. Quelques jours après, celle- 
ci a atteint Tâge de dix-huit ans. Immédiatement sa mère 
Ta autorisée à faire le commerce, en société en nom col- 
lectif avec elle-même; et le même jour, toutes deux ont 
souscrit à un banquier, sous titre d'ouverture de crédit, 
une obligation solidaire et hypothécaire de 35,000 fr. ; 
l'hypothèque frappait des immeubles appartenant par in- 
divis à la mère et à la fille. La situation de la maison de 
commerce, déjà très-critique à cette époque, a empiré 
rapidement, et, au bout de peu de mois, la faillite a été 
déclarée. Pour échapper, en ce qui la concernait, aux con- 
séquences de cet état de choses, la demoiselle Morelle a 
prétendu que l'autorisation à elle donnée par sa mère de 
faire le commerce était nulle et ne pouvait produire aucun 
effet juridique. Mais cette prétention a été repoussée par 
un jugement du tribunal de commerce de Lille. 

Appel par la demoiselle Morelle. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Gonsidérant que si, aux termes des art. 
487, G. Nap.,et 2, G. com., le mineur émancipé peut 
faire le commerce, il faut qu'il soit autorisé par son père 
ou sa mère, ou, à défaut, par une délibération du conseil 
de famille ; que le législateur, en exigeant cette autorisa- 
tion, a voulu continuer à protéger le mineur émancipé 
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contre sa propre faiblesse et contre les dangers dont il 
pourrait ne pas se rendre un compte exact ; qu'il est donc 
nécessaire que l'autorisation qui l'habilite à faire le com- 
merce émane d'une autorité qui présente toutes les ga- 
ranties d'impartialité, et n'ait d'autre mobile, dans l'au- 
torisation ainsi donnée, que l'intérêt du mineur que la 
loi a voulu sauvegarder ; 

Considérant que, loin qu'il en soit ainsi dans l'espèce, 
l'autorisation donnée à la mineure émancipée, Pauline 
Morelle, ne constitue qu'une habilitation limitée, et res- 
treinte au seul droit de faire le commerce avec sa mère, 
alors que c'est de cette dernière qu'elle émane, et que, 
pour la donner dans ces limites, elle a considéré son in- 
térêt personnel et non celui de la mineure émancipée, 
qui s'est trouvée sacrifiée et complètement privée de la 
protection tutélaire exigée par la loi ; 

Considérant, en efiFet, qu'il résulte des documents pro- 
duits qu'au moment où la dame Morelle autorisait sa fille 
mineure émancipée à faire le commerce en société avec 
elle, l'affaire commerciale dans laquelle entrait ainsi la 
mineure était déjà dans un état plus que précaire ; qu'il 
résulte, d'ailleurs, des énonciations de l'acte de société 
que le seul but de la dame Morelle était, non d'intéresser 
sa fille à son commerce, mais de faire entrer dans la so- 
ciété la part de la fabrique que la mineure avait recueillie 
dans la succession de son père ; 

Considérant qu'une autorisation donnée dans un pareil 
but, et dans l'intérêt de la personne que la loi a chargée 
de la protection des intérêts du mineur, est nulle et ne 
saurait produire aucun effet ; que la demoiselle Pauline 
Morelle, n'ayant jamais été légalement habilitée à faire le 
commerce, n'a pu devenir commerçante, et ne saurait, 
dès lors, être mise en état de faillite ; 

Par ces motifs, infirme, etc. 

Du 16 août 1869. U^ Chamb. civ. Présid., M. Paul, 1« 
prés. Min. publ., M. Leroy, substit. du proc. gén. Avec, 
M«» Talon et Merlin, 
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1« et 2* PRESCRIPTION CRIMINELLE. ~ iNTiaRUpnoN. 

— PÊCHE FLUVIALE. — CITATION. — RÉQUISITION. 

PROCÈS-VERBAL COMPLÉMENTAIRE. 
3** PÊCHE FLUVIALE. — PROCÈS- VERBAL. — GENDARME. — 
QUALITÉ. 

La prescription spéciale à laquelle est soumise la pour-- 
suite des délits de pêche, lorsqu'il a été dressé des procès- 
verbaux de ces infractions, n'est interrompue... ni par 
le ma/ndement adressé par le ministère public à V huis- 
sier chargé de faire la citation^ cet acte n'était qu'tme 
pièce de forme, toute dHntérieur, et d'un caractère pure- 
ment préparatoire (G. instr. cr., 637 et 638) ; 

... Ni pa/r la rédaction dHwn procès - verbal complémen- 
taire de celui du garde-pêche^ lorsque cet acte émane 
d'un agent dont les procès-verbaux en matière de pêche 
ne constituent que de simples renseignements ; 

La gendarmerie n'a pas qualité pour verbaliser contre les 
a/uteurs de délits de pêche ; par suite, les procèS'Verbauœ 
qu'elle dresse en cette matière n'ont que la valeu/r de 
simples renseignements et sont insuffisants pour inter- 
rompre la prescription (L. 15 avril 1829, art. 36 ; décr. 
l»»- mars 1854, art. 314 et 330). 

(Billion et Ducreux.) 

A la date du 26 août 1869, un procès- verbal, affirmé 
et enregistré le 28, fut dressé par deux gardes-pêche 
contre cinq individus pour délit de pêche. L'une de ces 
personnes, le sieur Billion, fut dénommée au procès- 
verbal, une autre, désignée comme étant son contre- 
maître ; les autres délinquants restaient inconnus. 

Le procès-verbal ayant été transmis par Tadministra- 
tion des ponts et chaussées au parquet de Béthune, le 
ministère public, à la date du 12 septembre, demanda à 
la gendarmerie des renseignements complémentaires. 
C'est'ainsi que le 18 septembre un nouveau procès-verbal 
fut dressé par deux gendarmes, qui avaient recueilli les 
déclarations des témoins et les explications des prévenus. 

Le 24 septembre le parquet écrit à un huissier un ordre 
de citation, libellé selon la formule imprimée et d'usage : 
« Nous, procureur impérial, ordonnons à tout huissier 
ou agent de la force publique sur ce requis, d'assigner... 
à comparaâtre le... » 
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L'assignation ne fut délivrée par Thuissier qu'à la date 
du 6 octobre, pour le 15 du même mois. 

Devant le tribunal, les prévenus invoquèrent la pres- 
cription de l'action. 

Cette exception fut accueillie, et le tribunal, reconnais- 
sant que l'un des prévenus. Billion, avait été dénommé 
dans le procès- verbal, queTautre, Ducreux, avait été suf- 
fisamment désigné , comme contre - maître du premier , 
jugea que la prescription d'un mois était acquise à leur 
égard et les renvoya de la poursuite. 

Appel par le ministère public. 

ARKÈT. 

LA COUR ; — Attendu qu'un procès-verbal dressé par 
deux gardes-pêche, à la date des 26 et 28 août 1869, 
afBrmé et enregistré le 28, a constaté un délit de pêche 
imputé aux sieurs Billion et Ducreux ; que les prévenus, 
et surtout Billion, ont été désignés dans ce procès- verbal, 
et que dès lors le délai pour l'exercice de l'action publi- 
que était d'un mois à partir du 28 août ; 

Attendu que les prévenus n'ont été cités à comparaître 
devant le tribunal de Béthune que le 6 octobre 1869, 
époque où la prescription leur était acquise ; 

Attendu toutefois qu'il y a lieu de rechercher si, comme 
le prétend le ministère public, la prescription a été inter- 
rompue : 1 ** par une réquisition du procureur impérial 
de Béthune, en date du 24 septembre, ordonnant à tout 
huissier ou agent de la force publique d'assigner Billion 
et Ducreux à comparaître devant le tribunal de Béthune 
pour l'audience du 15 octobre ; 2** par un procès-verbal 
dressé le 18 septembre par deux gendarmes, dans le but 
de compléter le procès- verbal des gardes-pêche, confor- 
mément aux instructions du procureur impérial ; 

En ce qui concerne la première pièce : 

Attendu qu'elle ne constitue pas un réquisitoire pro- 
prement dit, adressé à un huissier dénommé pour qu'il 
ait à citer les inculpés, mais seulement un document des- 
tiné à fournir à un huissier quelconque, non désigné, les 
indications nécessaires pour donner l'assignation; que 
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c'est là une pièce de forme, toute d'intérieur, usitée seu- 
lement dans quelques parquets, négligée dans les autres, 
révocable à la volonté du procureur impérial, inopérante 
par elle-même, un simple mode de communication entre 
le parquet et les huissiers, et tout au plus un acte pré- 
paratoire à la poursuite, mais non pas un mode d'exercice 
de l'action publique ; 

Qu'une semblable pièce ne peut être assimilée au ré- 
quisitoire d'information, qui saisit irrévocablement le 
juge d'instruction, ni équivaloir à l'assignation elle- 
même, dont l'effet est .de saisir le juge ; 

Qu'en conséquence la prescription n'a point été inter- 
rompue par ce moyen ; 

Sur le second point : 

Attendu que le procureur impérial de Béthune, au reçu 
du procès- verbal dressé par les gardes-pêche, pouvait 
l'adresser, comme il l'a fait, au commandant de la gen- 
darmerie, pour que celle-ci le complétât, mais qu'il faut 
rechercher si le procès-verbal complémentaire dressé par 
les gendarmes le 18 septembre constitue un acte d'ins- 
truction ; 

Attendu qu'il ne peut avoir ce caractère que s'il émane 
d'un des fonctionnaires désignés par la loi ; que l'art. 36 
de la loi du 15 avril 1829, qui énumère les personnes 
chargées de la police de la pêche fluviale, ne mentionne 
pas les simples gendarmes, mais seulement les officiers 
de gendarmerie, en leur qualité d'officiers de police ju- 
diciaire ; 

Que, si l'art. 330 du décret du i^^ mars 1854 sur le ser- 
vice de la gendarmerie donne mission aux gendarmes de 
seconder les agents des eaux et forêts dans la poursuite 
et la répression des délits de pêche, ce décret, en traçant 
les devoirs de la gendarmerie, et lui prescrivant, non pas 
de rechercher les contraventions et de les constater, 
mais seulement de prêter son concours aux agents chargés 
de la poursuite des délits de pêche, a, par cela même, 
limité son action, et n'a pu donner à ses procès- verbaux 
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l'autorité que les lois attachent à ceux des gardes-pèche 
et des autres agents spécialement désignés ; que les pro- 
cès-verbaux de la gendarmerie constituent donc de 
simples renseignements, et n'ont pas le caractère d'actes 
d'instruction de nature à interrompre la prescription ; 

Que les réquisitions du ministère public à fin d'obtenir 
ces renseignements, quoique adressées à un officier de 
gendarmerie, ne lui prescrivaient pas d'opérer personnel- 
lement, et que celui-ci les ayant fait exécuter par ses su- 
bordonnés, elles ne peuvent constituer davantage des 
actes de poursuite ou d'instruction ; 

Par ces motifs, dit que la prescription n'a pas été inter- 
rompue par les actes susmentionnés, et confirme le juge- 
ment dont est appel. 

Du l**" décembre 1869. Chamb. correct. Présid., M. de 
Guerne, fais, fonct. de prés. Rapp., M. Pagard. Min. 
pub., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avoc, M® Âllaert. 



OCTROI. — RÈGLEMENT. — TERRITOIRE (EXTENSION DE), 

RECOURS. — QUALITÉ. — DÉLAI. 

Des particuliers sont sans qualité pour dema/nder l'a/nnu- 
lation de la disposition par laquelle le décret approbatif 
du règlement de V octroi d'une ville a compris daifvs le 
périmètre de perception de cet octroi une partie du ter- 
ritoire d'une commune voisine, s'ils ne justifient d'au- 
cun intérêt résultant soit de leur quotité de proprié- 
taires ou de locataires dans cette portion de territoire , 
soit de prétentions de V administration de les assujétir 
au paiement des droits d'octroi, soit enfin d'une déci- 
sion de l'autorité judiciaire qui les a/wrait renvoyés à 
faire prononcer sur la régularité de ce décret. Décr. 17 
mai 1809; L. 28avr. 1816). 

Un décret ne peut, au surplus, être attaqué par des hàbih- 
tants, deva/nt le conseil d'Etat, plus de trois mois après 
le jour où ils ont acquitté, sans protestation, les droits 
d'octroi , en exécution du règlement approuvé par le 
décret. (Décr. 22 juillet 1806, art. 11.) 
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(Debruyne el autres C. Ville de Dunkerque.) 

Un décret du 28 décembre 1 859, portant approbation 
du tarif et du règlement de Toctroi de la ville de Dun- 
kerque, a compris dans le j)érimètre de perception de cet 
octroi une partie du territoire de la commune de Petite- 
Synthe. 

Pourvoi par les sieurs Debruyne et autres habitants de 
Petite-Synthe, soutenant que la naesure dont s'agit avait 
été irrég;ulièrement prise en ce que le conseil municipal 
de celte dernière commune n'avait pas été préalablement 
consulté. 

La ville de Dunkerque a opposé au pourvoi une fin de 
non-recevoir tirée de ce qu'il était frappé de déchéance, 
comme ayant été introduit plus de sept ans après la mise 
à exécution du décret attaqué. 

M. le commissaire du gouvernement de Belbeuf a pré- 
senté les observations suivantes : 

« Nous n'avons pas à rappeler au Conseil que , sous 
l'empire de préoccupations politiques dont le temps a 
presque entièrement efifacé la trace, l'Assemblée consti- 
tuante avait conféré à l'autorité judiciaire le contentieux 
des contributions indirectes. Etablie par l'art. 2 de la loi 
des 7-11 sept. 1790, cette attribution de compétence a 
trouvé, en ce qui concerne les taxes d'octroi, sa consé- 
cration définitive dans les lois des 2 vend, an 8, 5 vent, 
an 12, 20 avril 1816, et dans toutes les autres lois et 
règlements de la matière. Chargés de prononcer sur les 
contestations relatives aux perceptions indirectes, inves- 
tis du droit de décider si la contribution est due ou ne 
l'est pas, les tribunaux, par voie de conséquence, pos • 
sèdent pleine et entière juridiction pour Texamen de la 
légalité de la taxe au point de vue restreint de l'applica- 
tion individuelle. L'autorité judiciaire ne pourrait , sans 
porter atteinte au principe constitutionnel de la sépara- 
tion des pouvoirs, déchirer, faire tomber dans son 
ensemble l'acte en vertu duquel les droits sont perçus ; 
mais la loi lui donne le pouvoir d'exonérer, dans chaque 
affaire, les redevables de la taxe qui leur est réclamée, 
si cette taxe ne lui paraît pas légalement établie. 

> En présence de cette voie de recours, ouverte aux 
citoyens devant la juridiction ordinaire à l'instant où la 
taxe vient individuellement les frapper, reste-t-il une 
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aatre action qui, s'atta(|uant à l'acte réglementaire» puisse 
en provoquer l'anéantissement pour le présent et pour 
l'avenir ? En d'autres termes , la nature propre de la 
matière permet-elle le recours pour excès de pouvoirs, 
devant l'Empereur, en son Conseil d'Etat , par applica- 
tion de la loi 7-14 oct. 1790 ? 

» Il y a vingt ans , peut-être , pareille question ne se 
serait pas trouvée dans la bouche d'un commissaire du 

Souvernement près le Conseil d'Etat au contentieux. Nos 
evanciers considéraient le recours au souverain pour 
excès de pouvoirs comme une ressource suprême qu'il 
faUait réserver pour les cas où il n'y avait pas d'autre 
recours possible. Aussi, toutes les fois que le litige pou- 
vait être porté, en cas d'application de l'acte adminis- 
tratif, non-seulement devant l'autorité judiciaire , mais 
même devant une juridiction administrative, le recours 
pour excès de pouvoirs était rejeté comme non rece- 
vable. Le Conseil d'Etat du second Empire a compris, 
et c'est là un de ses titres à la confiance toujours crois- 
sante des justiciables, qu'il pouvait y avoir un grand 
mtérêt de paix publique, et une précieuse garantie pour 
les citoyens , à ce que, même avant l'application de la 
mesure , l'acte administratif par lequel était autorisée la 
perception pût être discuté au point de vue de sa régu- 
larité, et, au besoin , annulé par une décision souve- 
raine, s'imposant à tous avec une légitime autorité. 

» Pour ne pas sortir de la question du procès, c'est- 
à-dire de la matière des taxes d'octroi, nous croyons, si 
nous avons bien compris votre jurisprudence, que deux 
voies de recours, identiques quant à leur objet et à leur 
résultat, dissemblables quant à la forme et aux condi- 
tions de leur exercice, sont ouvertes devant vous, sous 
le rapport de leur légalité, contre les actes du chef de 
l'Etat, par lesquels sojit approuvés les tgirifs et autorisées 
les perceptions des taxes d octroi. 

> Nous rencontrons, en premier lieu, le recours direct 
pour violation des formes ou autre cause d'excès de 
pouvoir, recours formé avant toute exécution de l'acte 
réglementaire. Dans plus d'une circonstance, mus par 
'des considérations politiques de Tordre le plus élevé 
*(V. notamment Cons. d'Etat, 28 déc. 1854, Roussel, 
*. chr. — . S. 1855, 2,363), vous avez déclaré un pareil 
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recours recevable, et, faisant droit, au fond, aux conclu- 
sions des parties, vous avez prononcé l'annulation du 
décret attaqué. Vous avez voulu ainsi prévenir le trouble 
qui pouvait résulter de débats judiciaires , alors qu'il 
s'agissait de taxes irrégulièrement établies. Cette voie de 
recours à laquelle, pour notre compte, eu égard à son 
incontestable utilité, nous attachons un grand prix, 
n'est pas à l'abri de toute critique. On vous a signalé 
plus d'une fois les inconvénients que pourrait faire naître, 
en cas de rejet du recours dirigé contre le décret, l'éven- 
tualité d'une contradiction avec l'autorité judiciaire. 
Qu'adviendrait-il , a-t-on dit , si les tribunaux, lors de 
l'application individuelle, venaient à déclarer illégal 
l'acte que le Conseil d'Etat aurait refusé d'annuler ? Ne 
serait-ce pas là créer, entre les deux autorités, au détri- 
ment de la considération due à leurs décisions respec- 
tives, un regrettable antagonisme ? 

wL'objection ne manque pas d'une certaine gravité,mais 
elle n'est pas insoluble. Il est à remarquer d'abord que 
si, théoriquement parlant, il y a un danger possible, il 
n'est pas à craindre en pratique. En cas d'annulation de 
l'acte réglementaire, la cause du conflit se trouve vir- 
tuellement supprimée, et, d'un autre côté, il n'arrivera 
guère que l'autorité judiciaire, si respectueuse pour les 
actes émanés de l'autorité administrative, considère 
comme entaché d'illégalité un acte dans lequel vous 
n'auriez découvert aucune cause de réformation. 

» Mais, en admettant même l'hypothèse dont on 

redoute les conséquences, n'y aurait-il pas un moyen de 

sortir d'embarras ? En thèse générale, il tombe sous le 

sens que la raison d'être d'un pourvoi ne saurait servir 

de critérium à sa recevabiUté. Ainsi que nous le disait 

l'année dernière, avec l'autorité qui s'attache à son talent 

et à sa science,* un de nos meilleurs collègues : « Vous 

> ne pourriez trouver là une base solide pour une théo- 

» rie juridique et ne déclarer les pourvois recevables 

» qu'autant que vous seriez déterminés à annuler les 

» actes attaqués. » (Conclusions de M. Aucoc, lors de 

l'arrêt du 20 févr. 1868, Couder, P. ch.— S. 1868, 2, 93.) 

» Cela est vrai, messieurs, et cependant, à raison de la 

nature exceptionnelle de la matière , de sa délicatesse , 

de l'intérêt politique, du respect qui est dû , tout à . la 
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fois , aux droits des redevables et aux prérogatives de 
l'autorité judiciaire, nous n'oserions pas répondre de ne 
pas avoir recours, dans les questions de l'espèce, à un 
expédient que la droiture des intentions, Thonnéteté du 
but et son utilité pratique justifient, mais qui peut-être 
ne s'accorde pas parfaitement avec la rigueur des prin- 
cipes. 

» Quelle est, en effet, la situation ? Nous trouvons en 
présence un pouvoir et un droit , le pouvoir de l'Empe- 
reur, le droit des justiciables. En cas d'illégalité de la 
niesure attaquée , le chef de l'Etat puise dans la pléni- 
tude de son autorité souveraine une faculté incontestable 
de réformation ; mais ce pouvoir ne va pas jusqu'à priver 
les redevables de la garantie qui leur est assurée par la 
loi^ de l'examen par les tribunaux de leurs réclamations 
individuelles. C'est pourquoi, quand l'acte ne vous parait 
pas susceptible d'annulation , vous évitez de rejeter le 
pourvoi au fond, vous vous contentez de le déclarer non 
recevable. Ce procédé présente un double avantage : il 
ménage le droit des redevables, en écartant un préjugé 
qui pourrait leur être opposé devant le juge naturel du 
litige ; il laisse à l'autorité judiciaire, avec une complète 
liberté d'action, la responsabilité de ses décisions. (Gons. 
d'Etat, 19 mai 1865, Barthélémy, P. ehr. — S. 1866, 2, 
2,204; 25 fév. 1866, Lavenant; 19 déc. 1867, Point, 
P. chr. -- S. 1868, 2, 294 ; 26 déc. 1867, Deladerrière.) 
Ainsi disparait toute crainte d'antagonisme, non-seule- 
ment au cas où, par suite d'annulation, l'acte cesse de 
pouvoir être appliqué, mais encore au cas où vous ne 
croyez pas devoir en proposer la réformation. 

» 11 existe un second mode de recours, le recours 
indirect, et, dans cet ordre d'idées, il n'y a pas à redou- 
ter même l'ombre d'un conflit. Quelquefois l'autorité 
judiciaire, ne se rendant pas parfaitement compte de 
rétendue de ses pouvoirs, s'arrête devant l'acte admi- 
nistratif ; elle croit alors devoir en provoquer l'inter- 
prétation ou inviter la juridiction administrative à se 
prononcer sur sa légalité. 

» Que se passe-t-il au cas où des poursuites sont 
exercées devant les tribunaux à l'occasion de l'applica- 
tion individuelle des taxes d'octroi? De deux choses 
Tune : ou l'autorité judiciaire prononcera une condam- 
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nation , et alors l'autorité administrative sera mise en 
demeure d'aviser, ou le tribunal sursoiera sur les pour- 
suites en renvoyant devant la juridiction administrative 
pour faire statuer sur la légalité du décret , et alors le 
Conseil d'Etat, régulièrement saisi , appréciera la valeur 
de cet acte et le frappera , le cas écnéant , d'annula* 
tion. 

» Nous avons indiqué au début de ces observations 
que, si les deux voies de recours avaient le même objet , 
il se rencontrerait des dissemblances notables dans les 
conditions de leur exercice. 

» Au cas de recours direct, le Conseil d'Etat se trouve 
lié par l'art, il du décret du 22 juillet 1806, c'est-à-dire 
que le pourvoi cesse d'être recevable, s'il est formé 
après l'expiration du délai de trois mois à partir de la 
publication, ou, à défaut de publication, à partir de l'exé- 
cution du décret attaqué. 

» En outre, vous êtes tenus, préalablement à tout exa- 
men, de vérifier la qualité du requérant ; car on ne peut 
admettre le premier venu à critiquer l'acte réglemen- 
taire. Avant l'application de la mesure , celui-là seul a 
le droit de-l'attaquer qui justifie d'un intérêt né et actuel. 
Cet intérêt ne peut résulter que du lien matériel qui 
rattache les citoyens, en leur qualité de propriétaires ou 
d'habitants, au périmètre assujetti à la perception de la 
taxe. Pour tout dire en un mot , l'habitant oe la com- 
mune ou de la zone assujettie est seul recevable à atta- 
quer directement le décret, parce que seul, avant toute 
exécution, il est frappé dans son droit et dans son inté- 
rêt, atteint hic et nunc, par le fait seul de la publication 
de cet acte souverain. 

M Au contraire, en cas de recours indirect par suite du 
ronvoi de l'autorité judiciaire, les délais impartis par le 
décret de 1806 ne sont plus opposables. Tant que l'acte 
subsiste , l'autorité judiciaire a le droit d'en demander 
l'interprétation ou de faire prononcer sur sa validité , 
d'où il suit qu'il ne peut plus être question d'une 
déchéance dont l'application entraverait l'action de la 
justice. D'un autre côté, comme il s'agit d'une appUca- 
tion individuelle de la taxe> la qualité dérive, non plus 
de la situation territoriale des réclamants , mais de la 
simple condition de redevable, alors que des poursuites 
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sont exercées par les agents de l'administration devant 
Tautorîté judiciaire. 

» Que si maintenant nous arrivons aux faits de la 
cause, nous n'hésitons pas à reconnaître, qu'en ce qui 
concerne la portion assujettie du territoire de la com- 
mune de Petite-Synthe, le décret impérial du 28 déc. 
1859, qui a approuvé le règlement de l'octroi de Dun- 
kerque; est entaché de l'excès de pouvoir le plus mani- 
feste. 

» Une loi du 2 février 1850, en réunissant à la ville de 
Dunkerque une portion du territoire des communes de 
Petite-Synthe et de Coudekerque-Branche, a déterminé 
les nouvelles limites de cette ville. Postérieurement, un 
décret du 28 décembre 1859 a approuvé un nouveau 
tarif des taxes d'octroi à percevoir sur le territoire de 
Dunkerque, ainsi qu'un nouveau règlement. L'art. 2 de 
ce dernier acte porte, il est vrai, que le rayon de Toclroi 
comprend Tencèinte des fortifications de la ville et la 
portion annexée par la loi du 2 fév. 1850, ce qui indi- 
quait que les limites fixées par cette loi ne devaient pas 
être dépassées : mais en énumérant les portions de terri- 
toire réunies à la commune et qui seraient assujetties à 
l'octroi, le décret ajoute ces mots : jusques et y compris 
la ferme des Criques. 

» Par suite de cette addition, une portion du territoire 
actuel de la commune de Petite-Synthe, zone restée en 
dehors de l'annexion opérée par la loi de 1850, se trouve 
assujettie à la perception de l'octroi de Dunkerque. Le 
Conseil sait que, si l'art. 152 de la loi du 28 avril 1816 
permet d'étendre aux banlieues des grandes villes la 
perception des droits d'octroi, l'art. 10 du décret du 17 
mai 1809 exige que les conseils municipaux des com- 
munes comprises, en tout ou en partie , dans le péri- 
mètre de l'octroi, soient préalablement consultés. Or, 
le cdiçiseil municipal de la commune de Petite-Synthe n'a 
point été appelé a délibérer avant que le règlement fût 
soumis à la sanction de l'autorité supérieure. 

» L'irrégularité est flagrante : en pareille circonstance, 
vous avez décidé qu'il y avait lieu de rapporter, pour 
inaccomplissement des formalités légales , un décret 
portant approbation du tarif et des règlernents d'un 
octroi (arrêt précité du 28 déc. 1854). 

TOME XXVIJ. 9 
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» Et cependant, messieurs, les distinctions que nous 
avons établies plus haut nous amènent à vous proposer 
le rejet du recours. 

» En effet, il ne vous a pas échappé que ce n'est pas 
la totalité du territoire de la commune de Petite-Synthe 
qui a été assujettie à l'octroi de Dunkerque, mais seule- 
ment une partie de ce territoire, la ferme des Criques et 
les maisons qui Tavoisinent. Il résulte, en outre, de 
toutes les constatations du dossier que le décret du !^8 
décembre 1859 n'a reçu, dans la commune de Petite- 
Synthe, aucune publication régulière et légale. 

» Or, parmi les requérants, il n'y en a que deux, les 
sieurs Amand Goppens et Vanhest-Vanlerberghe, qui ha- 
bitent la partie au territoire de la commune de Petite- 
Synthe irrégulièrement comprise dans le périmètre de 
erception. Seuls, ces deux redevables exploitent, dans 
a portion du territoire dont il s'agit, des débits de bois- 
sons, à raison desquels ils ont été atteints par l'applica- 
tion du règlement de l'octroi ; seuls, ils auraient eu qua- 
lité pour demander, avant toute exécution, la réformation 
du décret attaqué. 

» Mais, à défaut de publication, l'exécution a pour 
effet de faire courir les délais du pourvoi , c'est ce que 
vous avez souvent décidé en ce qui concerne les taxes de 
curage ; telle est également votre jurisprudence dans la 
matière qui nous occupe (Gons. d'Etat, 18 mai 1854, Laf- 
fargue). 

» Dans l'espèce, il résulte des comptes produits par 
la ville de Dunkerque que le tarif et le règlement établis 
par le décret du 28 décembre 1859 ont été mis à exécu- 
tion dans le territoire litigieux, dès le mois d'avril 1864, 
et qu'en ce qui concerne notamment les sieurs Vanhest- 
Vanlerberghe et Goppens, des taxes d'octroi leur ont été 
réclamées, pour les bières par eux débitées, au premier, 
à partir du l^J^juin 1864; au second, à partir du 7 mai 
1866 ; le pourvoi de ces deux redevables n'ayant été en- 
registré que le 30 juillet 1867, il n'est pas recevable, aux 
termes de l'art. 11 du décret du 22 juillet 1806. 

» Quant aux autres requérants, ils ne justifient d'aucun 
intérêt résultant, soit de leur qualité de propriétaires ou 
de locataires dans la zone irrégulièrement assujettie, soit 
de prétentions de l'administration de leur faire payer^ à 
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raison delà situation de leurs habitations, des taxes d'oc- 
Iroî, soit enfin d'une décision de l'autorité judiciaire qui 
les aurait renvoyés à faire prononcer sur la régularité du 
décret attaqué. Leur pourvoi doit donc être repoussé 
pour défaut de qualité. 

» Nous concluons au rejet de la requête, n 

Napoléon, etc. ; 

Vu le décret du 17 mai 1809 et la loi du 23 avril 1816 ; 

Vu la loi du 5 vent, an 12 ; 

Vu le décret du 22 juillet 1806, notamment l'art. 11 ; 

Considérant que, pour être admis à demander l'annu- 
lation du règlement de Toctroi de Dunkerque, et du dé- 
cret qui a approuvé ce règlement, dans la disposition qui 
aurait, à tort, compris dans le périmètre de perception la 
portion de territoire de la commune de Petite-Synthe 
comprise entre le liseré vert du plan annexé à la loi du 
2 février 1850 et la ferme des Criques, les sieurs Debruyne 
et autres ne iustifient d'aucun intérêt résultant, soit de 
leur qualité de propriétaires ou de locataires dans ladite 
portion de territoire, soit de prétentions de l'administra- 
tion de les assujettir au paiement de droits d'octroi, ni 
d'une décision de Tautorité judiciaire qui les aurait ren- 
voyés à faire prononcer sur la régularité de ce décret ; et 
qu'il résulte de Tinstruction que les sieurs Amand Cop- 
pens et Vanhest-Vanlerberghe seuls exploitent, dans la 
portion du territoire dont s'agit, un débit de bière à 
raison duquel ils ont été atteints par l'application du rè- 
glement précité ; qu'il suit de là que les sieurs Amand 
Goppens et Vanlerberghe ont seuls qualité pour nous de- 
mander la réformation du décret qui a approuvé ce règle- 
ment ; 

Mais, considérant qu'il résulte de l'instruction, et no- 
taminentdes comptes produits par la ville de Dunkerque, 

Sue le tarif et le règlement établi par notre décret du 28 
écembre 1859 ont été mis à exécution, dans le territoire 
litigieux, à dater du mois d'avril 1864 ; et que spéciale- 
ment le sieur Vanhest-Vanlerberghe et le sieur Coppens 
ont eu, en exécution dudit règlement, à acquitter les 
droits d'octroi de la ville de Dunkerque, pour les bières 
débitées par eux, le premier à partir du 1" juin 1864 et 
le second à partir du 7 mai 1 866 ; qu'il suit de là que le 
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recours, forgié par eux a été iQjtroduijt bors (te^ délais 46- 
terminés par le décret du 22 juillet i806; q^e, par 
suite, il n,'est pas recevable ; 

Art. 1*'. — La requête dés sieurs Debruyne et autres 
et des sieurs Amand Goppens et Vanlerberghe est rejetée. 

Du 15 mai 1869. Gons. d*Etat. Rapp., M. Braun. Gom. 
du Gouv., M. de Belbeuf. Avec, M" Groualle et Mimerel. 



TRIBUNAL DE COMMERCE.,— jugement par défaut. — 

OPPOSITION. — PÉREMPTION. — COMPÉTENCE. 

La règle qui interdit aux tribunaux de commerce de con- 
naître des contestations élevées sur V exécution de leurs 
jugements, n'a en vue que les difficultés qui peuvent 
naître à l'occasion de V exécution considérée en, eUe-méme 
et formant v/ne procédure distincte. Dès lors^ ces tribu- 
naux, saisis de V opposition formée à v/n jugement pa^ 
défaut, sont compétents pour apprécier, au point de vue 
de la recevabilité de cette opposition et de la péremption 
du jugement, les actes d'exécution dont ce jugement a été 
suivi (G. proc, 442 et 553.) 

(Labhardt C. Masson-Mathon.) 

31 juillet 1866, jugement par défaut du tribunal de 
commerce de Lille qui condamne les sieurs Labhardt, 
domiciliés à Bâle (Suisse), au paiement de marchandises 
qu'ils avaient achetées au sieur Masson-Mathon, négociant 
a Roubaix. 

31 août suivant, signification de ce jugement, dont la 
copie est remise au parquet du procureur impérial près le 
tribunal de Lille. 

Un procès- verbal de carence est ultérieurement dressé 
contre les parties condamnées et une saisie-arrêt formée 
entre les mains de l'un de leurs débiteurs. 

C'est en cet état de choses, et à la date du 4 novembre 
1867, que les sieurs Labhardt ont formé oppositioE au 
jugement du 31 juillet, qu'ils ont prétendu être frappé 
de péremi)tion pour défaut d'exécution régulière dans 
les six mois de son obtention. 

2 décembre 1867» jugement du tribunal de commerce 
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de Lttte, tt 2 Ifiai 4868, atîfêl de fe Gbtr flb BôtM, qtti re- 
jettent Topposition en déclarant que le itigement pat dé- 
faut a reçu tahe b^écution suffisante (rapporté aatis la 
Jurisprudence, Val. de Î868, p. 129). 

Pourvoi éû cassation des sieurs Labhardt, pour viola- 
tion des art. 442 et 553, G. proc. Les demandeurs font 
résulter cette violation de ce que, selon eux, le tribunal 
de commerce avait connu des difficultés relatives à Texé- 
cution de son jugement, en statuant siir le point de sa- 
voir si les actes d'exécution dont ce jugement avait été 
suivi étaient ou non suffisants pour le mettre à Tabri de 
Toi^osition et de la péremption. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'en interdisant aux tribunaux 
d^ <;ommerce de connaître des contestations élevées sur 
réexécution de leurs jugements, les art. 442 et 553, G. 
pr., n'ont entendu parler que des difficultés qui peuvent 
naître à Toccasion de l'exécution considérée en elle- 
même et formant une procédure distincte ; mais que ces 
tribunaux, étant compétents pour connaître de Topposi- 
tion à leur jugements, le sont aussi pour connaître des 
contestations que cette opposition peut soulever ; 

Attendu que, dans l'espèce, le tribunal de commerce, 
saisi de l'opposition au jugement par défaut du 31 juillet 
1866, avait compétence pour apprécier, au point de vue 
de la péremption de ce jugement et de la recevabilité de 
Topposition, les actes d'exécution invoqués contre l'op- 
position ; qu'en le jugeant ainsi, l'arrêt attaqué n'a fait 
qu'une saine application de la loi ; 

Rejette, etc. 

Du 4 mai 1869. Cour de cassât. Ghamb. req. Prés., 
M. Bonjean. Rapp.,M. Savary. Avoc.-gén., M. Charrins 
(concl. conf.) Avec, M® Bosviel. 
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MEUBLES ET DE MÂBGHÂNBISES PAR LA MÊME POUCE. — 
DIVISIBILITÉ DE LA DÉCHÉANCE. 
LOCATAIRE. — RISQUE LOCATIF. — INDEMNITÉ. — GAGE 
COMMUN DES CRÉANCIERS DU LOCATAIRE. — DROIT RÉ- 
SERVE PAR l'assureur du LOCATAIRE DE RECONSTRUIRE 
LE BATIMENT APRÈS SINISTRE. 

Si du silence calculé gardé par un commerçant sur les 
explications à lui deràandées, après incendie de son mo- 
bilier assuré et de ses marchandises, de son obstination 
à cacher le prix d'achat de ces marchandises, des fovÂl- 
les faites dans les déblais après le sinistre, des rensei- 
gnements recueillis chez les marchands qui lui faisaient 
les fournitures, il résulte quil a, avec intention, astu- 
cieusement et énormément exagéré le montant de ses 
pertes en épiceries y boissons, etc., F application doit lui 
être faite de la déchéance dont est frappée par la police 
V exagération dans la déclaration des pertes, de pareilles 
combinaisons, contraires à la morale, menaçantes pour 
la sécurité publique, ne pouvant être affranchies de la 
clause pénale, lorsqu'elles sont aussi manifestement dé- 
montrées (l) ; 

Mais la même déchéance n'est pas applicable à Vindemnité 
due pour le mobilier, assuré en même temps que les 
marchandises, s'il nest pas complètement démontré que 
la valeur du mobilier ait été également exagérée (2) ; 

L'indemnité due, en cas d'incendie d'un immeuble, au lo- 
cataire qui a fait assurer son risque locatif, n'appar- 
tient pas exclusivement et par privilège au propriétaire : 
elle forme le gage commun de tous les créanciers (3) ; 



(i) Jurisprudence eonstante, Voir Pau, 27 décembre 1859, Caussède et 
Amiens SOjanyier 1861, Urbaine, 

(2) La question de distinction dans l'application de la déchéance au mo- 
bilier et aux marchandises n'est pas posée dans l'arrêt; mais par le fait, 
la Cour applique la déchéance à l'indemnité demandée pour les marchan- 
dises, et, par le motif énoncé en la notice ci-dessus» ne l'applique pas à 
l'indemnité demandée pour le mobilier. La déchéance dans ces cas est ordi- 
nairement déclarée indivisible, Voir Pau, 27 décembre 1859, Caussède et 
Amiens, 30 janvier 1861, Urbaine» 

(3) Conforme Cass., 31 décembre 1862, Nationale, p. 56, Paris, 21 août 
1868, Mutuelle* L'arrêt de la Cour de Paris du 21 août 1868 est d'autant 
plus remarquable que cette Cour est la seule qui pendant longtemps ait jugé 
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Et il en est ainsi lors même que V assureur du locataire 
s'est réservé le droit, dans la police, ou de payer en ar- 
gent le montant du sinistre^ ou de réparer, à son choix, 
ou reconstruire les bâtiments détruits par le feu^ s il a 
opté pour le payement d*une indem/nité (i). 

(Soleil (Gomp. le) C. EUeboode et Y Urbaine.) 

Le tribunal de commerce de Calais avait rendu le 29 
décembre 1868, un jugement contraire aux énonciations 
des notices qui précèdent. Appel de ce jugement avait été 
interjeté devant la Cour de Douai. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne l'exagération du 
dommage et la déchéance du droit à l'indemnité... (mo- 
tifs et dispositif résumés dans les deux premières notices 
ci -dessus) ; ,, 

En ce qui concerne le risque locatif : 

Attendu qu'EUeboode et sœur avaient l'intention uni- 
que de se mettre à l'abri des éventualités de l'avenir et 
de se protéger contre la responsabilité écrite dans l'arti- 
cle 1733; 

Attendu que l'acte porte que c'est pour garantir les lo- 
cataires du recours que le propriétaire pourrait exercer 
contre eux, parce que les droits des propriétaires donnent 
la mesure exacte des dangers du locataire, indiquant 
ainsi la moralité, la légalité du contrat ; hors de là, c'eût 
été une convention de jeu et pari ; 

Attendu que la conséquence nécessaire de cette situa- 
tion était sans doute d'arrêter le locataire tant que le pro- 
priétaire ne produirait pas sa. réclamation, parce que la 
garantie n'est qu'une défense à une attaque dont on est 
l'objet ; mais cette connexité des deux actions ne modifie 
pas leur caractère spécial et laisse entier le pouvoir de 

que le privilège da propriétaire pouvait s*exercer sur rindemnité du risque 
locatif ou du recours de voisin» arrêts du 13 mars 1837, Dalioz, répertoire 
au mot assurance terrestre, n** 143, et du 24 mars 1855. 

(1) Conforme, Gass., 31 décembre 1862, NaHonaie, 
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rassuré de contraindre rassùreur à l'exêcutioîi âè sdi 
obligation, le quantum de la garantie étant déterminé ; 

Attendu que tout motif manque de supposer que les 
locataires ont voulu spontanément se constituer leis pro- 
tecteurs vigilants contre les risques que pourrait courir 
leur propriétaire, mais tout, au contraire, indique que 
soigneux de leurs intérêts, en prévoyance d'un événe- 
ment possible, ils ont cherché à se procurer, par un sa- 
crifice annuel, une somme à peu près égale à celle récla- 
mée par leur propriétaire ; 

Attendu que cette évidence ù'est nullement altérée par 
cette clause du contrat, accordant à l'assureur de rétablir 
les locaux incendiés, que c'est là une condition acceptée 
par les locataires, imposée par la Compagnie dans son 
seul avantage et pour s'affranchir, à l'occasion, d'évatea- 
tiens exorbitantes ; 

Attendu que la réclamation du propriétaire ayant 'été 
introduite et l'assureur ayant renoncé à la faculté de re- 
construire, le droit subordonné et conditionnel des assu- 
rés est devenu pur et sans entraves ; 

Attendu que les prétentions élevées au nom du proprié- 
taire ne se justifiant ni par le texte du contrat produit, ni 
par la volonté des deux parties signataires, il s'agit de re- 
chercher si la loi elle-même les consacre ; 

Attendu qu'au cas de non-assurance, si l'incendie écla- 
tait, le propriétaire, pour le montant de son dommage, 
serait venu au marc le franc, avec tous les créanciers, 
pour se partager la fortune amoindrie des débiteurs com- 
muns. Que l'on ne comprendrait guère, dès lors, parce 
que spontanément, sans l'intervention du propriétaire, il 
a convenu aux Elleboode d'assurer leurs risques locatifs, 
que cette assurance, par elle seule, contre le gré des as- 
surés, aurait créé au propriétaire indifférent une situation 
de préférence qui le garantirait de tout dommage, et 
laisserait les autres créanciers, tout à l'heure ses égaux, 
seuls exposés à l'énorme perte qu'entraînerait la ruine 
des débiteurs ; 



Attendu que pour démontrer cette transfotmation, au 
moins singuliçre, des droits qu'ils résultaient primiti- 
vement du hàu, on Invoque les articles Ï9Zi et 11^35 ; 

Àtteiidu que toiit résiste à rapplicatio'n à l'ë^éce ac- 
tuelle, dés. dispositions fnvo^uées ; qu'en effet Ws articles 
i93l et 1935 règlent les rapports d'un déposant et d un 
dépositaire, quand ici il s'agit des rapports d'un bailleur 
et de ses locataires ; 

Que l'art. 1918, du reste, porte textuellement que le 
dépôt ne peut avoïr pour objet que des cïioses mobilières, 
ce qui démontre plus complètement encore, rimpossibi- 
lité d'appliquer ces articles aux EUeboode exclusivement 
locataires d'une maison et de ses dépendances ; 

j\!itendù encore, qu'à l'aide de cette transposition d'ar- 
ticles d'élan titre dans un autre, on tente de créer un véri- 
taèle privilège en faveur du propriétaire ; mais qu'un des 
principes lès plus incontestés en droit, c'est que le privi- 
lège étant de droit étroit, doit être formellement édicté 
par la loi et ne peut s'établir par analogie ; 

Attendu qu'entre les faits prévus dans les articles 1934 
et 1Ô35, coiùme dans l'article 1303, et les faits de la 
cause, tout est opposition et contraste ; que, dans ces ar- 
ticles, ce que la loi prescrit est delà plus évidente équité, 
à savoir, que l'objet déposé venant à périr, le dépositaire 
rendra au propriétaire le prix ou la chose qu'il aurait re- 
çue en place ; 

Attendu , au contraire, que l'assuré , pour risques lo- 
catifs, ne peut jamais toucher ni le prix ni quelque chose 
appartenant àù bailleur ; 

Attendu que le droit du locataire est distinct de déluî 
du propriétaire ; qu'il peut parfois servir celui-ci, jamais 
lui nuire ; que les droits de l'un et de l'autre sont paral- 
lèles, sans se détruire ni s'amoindrir; que cette affaire 
même en fournit la preuve ; que le propriétaire, en effet, 
ayant eu la prudence de se faire assurer à la Compagnie 
rZ7rfcmfie,^a reçu la valeur de tout ce qu'il a perdu et est 
intégralement désintéressé par la Compagnie agi^'sàtlt en 
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son lieu et pla,ce, que les articles invoqués ne peuvent, 
dans l'espèce, recevoir d'application ; 

Attendu que, selon l'article 2093, les biens du débiteur 
sont le gage commun de ses créanciers, à moins qu'il n'y 
ait, entre eux , une cause légitime de préférence ; 

Que la Compagnie du Soleil ne justifie d'aucune cause 
de préférence, attachée à la créance du propriétaire qu'elle 
représente ; que sa prétention doit être écartée ; 

Par ces motifs : 

La Cour, statuant par arrêt commun entre toutes les 
parties au procès, déclare EUeboode et sœur déchus de 
tout droit à une indemnité pour épiceries, boissons, char- 
cuterie, et la Compagnie déchargée, de ce chef, de toute 
responsabilité soit envers les assurés, soit envers les tiers'; 

Confirme le jugement de première instance en ce qui 
concerne le mobilier d'EUeboode ; condamne en consé- 
quence la Compagnie à leur payer la somme de 2,000 fr. 
fixée par les experts ; 

Réforme en ce qui concerne la somme provenant des 
risques locatifs dit le propriétaite ; et la Compagnie V Ur- 
baine subrogée en ses droits, sans aucun privilège sur 
cette somme qui sera partagée entre tous les créanciers 
parties en cause, chacun selon le chiJBfre de sa créance. 

Du 2 décembre 1869. 2« Ghamb. civ. Prés., M. Dupont. 
Min. publ., M. Preux, avoc.-gén. Avec, M®' Talon, de 
Beaulieu, Coquelin et Dupont. 



ENQUÊTE. — TÉMOINS. — bégusation. 

Vart. 2SZdu Cod, deproc, est énonciatif et non limitatif; 

Les employés d'une administration, notamment y d'unie 
compagnie de chemin de fer ne peuvent être considérés 
comme serviteurs et domestiques de cette compagnie ; 

Pour quune récusation puisse être valablement faite dans 
les termes de Part, 283, il faut que les personnes récusées 
vivent du pain et sous le toit du maître, qu'ils soient à 
chaque instant du jour soumis à une influence, à une 
direction toujours les mêmes. 
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(C?* du chemin de fer du Nord C. , Walbert . et, Camaux.) 

Le Tribunal d'Àvesnes avait décidé le contraire ; son 
jugement fut réformé par la Cour dans les termes sui- 
vants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si l'article 283 du Gode de 
procédure est énonciatif et non limitatif, il n'échet cepen- 
dant pas d'assimiler aux serviteurs et domestiques dont 
il autorise la récusation, les employés d'une administra- 
lion de chemin de fer à quelque catégorie qu'ils appar- 
tiennent et à raison de leur seule qualité d'employés ; 

Attendu que les employés d'une administration de che- 
min de fer sont des citoyens qui, à l'exemple d'autres 
employés, donnent leur concours et leur travail en 
échange d'appointements qui leur sont alloués ; 

Attendu que s'ils sont nommés, payés par la Compa- 
gnie, s'ils sont révocables au seul gré de la Campagnie, 
ils n'en différent pas moins essentiellement des serviteurs 
ou domestiques ; 

Attendu, en effet, qu'ils ne vivent pas comme ces der- 
niers du pain et sous le toit du maître, qu'ils ne sont 
pas, à chaque instant du jour^ soumis à une direction, à 
une influence toujours les mêmes, qu'enfin, ils ne sont 
pas au même degré placés dans les liens d'une dépen- 
dance manifeste ; ' 

Attendu qu'en dehors de son travail ou de son concours, 
l'employé d'une administration de chemin de fer est son 
maître, vivant généralement là et ainsi qu'il lui convient, 
qu'il est dès lors placé dans un miheu qui n'engendre pas 
les mêmes défiances et ne peut autoriser les mêmes pré- 
cautions ; 

Attendu que si l'employé d'une administration de che- 
min de fer peut à l'égal de tout autre employé, être ré- 
cusé lorsque les faits à l'occasion desquels son administra- 
tion est en procès, sont de nature à rejaillir contre lui 
parce qu'ils l'exposent vis-à-vis de son administration à 
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rien daéftbi oause ne justifie ni ne fait supposer (|ue les 
employés récusés aient pris une part quelconque aux faite 
dont s'est plaint Tintimé ; 

Attendu que les premiers jmges en cherchant une raison 
de décision dans cet ordre d'idées omettent de faire con- 
naître les faits et circonstances qui seuls pourraient auto- 
riser cette même décision ; 

Par ces motifs, la Cour, donnant acte à Gamiaux de ce 
qu'il déclare s'en apporter à justice, infirme les quatre 
jugements aux termes desquels les premiers juges ont 
successivement admis, les récusations formulées contre 
un inspecteur, un chef de gare, un chef d'équipe et un 
simple employé de l'administration du chemin de ïer du 
Nord ; 

Dit et déclare que les employés d'une administration 
de chemin de fer ne sont pas des serviteurs reprbchables 
en cette seule qualité d'employés ; 

Dit qu'en l'espèce, l'article 283 du Code de procédure 
civile a été à tort appliqué aux quatre témoins dont s*agit ; 

Autorise l'appelant à parfaire les poursuites commen- 
cées. 

Du 14 mai 1869. !'• Ghamb. civ. Prés., M. Paul, i^^ 
prés. !Min. pubL, M. Carpentiér, i^^ avoc.-gén. Avpc, 
M*' ï^ôii tet MeWiti. Avou., M?" Dartôis'èt Dussalian. 



APPEL. — BBCEVABILITÉ. — DÉSAVEU d'OFFICIER 

MlNlSTÉRifeL. 

Est non recevable un appel d*v/n, jugement cmqu^l on a 

acquiescé ; 
A fortiori, l'appel d'un jugement (mquel on s'est ùor^fùHhè 

et qu*dn a exécuté, 

(Bonnet Jean -Baptiste C. Brayelle, "Desplanque, Berlàn'd 

et Philippe Bonnet.) 

Les faits de la cause sont expliqués aans k décision 
que nous rapportons. 
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ARRÊT. 

LA. COUR ; — Considérant qu'après avoir désavoué 
par acte reçu au greffe du tribunal civil de Douai, les 
officiers ministériels qui avaient occupé en son nom dans 
une instance terminée par jugement du 21 août 1868, 
l'appelant a procédé conformément à l'article 354 du 
Code de procédure civile qui prévoit le cas où l'instance 
est encore pendante et autorise à signifier le désaveu par 
simple acte d'avoué à avoué, ce qui vaut sommation de 
défendre audit désaveu ; que sur celte procédure ainsi 
engagée, des fins de non-recevoir ont été soulevées, 
qu'il a été soutenu que le jugement du 21 août 1868 étant 
devenu définitif, l'action en désaveu était non recevablç 
parce qu'elle avait été mal intentée et aussi parce que 
Me Boniface, avoué de Borland, n'avait plus qualité poui: 
représenter son ancien client ; 

Considérant que le jugement dont est appel accueillant 
ces fins de non-recevoir n'a rien décidé d'autre que des 
questions de forme et de procédure, que d'ailleurs les 
premiers juges faisant droit à des demandes de non re- 
cevabilité ne pouvaient pas statuer sur le bien ou mal 
fondé de l'action qui leur était soumise, que les termes 
du jugement ne peuvent laisser de doute à cet égard, 
qu'en effet syip l'exception proposée par Desplanques, le 
jugement dit expressément que le dés?iveu dont s'agit au 
procès est non recevable en la forme et ei;i ce qui con- 
cerne Borland, que Borland devient par suite sa^is intérêt 
dans l'instance actuellement pendante et qu'il y a lieu de 
l'en faire sortir sans frais ; 

Considérant d'ailleurs que ce jugement n'a lai^i^ ayoun 
doute sur sa portée ni son étendue daps l'esprit des par- 
ties puisque l'appelant l'a interprété de la manière la plua 
préciçj^ et la plus juridique en assignant de nouveau ^t 
par voie d'action principale pour fwe statuer sur s;^ (Je.- 
mande en désaveu et que Borland, intimé, non-seulement 
déclare reconnaître que c'est dans ce sens que la décision 
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d'appel doit être entendue, qu'elle ne peut créer à son 
profit aucun empêchement contre sa nouvelle mise en 
cause, mais que de plus dans ses conclusions prises de- 
vant la Cour il conclut formellement à ce que des réserves 
lui soient accordées pour des conclusions à fin de dom- 
mages-intérêts dans l'instance principale tant contre les 
deux Bonnet que contre Brayelle et Desplanque ; 

Considérant qu'il est de principe absolu qu'on ne peut 
appeler d'un jugement auquel on a acquiescé sans ré- 
serves, que dans Tespèce, ce n'est pas un simple acquies- 
cement qui est invoqué contre l'appelant, mais une véri- 
table et complète exécution de la décision dont il se 
plaint, que les premiers juges avaient, en effet, fondé 
leur jugement sur les motifs suivants : 

Que dans ces conditions , le désaveu , aux termes de 
l'article 355 du Gode de procédure civile aurait dû être 
signifié à personne ; 

Et que le 12 mai, ledit appelant prenant la voie qui lui 
était ainsi indiquée a assigné les intimés devant le tribunal 
civil de Douai pour faire statuer sur son action en désaveu; 

Que ce n'est que postérieurement et le 2 juin qu'il a 
formé rappel aujourd'hui soumis à la Cour et qui à cette' 
date n'était évidemment plus recevable, qu'aucune dis- 
tinction n'existe dans l'acte d'appel sur la disposition du 
jugement qui d'ailleurs n'a fait en prononçant la mise 
hors de cause de Berland que statuer sur une fin de non- 
recevoir tirée de la procédure suivie par l'appelant ; 

La Cour donne acte aux parties de M®s Villette, Jude et 
Andrieu, de leurs déclarations de s'en rapporter à justice 
et statuant sur la recevabilité de l'appel proposé, déclare 
ledit appel non recevable. 

Du 30 juin 1869. l"Ghamb. civ. Prés., M. Paul, 1*'' 
prés. Min. pub., M. Garpentier, i*'^ avoc.-gén. Avoc, 
M®* Gorne, Dupont, Legrand et Rossignol. Avou., M©» Gen- 
nevoise, Villette, Andrieu et Faglin. 



( 143 ) 

SOCIETE, — CARACTÈRE CIVIL OU COMMERCIAL. — INGÉ- 
NIEUR. — ÉTUDES. — PONT SUR LE PAS-DE-CALAIS. 

N'est pas commerciale une société fondée pour permettre à 
vm, ingénieur de faire des études, des plans, des dessins 
lui permetta/nt de vulgariser une idée et un projet qu'il a 
conçus ; 

Et il en est ainsi, quand bien mém£ tes fondateurs de- 
vraient, aux termes des statuts, recevoir comme rému- 
nération de Valéat couru une certaine qua/ntité d'actions 
libérées de la société à former. 

(Boutet G. Renaut.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'aux termes d'un acte 
notarié en date du 29 juillet 1867, le sieur Boutet, ingé- 
nieur, a déclaré faire appel au crédit et constitué une 
société dont le capital était destiné à lui permettre d'étu- 
dier, de rendre praticable et de mettre en exploitation le 
projet de jeter un pont sur le détroit du Pas de-Calais 
et de relier ainsi la France à TAngleterre, que le but de 
la société est nettement caractérisé et déterminé dans 
l'acte du 29 juillet 1867, que le capital social doit, en 
effet, être employé à l'exécution des modèles sur diffé- 
rentes échelles dudit pont et dans des proportions exactes, 
ainsi que des dessins, photographies, imprimés, frais de 
publicité et de voyages et généralement tous les frais né- 
cessaires pour préparer la formation d'une compagnie 
pour la construction et l'exploitation dudit pont ;' 

Considérant qu'une société ainsi formée dans le but de 
fournir à un ingénieur les moyens pécuniaires de se li- 
vrer à l'étude de ses projets, de donner à l'idée qu'il a 
conçue une forme matérielle pour la vulgariser dans le 
public et démontrer par des plans et des modèles réduits 
la possibihlé d'arriver à une exécution utile n'a rien de 
commercial, qu'il ne s'agit là que d'études préparatoires 
qui restent dans la sphère des choses intellectuelles et 
scientifiques pour n'en sortir et entrer dans le domaine 
industriel et commercial qu'après les études terminées ; 
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C!oûsidérant que c'est si bien ainsi que Tout entendu 
et voulu les parties à l'acte du 29 juillet 1867 qu'aux 
termes de l'article 13 dudit acte, la société civUe ainsi 
formée doit être dissoute de plein droit aussitôt qu'après 
Texécution des plans et modèles, le projet aura été dé- 
montré réalisable et que Fîngénieur inventeur aura formé 
la sociét^é définitive pour la construction et la réalisatio|i 
du pont iiiternational, ; 

Gonsidérq-nt que. c'est eii vain que pour déclarer com- 
merciale la société aujourd'hui en cause, on argumente 
des termes de l'article 4 de l'acte du 29 juillet 1867 qui 
stipule : qu'en rémunération des sommes payées par eux 
et des risques de la fondation de l'entreprise qu'ils ont à 
courir, les fondateurs recevront en échange de leur part 
dans la présente société des actions libérées de la com- 
pagnie à former pour une valeur décuple de leurs dites 
parts en prenant pour base le taux de l'émission ou s'ils 
le préfèrent une somme égale à la valeur d'emplée des- 
dites actions de fondation ; 

Que la promesse d'un bénéfice plus ou moins grand 
faite à ceux qui consentiront à aider de leurs capitaux les 
études d'un projet encore à l'état spéculatif ne suffit nul- 
lement pour constituer au placement aléatoire ainsi fait 
un caractère commercial, que cela est d'autant plus vrai 
dans l'espèce que ce même art. 4 donne aux bailleurs de 
fonds l'option d'être remboursés en argent ou en action 
de la sçciélé à former pour l'exploitation du projet réa- 
lisé et que d'ailleurs, l'idée d'un gain proportionné aux 
chances à courir appartient aussi bien aux sociétés civiles 
qu'aux sociétés commerciales ; 

Considérant que l'argument tiré de l'article 10 du 
même acte n'est pas plus fondé que l'évaluation de douze 
mille francs donnés aux premiers modèles, études, plans, 
démarches et voyages de l'ingénieur Boutet ne constitue 
nullement un achat pour revendre, mais simplement le 
remboursement des débours faits avant la constitution de 
la société civile ; 
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Considérant que la société n'étant point commerciale, 
Tarticle 420 du Code de procédure civile est sans applica- 
tion possible à la cause ; 

Par ces motifs, la Cour faisait droit à Tappél, met à 
néant le jûgeînent du 20 octobre 1868 et Tarrêt de dôfaiit 
du 10 mai 1869. 

Du 7 juin 1869. !'• chamb. civ. Présid., M. Paul, !•' 
prés. Min. pub., M. Carpentier, 1«^ avoc.-gén. Avoc., 
M** Merlin et De la Gorce. Avou., M®' Dussalian et Faglin. 



PRESSE. — C0M]?3éTENCÉ. — DÉLIT COillilIS A L'ÉTRANGER. 
— PUBLICATION. — INTRODUCTION EN FRANCS D'oUVRA- 
6ES DÉ#Éâ«ï)tJS. — COMPLICITÉ. 

Le fait d'introduire de V étranger en France des écrits ou 
journaux défendus est une contravention ; 

En conséquence, ce fait est exclusif des éléments de la com- 
plicité ordinaire ; 

Un étranger ne peut être poursuivi en France pour u/n fait 
commis dans son pays, qualifié délit en France^ et non 
pu/ni par les lois du pays auquel il appartient ; 

L'introduction en France d'écrits ou journaux défendus 
ne peut être reprochée qu'à l'agent qui les a matérielle- 
ment introduits. 

(Vital Puissant C. Min. publ.) 

Le 5 octobre 1868, les agents de la douane de Valen- 
ciennes découvraient sur une dame descendue du train 
de Belgique et dans une crinoline à poches confectionnées 
exprès, 240 exemplaires des numéros 11 à 19 du journal 
la Lanterne publiés en Belgique, 6 exemplaires de jour- 
naux belges prohibés en France, V Espiègle , la Cigale et 
le Diable ; quelques ouvrages et gravures erotiques, et 15 
écrits politiques ou pamphlets condamnés ou prohibés : 
Na/poléon le Petit, les Châtiments, le Dialogue de Machia- 
vel et de Montesquieu aux enfers, les Pamphlets de Ro- 
geart, Ce que coûte Vempire^ le Tyran, les Notes inédites 
stùT Paris actuel^ les Finances de la ville de Paris, la Voix 
de Guemesey^ les Trois Maréchaux, lés Aides dé camp du 

TOME xxvil. 10 
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Deux Décembre, le Treize Juin, les Écrits politiques du d/uo 
d'AumalCy etc. 

Poursuivie devant le tribunal de Valenciennes, la pré- 
venue déclara se nommer Thérèse - Virginie Sluys, être 
âgée de 40 ans, demeurer à Bruxelles, boulevard de Wa- 
terloo, où elle tenait une librairie à elle appartenant, 
mais dont elle avait remis la gestion à un fondé de pou- 
voirs nommé Vital Puissant ; elle allégua pour sa défense 
que ce gérant, intéressé dans son commerce, où il avait 
mis quelques fonds, faisait seul les achats et les ventes 
de livres et les expéditions aux acheteurs; et que les pa- 
quets trouvés sur elle, comme ceux qu'elle avait intro- 
duits précédemment, avaient été faits et revêtus de leurs 
adresses par Vital Puissant, qui avait également fourni la 
crinoline où ils étaient cachés. 

Thérèse Sluys fut, pour ces faits, condamnée à quatre 
mois de prison et 1,000 fr. d'amende. 

Dès avant cette condamnation. Vital Puissant était 
arrêté à la douane de Vireux (Ardennes), en compagnie 
de quatre femmes qui introduisaient égalemeat dans des 
crinolines à poches 1,866 exemplaires des mêmes jour- 
naux, livres et gravures. 

Le tribunal de Rocroi, par jugement du 18 novembre 
1868, condamna ces quatre femmes à trois jours de 
prison, et Vital Puissant, comme complice, à deux mois 
de la même peine et 300 fr. d'amende. 

Plus tard, la Cour de Metz éleva la peine de Vital Puis- 
sant à huit mois d'emprisonnement et 1,000 francs d'a- 
mende. 

Le parquet de Valenciennes, informé de l'arrestation 
de Vital Puissant, fît décerner contre lui un mandat d'a- 
mener, en exécution duquel, le 22 décembre, cet inculpé 
fut transféré à la prison de Valenciennes. 

Après une instruction minutieuse et diverses commis- 
sions rogaloires de M. le juge d'instruction de Valen- 
ciennes à Reims, Marseille, Toulouse, Limoges et Blois, 
contre divers destinataires désignés, mais sous des noms 
supposés, soit par la suscription des paquets, soit par des 
lettres saisies sur Vital Puissant, ce dernier comparais- 
sait, le 5 février 1869, devant le tribunal correctionnel 
de Valenciennes, sous les préventions : 

1** D'avoir^ à de nombreuses reprises, dans le courant 
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de 1868, et notamment le 5 octobre, introduit ou fait 
introduire par ses agents directs , dans l'arrondissement 
de Valenciennes, des journaux périodiques, traitant d'éco- 
nomie politique et sociale, publiés à l'étranger, dont la 
circulation en France n'est pas autorisée ; 

Contravention à l'article 2 de la loi du 27 février 
i852; 

2*^ D'avoir, dans le même temps, colporté et fait col- 
porter en France, par des agents directs, sans autorisation 
préalable, les mêmes journaux et écrits et autres ouvra- 
ges, gravures et lithographies défendus ; 
Contravention à Tart. 6 de la loi du 27 juillet 1849 ; 
3** D'avoir, aussi à la même époque, vendu, mis en 
vente, distribué, fait vendre et mettre en vente, et fait 
distribuer par ses agents directs, en France, des écrits, 
dessins et gravures dont les condamnations précédentes , 
en France, étaient réputées connues par leurs insertions 
au Moniteur ; 

Contravention à la loi du 26 mai 1819 ; 
4" D'avoir commis des outrages à la morale publique 
et religieuse et aux bonnes mœurs ; 

Contravention aux articles 1 et 8 de la loi du 17 mai 
1819. 
Le ministère public requit le huis clos. 
M® Foucart, avocat du prévenu, s'y opposa en décla- 
rant que le débat ne porterait point sur le caractère 
des ouvrages saisis, mais sur une exception tirée des 
principes du droit international. 

Sur ce , le tribunal dit qu'il n'y avait lieu à huis 
clos. 

Il fut donc procédé à une instruction publique où 
divers témoins établirent les faits relevés par l'accusa- 
tion ; au premier rang venait un libraire de Reim^ bon 
et gros Champenois, à la face rubiconde, n'ayant rien 
du conspirateur ni de l'homme politique , bibliophile 
pour son propre compte quoique libraire , amateur for- 
cené des éditions Gazin et désireux de compléter à tout 
prix sa collection , fût-ce avec un ouvrage condamné ; 
ayant demandé des Lanterne à Bruxelles , non pour les 
lire , mais parce que toutes ses pratiques en voulaient 
quand même ; n'ayant de sa vie osé mécontenter per- 
sonne ; s' étant donc adressé à. la librairie Th. Stuys , 
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mais ne connaissant pas Vital Puissant , pas même de 
nom* 

M. le procureur impérial soutint ensuite la prévention. 

Il prétendit que les délits poursuivis ayant été commis 
en France et Vital Puissant en étant l'auteur principal, il 
devait tomber sous le coup de la loi française et être 
sévèrement puni ; 

« Vital Puissant, disait-il, est, sous le nom de Thé- 
rèse Sluys, le propriétaire réel de la librairie du boule- 
vard de Waterloo : lui seul l'exploite en maître absolu ; 
il achète et vend à son gré, envoie dans toute la France 
les prospectus et catalogues d'ouvrages prohibés et de 
journaux interdits; il fait les expéditions, met les 
adresses , prépare et fournit les moyens d'introduction 
et de colportage ; il paie les femmes qu'il emploie comme 
complices , tantôt se bornant à les envoyer, tantôt les 
conauisant lui-même à la frontière. C'est le sauvage qui 
lance de loin sa flèche , le contrebandier qui , n'allât 
pas jusqu'à l'extrémité du rayon-frontière , pousse son 
chien en avant après lui avoir montré le but et indiqué 
le chemin à suivre : si, de corps et de présence , Vital 
Puissant n'était pas en France au moment du délits il y 
était de volonté, d'intention, d'esprit. Gela suffit à la loi 
pénale. » 

M. le procureur impérial requiert donc, contre Puis- 
sant , 6 mois de prison pour les ouvrages et gravures 
erotiques, 4 mois pour les journaux politiques, Lanterne 
et autres , et ce , sans confusion avec les 8 mois pro- 
noncés par la Cour de Metz, 2 au s de prison et 5,000 fr. 
d'amende pour introduction, vente et mise en vente en 
France d'ouvrages dont la condamnation est officielle- 
ment connue par son insertion au Moniteur. 

Le»tribunal rendit le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

« Le tribunal, 

» I. En ce qui touche le premier chef de la préven- 
tion : 

» Considérant qu'il est établi par l'instruction et les 
débats que Puissant a chargé la femme Sluys et autres 
intermédiaires d'introduire en France les journaux et 
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écrits énumérés dans la citation , qu'il les a mis lui- 
même en paquets avec des adresses et les a placés dans 
une crinoline préparée par lui , mais qu'il est demeuré 
étranger à l'acte matériel et principal de l'introduc- 
tion; 

» Que si les faits par lesquels Puissant a préparé et 
facilité cette introduction constituent des actes de com- 
plicité, aux termes des art. '59 et 60 du Gode pénal, les 
dispositions de ces articles sont restreintes aux com- 
plices des actions qualifiées crimes ou délits et ne sont 
pas applicables aux contraventions ; 

» Considérant que le fait matériel d'introduire de Bel- 
gique en France les écrits et journaux sus indiqués est 
une simple contravention que la loi punit sans se préoc- 
cuper des intentions de son auteur ; 

» Que , par suite , un semblable fait est exclusif des 
éléments constitutifs de la complicité ordinaire ; 

)) Considérant qu'il est impossible de voir des faits 
d'introduction directe dans les agissements de Puissant, 
resté complètement étranger à l'acte principal ; 

» Qu'en effet, la contravention commise par la femme 
Sluys et autres ne réside que dans un fait personnel et 
unique à l'agent qui a introduit, et ne peut se séparer 
delà personne de cet agent; que telle est, en pareille 
matière , la jurisprudence résultant de l'arrêt de cassa- 
tion du il avril 1858; 

» Que, en conséquence , les faits qui sont reprochés à 
Puissant étant des actes de complicité se rattachant à 
une contravention échappent à toute répression ; 

>) II. En ce qui concerne le deuxième chef de la pré- 
vention : 

» Considérant que les faits incriminés ne constituent, 
comme pour les faits repris sous le n® 1 ci-dessus, que 
des actes de complicité ; 

» Considérant que le colportage sans autorisation doit 
être qualifié contravention, de même que l'introduc- 
tion; 
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D Considérant que les faits s'étant produits dans des 
circonstances identiques, la décision doit être la même ; 

» III. En ce qui concerne le troisième chef de la pré- 
vention : 

» Considérant que les ventes d'écrits, dessins ou gra- 
vures reprochées à Puissant ont été négociées et con- 
sommées en Belgique ; 

» Que les faits d'introduction en France sont imputa- 
bles seulement à ceux qui en ont été les agents immé- 
diats ; 

» Que la mise en vente et la distribution des écrits 
repris sous ce chef ne sont nullement établies à Tégard 
de Tauteur principal, la femme Sluys, qui a été arrêtée 
au moment où elle les introduisait en France, qu'elles ne 
sauraient l'être davantage à l'égard de son complice, le 
sieur Puissant ; 

» Que d'ailleurs Puissant, sujet belge, ne peut être 
poursuivi et puni en France, pour un délit commis en 
Belgique, lorsque ce délit ne pouvait entraîner, aucune 
poursuite dans ce pays ; 

» IV. En ce qui concerne le quatrième chef de la 
prévention : 

» Considérant qu'il résulte des motifs ci-dessus déduits 
que Puissant ne pouvant être puni pour faits de vente , 
colportage ou distribution des écrits, dessins, gravures 
repris plus haut, il ne saurait, dès lors, être puni davan- 
tage à raison de délits qui ne sont que la conséquence 
de ceux repris sous le n** III ; 

» Par ces motifs, le tribunal renvoie Puissant Vital de 
la prévention sans dépens. » 

Le jour même du prononcé de ce jugement, appel fut 
interjeté par le ministère public. 

L'affaire revint à l'audience de la chambre des appels 
correctionnels de la Cour. 

Après le rapport de M. le conseiller Hardouin, M. Preux, 
avocat-général, soutint l'appel du ministère public. 

« Quand, — disait l'organe de l'accusation, — un fait 
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délictueux se consomme et se perpètre en France,rétran- 
ger, même résidant en pays étranger au moment où les 
mils s'accomplissent, mais qui est le créateur, l'entre- 
preneur, Toreanisateur, le directeur de la contravention, 
du délit ou du crime, ne peut point dire, s'il est plus 
tard saisi en France , qu'on le poursuit à raison d'un 
acte commis en pays étranger : il doit donc tomber sous 
le coup de la loi française qui, punissant ses instru- 
nients, ne pourrait, sans une choquante inégalité, ren- 
voyer absous l'auteur principal. 

M Le tribunal de Valenciennes a méconnu ces prin- 
cipes dont le maintien importe surtout quand il s'agit de 
faire respecter l'ordre politique établi et la morale 
publique. 

» Il les a méconnus, et quant aux deux premiers chefs 
de l'accusation qui constituent des contraventions et 
qnant aux deux derniers qui sont des délits caracté- 
risés. 

» Que le complice de contravention de presse ne 
puisse être puni des peines qui atteignent l'auteur 
principal, c'est la conséquence logique, bien que con- 
testée pour les contraventions frappées de peines supé- 
rieures à celles de simple police, des dispositions de la 
loi qui n'édicte de punitions à raison de la complicité 
que contre les délits et les crimes ; 

» Mais si le complice d'une contravention ne peut 
être condamné, il n'en est pas de même du coauteur, et 
par coauteur, dans le cas d'introduction , de distribu- 
tion, de colportage, on doit entendre celui qui a entre- 
pris cette introduction, ce colportage, cette distribu- 
tion. Il doit en être des matières de librairie ou de 
journalisme interdits comme des» cas de contrebande 
où même les simples intéressés sont frappés par la loi. 
Il sutïit que les faits se soient réalisés en France pour 
que la vindicte publique soit fondée à requérir contre 
les participans quelconques dans la fraude, fussent-ils 
restés en pays étranger. 

» Quant aux délits de presse, qu'importe où résident le 
libraire, l'éditeur et le journaliste de qui proviennent ou 
émanent le livre poursuivi et le journal coupable ? La loi 
française atteint tous les faits qui se commettent en 
France. Là où les prospectus et catalogues vont trouver 
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ramateur, là où le livre et le journal arrivent à-l'aelieteur^ 
ils doivent être considérés comme mis en vente, veiMius , 
distribués. Peu importe qu'il y ait eu avant Tenvoi èii 
Franëe des demandes arrivées à l'étranger ; des annon^* 
venues jusqu'en France, publiées en France, les avaient 
certainement provoquées. Le libraire et le journaliste 
sont, aux yeux de la loi pénale, censés être dans toutes 
les localités où pénètrent les imprimés dont ils doivent 
répondre, résidassent-ils à Londres, à Bruxelles, à Var- 
sovie. Le lieu du délit n'est pas seulement le point du dé- 
part de la publication ; c'est aussi son point d'arrivée. 

» Or, Vital Puissant vendait des livres et des journaux 
à destination de France, il les expédiait en France, doiic 
il commettait en France, par les voies prévues en l'art. 1®'' 
de la loi de 1819, lés délits de presse dont il lui est de- 
mandé compte. 

)) Le juge compétent en matière criminelle est celui 
du lieu du délit ; le délit ayant été commis en France, 
les magistrats français avaient compétence pour juger et 
punir Vital Puissant. La sentence du tribunal de Valen- 
ciennes doit donc être réformée. » 

M® Foucart, en réponse à ce réquisitoire, prit les con- 
clusions suivantes : 

<c Attendu que, quand bien même le titre de la pré- 
vention et les preuves résultant des charges seraient suflB- 
sants pour donner au tribunal compétence à l'égard d'un 
accusé français et même pour faire condamner ce fran- 
çais, le titre de cette accusation, la qualité d'étranger du 
prévenu et la circonstance qu'en ce qui le concerne, les 
faits incriminés se sont passés hors du territoire de France, 
ôtent à son égard, toute juridiction pénale aux tribunaux 
français ; 

» Par ces motifs, 

» Vu la citation au prévenu, le titre des incriminations 
qui y sont énoncées, la nationalité de l'accusé, belge de 
naissance ; 

>) Vu encore les articles 3 et 14 du Gode civil el 7 du 
Code d'instruction criminelle ; 

» Plaise au tribunal, 

> Dire qu'il n'a juridiction pénale pour juger le pré- 
venu ; 
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» Démcif ti)0 en éonsétfiitence le iiiiniS'ière public de ses 
poarsmteâ» ; 

» Partant, dire qu'en ce qui concerne ces poursuites, 
le prévenu doit être mis en liberté sans dépens. » 

Puis il ajouta : 

€ La prétention du ministère public de foire r^gar^^r 
des actes comme commis en France, par un individu, a^ 
moment mênia où i\ était à Bruxelles, n'était, suivant te 
défenseur, qu'une prétention insoutenable en r^tison et 
en droit, mise en avant pour établir * un précédent dL^ 
moyen duquel on pourrait saisir, à leur retour ou pen- 
dant un voyage pn Fwce, tous Firançgis pu tous Belçe^ 
qui, en Belgigue, auraient publié quelque écrit désagi^ea- 
ble au gouverneiment français et dont il aurait, à leur con- 
naissâince, i^^^près leurs ordres ou sur leurs indications, 
été exppdie des exemplairps en France par la poste ou 
autrèmei;ï,t. 

» Ce n'était donc pas seulement un individu qu'il 
s'agissait de défendre.; ce qui était mis en question c'était 
un principe essentiel à Tindépendance des nations entre 
elles dans les limites de leurs territoires respectifs. 

» A une seule époque l'étranger a pu être poursuivi et 
jugé en Fi:ance pour des faits passés à l'étranger, notam- 
ment pour libelles : c'était sous la royauté absolue, loxs 
de sa décadence, quand les écrivains étrangers, saisis ou 
amenés en France, étaient mis sur les galères du Roi. 
Mais l'Assemblée législative revint au3C vrais principes e^ 
déclarant, sous l'impulsion Dantonienne, dans son décret 
du 3 septembre 1792, que les étrangers prévenus de 
crimes ou délits commis dans leur patrie n'avaient pu 
être légalement jugés que selon les lois de lejur pays et 
parleurs magistrats, et qu'en conséquence tout étranger 
retenu pour pareille cause sur les galères françaises serait 
rendu à la liberté. 

M Les Godes du 3 brumaire an IV, d'instruction crimi- 
nelle de 1808 ; les gouvernements successifs de la France, 
restauration des Bourbons, monarchie de Juillet, répu- 
blique de 1848, maintinrent expressément ce principe 
prolecteur de l'étranger, avec deux seules exceptions, 
confirmant la règle, pour le cas où l'étranger aurait, 
même hors du territoire français, falsifié, altéré, contre- 
fait la monnaie nationale et les papiers nationaux ayant 
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cours de inonnaie^ et pour celui où les habitants d'un 
pays occupé par les armées françaises auraient pratiqué 
le rôle d'espion ou d'embaucheur. 

» Un projet de loi soumis en 1852 au Corps législatif, 
et qui fut voté par lui, i)ortait que l'étranger, pour tous 
crimes contre les Français ou la chose publique et pour 
les délits en cas de conventions diplomatiques , tombait 
sous la juridiction française. Mais devant l'émotion pro- 
duite dans toute l'Europe, chez les forts comme chez les 
faibles, cette loi, déjà portée au Sénat, fut retirée et aban- 
donnée. 

» On se contenta, en 1866, de modifier le Gode d'ins- 
truction criminelle contre les Français qui, maintenant, 
à l'inverse de ce qui avait eu lieu jusqu'alors, peuvent 
être, à leur retour en France, jugés et frappés pour de 
simples délits, même de presse, par eux commis à l'étran- 
ger ; mais toutefois à la condition formelle que les actes 
par eux accomplis aient le caractère de délit même d'après 
la loi du lieu de leur résidence hors de France. 

» Donc le droit international protecteur de l'étranger 
subsiste dans toute sa force. Y porter ouvertement atteinte 
serait impossible, et la magistrature ne peut prêter les 
mains à sa violation indirecte. 

» Belge, soumis aux lois de son pays, Vital Puissant a 
• donc le droit de se couvrir de sa nationalité pour repous- 
ser la juridiction française à l'égard de faits qui, en ce 
qui le regarde du moins, ont été accomplis en Belgique, 
hors du territoire français. 

» En France même ^il ne pourrait être atteint pour les 
deux premières accusations : ce sont des contraventions ; 
le complice n'est pas punissable en matière de contra- 
ventions. On ne peut atteindre, en lui donnant le nom 
de coauteur, celui qu*on n'a pas le droit de frapper comme 
complice ; le ministère public, en critiquant le jugement 
de Valeûciennes quant à ses deux premiers chefs, n'a fait 
que substituer une qualification juridiquement inexacte 
à Texpression légale et seule correcte employée par les 
premiers juges. 

» Quant au 3® et au 4® chef d'accusation, les délits de 
vente, mise en vente, publication par voie de distribution 
ou autrement, lors même qu'il aurait cherché des ache- 
teurs en France par des envois de catalogues , expédié 



(155) 

les livres et journaux en y mettant les adresses vraies ou 
fausses, remis les paquets à des messageries quelconques 
ou à la poste, chargé des commissionnaires de leur intro- 
duction en France, dès qu'il n'a pas été lui-même acteur 
dans le fait du passage d'une frontière à l'autre (le seul 
fait qui, accompli sur le territoire français, peut entraîner 
la juridiction française à son égard), Vital Puissant ne 
peut être ni recherché,, ni puni en France à raison d'une 
vente , d'une mise en vente , d'une introduction , d'un 
colportage ou d'une publicité quelconques auxquels il 
n'a pas matériellement participé sur notre sol. L'argu- 
ment tiré des lois de douane, auxquelles on attribue une 
portée que n'admet pas l'art. 7 du Gode d'instruction 
criminelle ,/ est sans valeur pour faire décider le con- 
traire. 

» Quant aux moyens mis en avant pour faire décider 
que Vital Puissant aurait commis en France les déUts qui 
lui sont reprochés et que, partant, les magistrats fran- 
çais peuvent le condamner comme juges du lieu du délit, 
ils ne peuvent prévaloir contre les principes sainement 
appliqués par les magistats de Valenciennes. 

> Que le lieu où un livre ou an journal français arrive 
porté par les messageries ou la poste détermine la com- 
pétence criminelle d'un tribunal français quelconque 
contre un éditeur ou un écrivain français , ayant publié 
ou écrit en France, c'est une thèse extrême contre 
laquelle il y a bien des objections à élever : un libraire 
ou un littérateur résidant^ à Paris pourrait ainsi être tra- 
duit devant les tribunaux de l'Algérie , des colonies , 
rinde française ou la Gochinchine ! 

» Mais que le point du territoire français où un écrit 
parvient puisse déterminer la compétence et autoriser 
une condamnation contre un Français résidant et écri- 
vant dans un pays étranger et dont l'œuvre , innocente 
d'après la loi du lieu où elle a été imprimée , arriverait 
jusqu'en France, c'est ce qu'il est impossible d'admettre 
si l'auteur n'apporte point lui-même son écrit en France 
et ne commet pas ainsi un délit personnel, direct et 
matériel de publication sur le territoire français. 

>) Il est certain, — disait au Corps législatif M. Gressier, 
dans la séance du 31 mai 1866, — que si l'un de nous, 
trouvant que la France ne laisse pas à sa liberté toute 
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rétendue qu'il désire, a, voyageur intelligent, été plan- 
ter sa tente, non pas dans un pays moins libéral que le 
notre , mais dans un pays où il puisse trouver ce qu'il 
cherche , c'est-à-dire plus de liberté , s'il est allé en 
Suisse, eh bien, immédiatement et comme conséquence, 
la peine qu'entraînerait chez nous le délit ne pourra 
plus l'atteindre (à son retour en France). » 

Quant à l'étranger qui, dans aucun cas, tant qu'il écrit 
ou édite dans son pays, n'est soumis à la loi française, 
s'il n'était pas en France quand le livre ou le journal y 
est arrivé, s'il ne l'y a pas importé matériellement , la 
thèse est encore plus inadmissiole. Un tribunal français 
pourrait bien avoir compétence pour juger contre d'au- 
tres que lui le fait d'introduction ou de publication cona- 
mis en France ; mais, à son égard, les tribunaux français 
n'auront jamais juridiction. Non justiciable de la loi fran- 
çaise, par suite de sa nationalité et du lieu où se sont 
accomplis les faits qui lui sont directement personnels, 
au cas même où il aurait des complices ou des coauteurs 
justiciables des tribunaux français , à raison de leur 
nationalité, soit pour toute autre cause, la compétence 
des tribunaux français contre ces coauteurs ou complices 
n'entraînerait nullement juridiction contre lui. 

» Ainsi l'a jugé la Cour de cassation le 2 juin 1825. 

M Et qu'on ne dise pas que l'étranger, absent de notre 
sol, peut y être réputé présent d'intention et de pensée 
quand il y envoie son mandataire ou son préposé com- 
mettre un crime ou un délit dont il profite : la fiction de 
la présence , par un mandataire , là où on n'est pas 
admissible au point de vue commercial pour déterminer 
une compétence pécuniaire , ne l'est aucunement en 
matière criminelle. Le coupable en France, en pareil cas, 
c'est le mandataire seul. Quailt au mandant, il ne peut 
être soumis à nos lois de police et de sûreté qu'autant 
qu'il habite notre territoire au moment du fait délic- 
tueux. L'art. 3 du Gode civil est précis à cet égard. Il 
suffit, il est vrai, d'un simple passage en France, du 
séjour d'un instant avec participation au délit, mais il y 
faut nécessairement présence réelle à l'instant où l'acte 
criminel a été commis. » 

Â,prèP. Q^ débats, la Gour rendit la décision suivante : 
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ARRÊT* 

LA COUR, — Vidant son délibéré , 

Statuant ôup l'appel du tninistère public ; 

Adoptant les motifs des premiers juges^ met l'appeUa- 
tion à néant ; 

Confirme le jugement attaqué ; 

Mais attendu que les brochures et écrits politiques 
saisis le 5 octobre 1868 sur la dame Sluys, à Valen- 
ciennes , puis en décembre , chez le libraire Giret , à 
Reims, imprimés à l'étranger, ont été introduits en 
France sans Tautorisation du gouvernement ; 

Attendu que le surplus des ouvrages saisis se compose 
ou d'écrits antérieurement condamnés en France ou 
d'écrits , emblèmes , dessins , gravures contraires à la 
morale publique et religieuse ou aux bonnes mœurs ; 

La Cour renvoie Puissant (Vital-Maximilien-Désiré) dé 
l'action intentée contre lui, sans dépens ; 

Ordonne néanmoins la confiscation et la suppression 
de tous les ouvrages saisis ; 

Conformément aux articles 2 et 22 du décret dii 17 
février 1852/ 1" et 8 de la loi du 17 mai 1819 •; 26, 27 de 
la k)i du 26 mai 1819, lus à l'audience par M. le prési- 
dent 

Du 28 avril 1869. Gham. correct. Prés., M. Dupont, 
Min. pub., M. Preux, avoc.-gén. Rapp., M. Hardouin, 
conseiller. Avoc, M^ Foucart (du barreau de Valen- 
ciennes). 



ORDRE. — COLLOCATION. — OUVERTURE DE CREDIT. — 

DÉLAI. — PREUVE. 

LoTsqu* un créancier a été, après les formalités requises, 
colloque dans u/n ordre, en vertu d'une ouverture de 
crédit qu'il lui a été consenti à la condition de le rëù^ 
liser dans un délai de,.,., il doit être maintenu à't&i^Arét, 
dès qu'il a établi que le crédit a été réalisé da/ns le délai 
convenu» ;v 



(158) 

C'est à celui qui prétend le contraire à en rapporter la 
preuve. 

(Linson, Bourdel, C, Eudes et Fossette. 

Un jugement du tribunal de Saint-Omer avait décidé 
le contraire ; mais sur Tappel la Cour a réformé dans tes 
termes suivants : 

ARRÊT. 

LA. COUR; — Attendu que, créanciers de la faillite 
E. Gomer et Compagnie, aux termes des. deux actes con- 
férant hypothèques , les appelantes se sont présentées 
à Tordre ouvert au greffe du tribunal civil de Sainl- 
Omer pour être coUoquées sur le prix de Timmeuble 
affecté à leurs créances ; 

Attendu qu'à l'appui de leurs prétentions , les appe- 
lantes ont présenté les bordereaux de coUocation qui 
leur ont été délivrées le 26 juillet 1868 ; que de plus 
elles ont justifié avoir passé les affirmations de leurs 
créances conformément à la loi ; 

Attendu toutefois qu'il a été opposé aux appelantes 
que, créancières en vertu de deux actes de crédit reçus 
par Me Bourdel, notaire à Aire, le 2 juin 1862, enregis- 
trés, et portant que lesdits crédits ouverts au profit des 
époux Gomer et de Décapol, devaient être réalisés en 
dedans les quatre mois de leur date , il leur incombait 
de prouver que lesdits crédits avaient en effet été réa- 
lisés dans le délai imparti ; 

Attendu que pour satisfaire à cette réclamation , les 
appelantes ont déposé au greffe du tribunal civil de Saint- 
Omer, deux actes sous signatures privées du 6 juillet 
1862, enregistrés à Saint-Omer le 5 septembre 1868 ; 

Attendu qu'aux termes de ces actes, les époux Gomer 
et Decapol déclarent que les crédits ouverts à leur profit 
suivant actes notariés des 3 juin 1862, ont été réalisés, 
à la date du 1®'' juillet 1862 ; qu'ils s'obligent de plus à 
servir les intérêts desdits emprunts à partir dudit jour 
l«'juiUetl862; 
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Attendu que dans cet état des faits , les appelantes 
ayant pleinement justifié du bien fondé de leurs récla- 
mations, il y avait lieu de les admettre à Tordre ouvert 
pour l'importance de ces réclamations ; 

Attendu toutefois que l'intinié, en sa qualité de syndic 
de la faillite Legrand, également créancier hypothécaire 
de la faillite E. Corner et Compagnie, a prétendu que les 
déclarations passées par les époux Comer et par Decapol 
sous leurs seings privés du 6 décembre 1862, sont simu- 
lés notamment en ce qui concerne la date donnée aux 
réalisations des crédits ; 

Attendu que demandeur en ce point, l'intimé doit 
rapporter la preuve de la dissimulation qu'il allègue ; 

Attendu que cette preuve n'est pas suffisamment faite ; 

Attendu en effet que les actes du 6 décembre 1862 
n'ont rien d'obscur, d'ambigu , ni de contradictoire ; 
qu'ils énoncent formellement le fait de la réalisation et 
la posent à la date du 1" juillet 1862 ; 

Attendu que loin qu'il y ait contradiction entre les 
diverses énonciations de ces actes, il 5xiste.au contraire 
entre la date indiquée comme point de départ du service 
des intérêts et celle de la réalisation des crédits une 
concordance complète ; 

Attendu que si les actes du 6 décembre 1863, en men- 
tionnant la réalisation des crédits au jour du 1*' juillet 
1862, ne présente pas le mode de cette même réalisa- 
tion , il résulte suffisamment des faits et circonstances 
de la cause que cette réalisation a eu lieu de l'interven- 
tion du notaire Bourdrel, au moyen d'un virement passé 
dans les créatures de celui-ci et dans des conditions 
telles qu'en définitive , les appelantes sont, à cette date 
du le'' juillet l862, devenues les seules prêteuses des 
crédits dont s'agit , la Société E. Comer et Compagnie 
devenant les seuls emprunteurs ; 

Par ces motifs et sans rechercher si leur admission au 
passif de la faillite E. Comer et Compagnie ainsi que l'af- 
firmation par elles faite en conséquence de cette admis- 
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sion ne constituent pas au profit des appelantes une fin 
de non-recevoir suiSsante contre les critiques soulevées 

par rintinaé ; 

La Cour déclare le syndic de la feillite Legrand, ès- 
qualité qu'il s'agit; mal fondé en ses demandes , fins et 
conclusions, l'en déboute et le condamne aux dépens de 
l'incident, tant ceux de première instance que ceux 
d'appel ; 

Infirmant en conséquence la décision dont est appel 
et faisant droit aux prétentions des appelantes , la Cour 
dite ordonne qu'elles seront admises à l'ordre ouvert sur 
les immeubles de la faillite E. Gomer et Compagnie pour 
les causes en principal et accesoires de leurs demandes 
en coUocation telles qu'elles résultent des actes de pro- 
duit déposées au greffe du tribunal de Saint-Omer et ce 
au rang de leurs inscriptions ; dit que le montant des 
droits d'enregistrement payés pour les deux actes sous 
signatures privées du 6 décembre 1 862 seront admis au 
même titre et au même rang que les autres réclamations 
des appelantes ; 

Ordonne que les dépens de l'incident, autre que ceux 
mis à la charge du syndic de la faillite Legrand , seront 
employés par les appelantes comme accessoires de leurs 
créances et avec les mêmes avantages que celles-ci ; 

Ordonne la restitution de Tamende consignée sur 
l'appel. . 

Du 8 mai 1869. 2© cham. civ. Prés., M. Demeyer. Min. 
pub., M. Leroy, subst. du jproc. gén. Avoc, M*' Merlin 
et Legrand; avou., M*** Andrieu, Gennevoise et Daitois. 



COMMUNAUTÉ.— DONATION : l» et S» réserve d'usufruit. 

FEMME. — CONSENTEMENT ; 
3« ETANTS DU PREMIER LIT. — RÉCOMPENSE. 

La donation faite par le mari d'une créance dépendant de 
la communauëé, avec réserve ^usufruit à son profit, est 
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valable lorsqu'elle a eu lieu avec le consentement de la 
femme. (Cod. Nap., 1422.) 

Une telle donation faite par le mari à son enfant d*un pre- 
mier lit ne doit pas être considérée comme constituant 
un avantage que le mari se ferait à lui-même, aux 
dépens de la communauté^ par personne interposée , à 
moins que la fraude ne soit établie. '(G. Nap., 911.) 

/{ n'est pas dû récompense, par le mari ou ses héritiers, de 
la donation par lui faite , en biens communs , à son 
enfant d'un premier lit , à litre de simple libéralité et 
non à titre de constitution de dot. (C. Nap., 1469.) 

(Epoux Margerin C. veuve Thuillel.) 

Par suite du décès du sieur Thuillet , il a été procédé 
entre sa veuve et la dame Margerin, son enfant d'un pre- 
mier lit , à la liq[uidation et au partage tant des commu- 
nautés ayant existé entre le sieur lliuillet et les deux 
femmes auxquelles il avait été successivement uni , que 
de sa propre succession. 

Cette liquidation a donné lieu, de la part des époux Mar- 
gerin , à une contestation qui a été portée devant le tri-^ 
bunal civil de Cambrai, lequel y a statué, le 34 mai 1867^ 
et qui a été , sur l'appel des époux Margerin ^ confirmé , 
avec adoption de motifs, par arrêt de la Cour de Douai du 
28 décembre 1867. (Rapportés /wmp. 1867.) 

Pourvoi de la part des époux Margerin pour violation 
des art. 1422 et 1469 C. Nap. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art. 1422 et 1469 C. Nap.; 

Attendu que les art. 1421 et 1422 C. Nap. déterminent 
lea pouvoirs du mari en ce qui touche Taliénatiou, soit à 
titre onéreux, soit à titre gratuit, des biens de la commu- 
nauté ; 

Attendu qu'il ressort du texte de ces deux articles com- 
binés que, dans l'un comme dans l'autre, la loi s'occupe 
exclusivement des dispositions que peut faire le mari sans 
le concours de la femme ; 

Attendu que si l'art. 1222 met des restrictions i la 

TOME xxvii. 11 
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faculté qu'il accorde au mari de disposer à titre gratuit 
des biens de la communauté, ces restrictions ont pour 
olget rintérêt de la femme, et que celle-ci est libre d'en 
abdiquer le bénéfice ; que si donc le mari* seul ne peut, 
d'après ledit art. 1442, donner, en s'en réservant l'usu- 
fruit, des effets mobiliers de la communauté, cette dona- 
tion est au contraire valable lorsqu'elle a été faite, comme 
dans Tespèce , avec le consentement et le concours de la 
femme ; 

Attendu qu'une telle donation , faite dans ces conditions 
par le mari à son enfant d'un premier lit, n'est point nulle 
non plus comme constituant nécessairement, en vertu de 
la présomption légale de l'article 911, un avantage que le 
donateur se ferait à lui-même par personne interposée ; 
que l'art. 1422, en permettant au mari de disposer des 
effets mobiliers de la communauté au profil de toutes per- 
sonnes, ne porte pas d'exception à l'égard des enfants d'un 
autre mariage ; que si toute disposition , quoique faite en 
apparence au profil de personnes capables de recevoir, 
est susceptible d'être annulée , lorsqu'en réalité elle est 
destinée à enrichir le mari aux dépens de la communauté, 
il faudrait, pour justifier l'annulation d'une telle disposi- 
tion, que les 'juges en eussent constaté le but frauduleux, 
ce que l'arrêt attaqué n'a point fait ; 

Attendu enfin que la décision attaqnée, se plaçant subsi- 
diairement dans l'hypothèse où la donation dont il s'agit 
dans l'espèce devrait être considérée comme valable , a 
décidé qu'en ce cas il y aurait lieu au moins d'appliquer 
l'art. 1469 et de faire rapporter à la communauté le mon- 
tant de ladite donation ; 

Mais attendu que, si l'article 1469 exige le rapport à la 
communauté de la valeur des biens que l'un ou l'autre des 
deux époux y a pris pour doter un enfant d'un autre lit, 
là loi ne dispose point ainsi pour le cas où le mari, agissant 
dans les termes de l'art. 1422, ou bien avec le concours 
de ta femme , a vàlahjement puisé dans la communauté , 
non pas pour doter, mais pour gratifier d'une simple libé- 



{ 163 ) 

ralité Tenfant né d'une précédente union et déjà marié et 
doté ; que, pour imposer à la succession Thuillet l'obliga- 
tioQ de rapporter à la communauté le montant de la dona- 
tion faite par Thuillet avec le consentement de sa femme, 
il eût fallu constater en fait que le consentement n'avait 
été accordé qu'avec condition de rapport, ou que le mari, 
bien que donnant des valeurs de communauté , avait 
entendu se charger personnellement de la libéralité, ce qui 
n'a point été déclaré par l'arrêt attaqué ; 

Attendu que ledit arrêt, en statuant contrairement à ce 
qui précède, a faussement appliqué et, par suite, violé les 
articles 1422 et 1469 G. Nap.; 

Casse. 

Du 23 juin 1869. Cour cass. Ch. civ. Prés., M. Laborie. 
Rapp., M. Gastambide. Âvoc.-gén., M. Blanche (concl. 
conf.) Avoc. , M® Mimerel. 






ÉTRANGERS. — oompétence. — référé. — séparation 

DE CORPS. — mesures PROVISOmES, — APPEL. 

Le tribunal qui n'est pas compétent pour apprécier les 
ordonnances de référé rendues par le président^ l'est, au 
contraire^ et seul, pour décider dans l'intérêt des enfants 
à qui la remise en doit' être faite, comme aussi de régler 
les conditions auxquelles les époux sont assujettis pour 
les visiter. 

les tribunaux français , entre étrangers , sorU compétents 
jusqu'au jour où P exception d'extranéité est soulevée. 

Le président d'un tribunal français peut valablement pres- 
crire dans les limites de l'art. 878 du Code de procédure 
ks mesures provisoires nécessitées dans ce cas. 

(P Nys C. Nys.) 

Les faits de la cause sont suffisamment exposés dans les 
décisions qua nous rapportons. 

JUGEMENT. 

<( Considérant que Nys est né à Lille le 29 septembre 
1827 d'un père belge ; que par suite ayant été inscrit sur 



( 164 ) 
le tableau de recrutement de la classe de 1847, il a réclamé 
contre son inscription en excipant de son extranéité , et 
a obtenu sa radiation , ayant justifié de sa qualité ; 

» Considérant que depuis sa majorité, il a persévéré dans 
sa résolution et qu'il n'a jamais réclamé la qualité de 
Français.; 

> Considérant qu'à la date du 27 décembre 1848, Nys a 
contracté mariage avec la demoiselle Boudin , née à Dun- 
kerque, de parents français ; 

> Considérant qu'aux termes de l'art, 19 du Cod. Nap., 
la femme française qui a épousé un étranger suit la con* 
dition de son mari ; qu'ainsi la contestation sur laquelle le 
tribunal est appelé à statuer s'agite entre étrangers ; 

i Considérant que les tribunaux français ne sont compé- 
tents pour statuer sur les difficultés nées entre étrangers 
qu'autant que les parties en cause déclarent reconnaître 
cette compétence et que Nys, loin de la reconnaître , 
demande à être renvoyé devant les tribunaux de son pays ; 

» En ce qui touche les mesures provisoires ordonnées 
par le président du siège : 

»Considérant que ces mesures ont été ordonnées par voie 
de référé et que la décision intervenue est un acte de juri- 
diction qui ne peut être attaqué que par la voie de l'appel ; 
que le tribunal est dès lors incompétent pour les exa- 
miner ; 

> Considérant qu'aux termes dé l'art. 3 du C. Nap., les 
lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent 
le territoire, et qu'il appartient au tribunal , tout en ren* 
voyant la femme demanderesse & se pourvoir devant les 
juges compétents, d'ordonner ou de prescrire certaines 
mesures provisoires relatives à la résidence de la femme 
et des enfants ; 

» Considérant que depuis le commencement de l'instance, 
la mère de M°® Nys, chez \aquelle elle avait été autorisée 
à résider avec ses trois filles, est décédée et qu'il convient 
de lui fiixer un nouveau domicile ; 

> Considérant que si les scellés ont été apposés et si 
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un inventaire s'en est suivi , Nys , tout en protestant , ne 
s'est pas pourvu en justice pour arrêter les effets de cette 
mesure et qu'aujourd'hui sa réclamation est sans intérêt ; 

» Le tribunal, vidant son délibéré , se déclare incompé- 
tent sur la demande principale de W^^ Nys ; se déclare 
également incompétent pour statuer sur les contestations 
contre l'ordonnance du président ; 

» Déclare Nys mal fondé dans ses contestations relatives 
à l'appo&ition des scellés et de l'inventaire ; 

)} Dit et ordonne que pendant le délai de six mois qui 
lui est accordé pour se pourvoir devant la juridiction com-* 
pétante, M"® Nys est autorisée à résider avec ses trois filles 
à Dankerque^ dans la maison où sa mère est décédée el 
fait défense à son mari de l'y troubler. > 

Ce jugement fut frappé d'appel, et la Cour rendit la déci- 
sion suivante : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Tincompétence des tribananx 
français en matière de séparation^ entre*étrangers résidant 
en France est purement personnelle et que tant que Texcep- 
tion d'extranéité n'est pas opposée par celai des époux qui 
veut s'en prévaloir, la justice française est oompéteûte pour 
en connaître; 

Qu'ainsi la dame Nys, d'origine française et qui rédde ft 
Dunkerque avec son mari depuis 1848, date de i^on maria|;e 
contracté en France, a pu s'adresser valablement au prési- 
dent de ce tribunal poqr être autorisée à fornaer contre 1^ 
sieur Nys sa demande en séparation de corps ; 

Attendu que ce magistrat, investi par la loi du droit d'en- 
tendre et de concilier les parties, est également compétent 
pour prescrire^ dans les limites de l'article 878 du Gode de 
procédure, toutes les mesures provisoires et pour autoriser 
le.demandeur à intenter son action ; 

Qu'au surplus son ordonnance n'étant point attaquée» il 
n'échet d'examiner si les disposiiicms de la loi ont été dépas- 
sées et si le président a excédé les limites de ses pouvoirs ; 
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Attenda d'ailleurs que le tribunal de Dunkerque saisi 
ultérieurement de la demande en séparation, avait le droit 
d'ordonner, sur la demande du poursuivant , toutes les me- 
sures provisoires préalables à la séparation ; 

Que c'est donc à tort qu'après avoir assigné une résidence 
à la femme, il s'est déclaré incompétent et qu'il a refusé 
de statuer sur le chef relatif à la garde des enfants par le 
motif qu'il y avait été pourvu par l'ordonnance du prési- 
dent ; 

Qu'au tribunal seul appartient' le droit de décider, dans 
l'intérêt des enfants, à qui la remise en doit être faite, et 
s'ils doivent être confiés aux soins des père et mère ou d'une 
tierce personne, comme aussi de régler les conditions aux- 
quelles les époux'seront assujettis pour les visiter ; 

Attendu que par l'appel du jugement de première ins- 
tance et par les conclusions des parties, la Cour étant 
appelée à statuer sur toutes les prétentions soulevées de- 
vant les premiers juges, aussi bien sur la question de com- 
pétence au fond, que sur les mesures préalables prescrites 
ou à prescrire dans l'intérêt des épeux et des enfants, les 
questions dont elle est saisie à cet égard ne constit.uent pas 
de demandes nouvelles ; 

Par ces motifs, 

La Cour rejette la fin de non-recevoir opposée par l'in- 
timée, et sans s'arrêter au moyen' d'incompétence admis 
par les premiers juges , etc. . . 

Du 48 juillet 1869. 2« Chamb. civ. Prés., M. Binet. Min. 
pûbl., M. Càrpentier, 1» avoc.-gén. Avoc, Me» Talon et 
Coquelin. Avou., M®» Dussalian et Yillette. 



SOCIÉTÉ. — COMPÉTEanCE civile. — PARTICIPATION. 

N'est pas nécessairement commerciale une entreprise dans 
laquelle des personnes s'engagent moyennant une rému- 
nération à forfait et déterminées à prouver par des achats 
dé terrain et des constructions, la possibilité d'exercer 
son industrie. 
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Et cela même lorsque dans les conditions du traité il seruii 
parlé de dividendes, de paris d'intérêts, de liquidation. 

Il faut au reste que les juges se décideiit d'après la corn- 
Mune intention des parties. 

(Lefebvre C. Leclercq.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par la convention du 48 juin 
1864f, aussi bien que par l'acte modificatif du 28 nxars 
1867, les parties se sont proposées de concourir dans des 
proportions données à l'acquisition de terrains et à la 
construction d'un haut fourneau ; 

Que ces acqufsirions et constructions avaient pour objet 
de procurer à Leclercq, gendre et beau-frère des intimés, 
moyennant une rémunération déterminée à forfait, un ins- 
trument de travail pour l'exercice de son industrie ; 

Que ce dernier, en effet, se réservait l'exploitation libre 
et sans contrôle de l'entreprise industrielle qu'il voulait 
former, qu'il l'établissait à ses risques, périls et fortune et . 
sans que les autres contractants fussent' sourpis à supporter 
aucune réduction ou contribution en cas de pertes; 

Que sauf la nécessité implicite de justifier du nombre 
de tonnes fabriquées , à l'effet d'établir le montant de la 
rémunération qui leur aurait été due d'après l'acte de 
1864^ il ne devait absolument aucun compte aux intimés 
de ses opérations industrielles ; 

Qu'il n'apparaît pas que ni dans la concession qui devait. 
se rattacher à l'exploitation et qui était demandée par. 
Leclercq seul en son propre et privé nom , ni dans le 
matériel d'exploitation, ni en aucune autre chose que rim- 
meuble lui-même, les intimés aient jamais stipulé aucun 
droit ou formulé aucune prétention ; 

Attendu que d'après l'acte de 1864-, le prix de jouis- 
sance exclusive de terrains et constructions du haut four- . 
neau devait consister en une redevaflce de? fr. 50c. par 
lOOOkilog. de fonte fabriquée par Leclercq; qu'en 1867, 
pour éviter toute difficulté au sujet des bénéfices que pour- 
rait donner l'exploitation , comme aussi , en raison de. 
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public à lilre salarie, peuvent être déclarées responsables 
de leurs fautes, et que Terreur d'inscription dont il s'agit 
n'a pu échapper aux préposés de la compagnie du Nobd 
que par une inattention qui constitue une faute lourde , 
dont celle compagnie est responsable ; 

» Considérant que Fauquembergues , ignorant, en fait, 
les dislances et les tarifs, a dû accepter avec confiance et 
croire vérifié le chiffre des débours réclamé par la compa- 
gnie du Nord, et qu'il a basé le prix de vente de ses arbustes 
tant sur son prix d'achat que sur la somme réclamée pour 
avances et port ; 

> Considérant que les indications relatives au nombre 
d'arbustes vendus avant la réclamation ne sont pas contes- 
tées, et que le tribunal possède à cet égard des éléments 
suJQQsants d'appréciation ; 

» Vu les art. 4382 et 1384, C. Nap.; 

> Par ces motifs, donne acte à Fauquembergues de 
l'offre par lui faite à l'audience de payer à la compagnie 
dii Nord la somme de 27 fr. 25 c. à litre de complément 
du prix de transport relatif aux arbustes non vendus avant 
la réclamation ; 'dit que, moyennant la réalisation de celte 
offre, il sera quitte et libéré, le surplus de la somme 
derftandée se compensant avec le préjudice justifié résul- 
tant de la faute lourde des préposés dont la compagnie du 
Nord est responsable, etc. » 

Pourvoi en cassation par la compagnie , pour violation 
des art. 14'82 et suiv., -C. Nap., et de l'art. 4-2 du cahier 
des charges annexé au décret du 26 juin 1857. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art. 1382, 1383 et 1384, C. Nap., 
et l'art. 42 du cahier des charges de la compagnie du 
Nord annexé au décret du 26 juin 1857 ; 

Attendu que les cahiers des charges des compagnies de 
chemins de fer annexés aux décrets de concession et les 
tarifs régulièrement approuvés et publiés ont force de loi 
pour et contre les compagnies concessionnaires, relative- 
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meiil aux conditions des transports qui leur sont con- 
fiés ; 

Attendu que, s'il a été commis une erreur dans la per- 
ception de la taxe, soit au préjudice de la compagnie, soit 
à son avantage , elle doit être rectifiée à l'aide du service 
de contrôle élabli à cet effet , et que la rectification n'a 
d'autres conséquences que le paiement du complément de 
la taxe dans le premier cas, ou le remboursement de la 
surtaxe dans le second : 

Attendu que ces conséquences d'une simple erreur de 
taxe ne peuvent être modifiées et aggravées suivant les 
circonstances et relativement à certaines parties intéres- 
sées ; qu'en effet, l'application des tarifs doit se faire d'une 
manière rigoureusement égale et uniforme pour tous ; 

Attendu que ces tarifs, ayant force de loi, sont présu- 
més de droit connus de toutes les parties intéressées, qui 
peuvent les consulter ; qu'ainsi l'erreur de taxe commune 
à toutes les parties n'est point imputable à l'une d'elles 
exclusivement à l'autre ; qu'on ne saurait donc mettre à la 
charge de la compagnie, par une condamnation à des 
dommages-intérêts , la responsabilité des suites de cette 
erreur; 

£t attendu qu'en décidant, au contraire, que la compa- 
gnie du chemin 'de fer du Nord était responsable des suites 
de l'erreur commise par ses préposés dans la perception 
de la taxe, et que le montant du dommage qui aurait été 
éprouvé par le défendeur, en ce qu'il aurait cru devoir 
abaisser ses prix de vente , serait compensé avec le com- 
plément de la taxe dont il restait débiteur^ le tribunal de 
Saint-Pol a faussement appliqué les art. ISSSj 1888 et 
138-4, G. Nap. et formellement violé l'art. 42 du cahier 
des charges de la compagnie du chemin de fer du Nord 
annexé au décret du 26 jnin 1857 ; 

Casse , etc. 

Du 16 mars 1869- Cour de cass. Cham. civ. Présid., 
M. Devienne, le*" prés. Rapp., M. Quénault. i^ avoc-géii., 



( 172 ) 

M. de Ravnal (concl. conf.)'; Avoc, M" Léon Clément et 
Pinel. 



VEiNTES JUDICIAIRES D'IMMEUBLES. — renvoi devant 

UN NOTAIRE. 

La vente de biens de mineurs doit avoir lieu à la barre du 
tribunal, et non devant un notaire y quoique le conseil de 
famille se soit prononcé pour ce dernier mode de procé^ 
*der, quand le tribunal juge, d'après les circonstances de 
la cause, que l'intérêt des vendeurs commande la pre- 
mière solution. (C. Nap., 459 ; C. proc. civ., 970). 

(Demoiselle Sens C. min. pub.) 

Ainsi jujjé par le tribunal civil d'Arras, le 1 1 mai 1868» 
dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

c Vu la grosse de la délibération du conseil de famille 
de la mineure Isabelle-Marie-Louise Sens qui précède, la 
requête qui la suit ; l'ordonnance de M. le président et les 
conclusions écrites du ministère public, mises au bas de 
ladite requête ; 

» Attendu que ladite requête est régulière en la forme ; 

» Que la vente provoquée l'est dans l'intérêt bien com- 
pris de la mineure* 

» En ce qui concerne le renvoi de cette vente devant un 
notaire :* 

» Attendu que les propriétés soit immobilières^soit indus- 
trielles, qu'il s'agit de vendre ont une valeur considérable ; 

» Qu'elles sont de plus situées dans des communes très 
à proximité de la ville ; 

» Qoe, dans l'intérêt des vendeurs, le seul qui soit à cotn*- 
sidérer par le tribunal , il importe que cette vente sait 
retenue à la barre ; ce qui lui assurera toutes garanties 
désirables , c'est-à-dire une sérieuse publicité et un con- 
trôle non moins sérieux en ce qui touche les frais dont 
rétat sera nécessairement soumis au juge taxateur ; 
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» Homologue la délibération du conseil de famille de la 
mineure Isabelle-Marie-Louise Sens , tenue sous la délibé-* 
ration du juge-de-paix du canton de Beaumetz-ies-Loges, le 
27 avril 1869, enregistré ; 

i> Ordonne, en conséquence, la vente dont le lolal des 
mises à prix s'élève à 80,000 fr. environ. 

> Dit que la vente des immeubles aura lieu à sa barre, 
devant M. Legentil, juge à ce commis, aux clauses et con- 
ditions déterminées par le cahier des charges qui sera 
dressé par Tavoué poursuivant, et ce après l'accomplisse- 
ment des formalités voulues par la loi.,. >> 

Sur l'appel interjeté , la Cour a rendu la déci$ion sui- 
vante : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , 
met l'appellation au néant. 

Du 15 juin 1869. — Iro chamb. civ. Présid., M. Paul, 
1*' prés. Minist. pub., M. Leroy, subs. du proc. gon. Avoc, 
M* Allaert ; avou,, M® Jude. 



PÏUVILÉ6E. — REVENDICATION. — VENDEUR, — DÉUI. 

La revendication d'objets mobiliers vendiAS sans terme et se 
trouvant encore en la possession de V acheteur y ne peut 
plus être valablement exercée par le vendeur non p^yé 
après la huitaine de la livraison , bien qu'il ait mani^ 
festé, dans ce délai, l'intention de faire valoir ses droits : 
par exemple, en formant opposition à la saisie prati- 
quée par un tiers sur les objets vendus. (C. Nap., 2102, 
4°.) 

(Goussart C. Caudï*on.) 

Le sieur Goussart a vendu et livré dix vaches, le l«r juin 
4868, au sieur Délié. Le 3 du même mois, la veuve et les 
héritiers Caudron , dont Délié était fermier, pratiquèrent 
une saisie-gagerie dans laquelle furent comprises les vaches 
vendues par Goussart. Celui-ci forma opposition à la saisie 
le 8, et assigna les intéressés en revendication le 12. 
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» 

Jugement du tribunal d'Avesnes qui déclare l'action non 
recevable xîomme ayant été intentée après le délai de hui- 
taine fixé par l'art. 2102, n. 4, G. Nap. 

Appel par Goussart. Il soutient que sa revendication 
résultait suffisamment de l'opposition par lui formée à la 
saisie dans la huitaine, et que, par conséquent, il impor- 
tait peu que l'assignation n'eût été donnée qu'après ce 
délai. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'article 2102, 
G. Nap., le vendeur ne peut revendiquer les effets par lui 
vendus qu'à la condition de faire cette revendication dans 
la huitaine de la livraison ; 

Qu'en l'espèce, la livraison de l'appelant datait du i^^ 
juin, et que la revendication n'a eu lieu que le 12 du même 
mois ; que, dès lors, cette revendication est tardive ; 

Confirme, etc. 

* Dq 18 décembre 1868. 2^ chamb. Prés., M. De Meyer. 
Min. pub., M. Bagneris, avoc.-gén., Avoc, M«s Merlin et 
De Beaulieu. 



COMMUNAUTÉ. — mari. — donation. — consentement 

DE LA FEMME. — USUFRUIT (RÉSERVE d'). —DOT. 

Est valable la donation d'une créance dépendant de la corn- 
munauté, faite soiis réserve d'usufruit par le mari avec 
le concours et le consentement de sa femme : la prohibi- 
tion au mari de disposer entre-vifs , à titre gratuit, des 
biens de la communauté, étant édictée dans le seul intérêt 
de la femme , celle-ci est libre d'en abdiquer le béné- 
fice {\). {G. Nap., 1422.) 

Une telle donation, bien que faite par le mari à son enfant 

d'un premier lit, ne saurait , d'ailleurs, être considérée 

comme constituant nécessairement, en certu de lapré- 

sompiion légale de l'art. 91i C. Nap., un avantage que 

. le mari se ferait, à lui-même par personne interposée (2). 

■il I » I I II.. .1 I I I - Il I , 

tl-2) Ces solutions sont conformes à la doctrine la plus généralement 
admise. Voir les arrêts et les auteurs indiqués dans la note jointe à l'arrêt 
de Douai, dont la cassation est ici prononcée (P. 1868, 98.— S. 1868, 2, 1^. 
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El la donation dont il s'agit ne doit pas être -rapportée à la 
communauté par le mari ou ses héritiers, si elle n'a été 
faite qu'à titre de simple libéralité à l'enfant du premier 
lit déjà marié et doté : le rapport à la communauté de 
la valeur des biens que l'un ou l'autre des deux épowo 
y a pris , n'étant exigé que dans le cas où cette valeur 
aurait servi à constituer une dot à l'enfant du premier 
lit. (G. iNap., 1469.) 

(Margerin C. Thuillel.) 

Les époux Margerin se sont pourvus en cassation contre 
l'arrêl de la Cour de Douai du 28 décembre 1867, rapporté 
vol. 1867, p. 295, pour violation des art. 4422 et 1469, 
C. Nap., en ce que cet arrêt a déclaré nulle la donation 
dont il s'agissait dans l'espèce, comme contraire aux pro- 
hibitions de l'art. 1422, et a décidé que, même au cas où 
elle serait valable , elle devrait donner lieu à un rapport 
aux termes de l'art. 1469. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art. 1422 et 1469, C. Nap.; 

Attendu que les art. 1421 et 1422, G. Nap., déterminent 
les pouvoirs du mari en ce qui touche l'aliénation, soit à 
litre onéreux, soit à titre gratuit, dès biens de la con^pu- 
nauté ; 

Attendu qu'il ressort du texte de ces deux articles com- 
binés que, dans l'une comme dans l'autre, la loi s'occupe 
exclusivement des dispositions que peut faire le mari sans 
le concours de sa femme ; 

Attendu que si l'art. 1422 met des restrictions h la faculté 
qu'il accorde au mari de disposera titre gratuit des biens 
de la communauté, ces restrictions ont pour objet l'intérêt 
de la femme, et que celle-ci est libre d'en abdiquer le béné- 
fice ; que si donc le mari seul ne peut, d'après ledit article 
1422, donner, en s'en réservant l'usufruit, des effets mobi- 
liers de la communauté , cette donation est au contraire 
valable lorsqu'elle a été faite, comme dans l'espèce, avec. 
le consentement et le concours de la femme ; 

Attendu qu'une telle donation, faite dans ces conditions 
par le mari à son enfant d'un premier lit, n'est point nulle 
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non plus comme constituant nécessairement, en vertu de 
la présomption légale de Fart. 911, un avantage que le 
donateur se ferait à lui-même par personne interposée; 
que Tart. 1422, en permettant au mari de disposer des 
effets mobiliers de là communauté, au profit de toutes per- 
sonnes, ne porte pas d'exception à l'égard des enfants d'un 
autre mariage; que si toute disposition, quoique faite en 
apparence au profit de personnes capables de recevoir, est 
susceptible d'être annulée, lorsque , en réalité , elle est 
destinée à enrichir le mari aux dépens de la communauté, 
il faudrait , pour justifier l'annulation d'une telle disposi- 
tion, que les juges en eussent constaté le but. frauduleux, 
ce que l'arrêt attaqué n'a point fait ; 

Attendu, enfin, que la décision attaquée, se plaçant sub- 
sidiairement dans l'hypothèse où la donation dont il s'agit 
dans l'espèce devrait être considérée comme valable , a 
décidé qu'en ce cas il y aurait lieu au moins d'appliquer 
l'art. 1469, et de faire rapporter à la masse de la coramu- 
pauté le montant de ladite donation ; 

Mais , attendu que si l'art. 1469 exige le rapport à la 
communauté de la valeur des biens que l'un ou l'autre des 
deux époux y a pris pour doter un enfant d'un autre lit, 
la loi ne dispose point ainsi pour le cas où le mari, agis- 
sant dans les termes de l'art. 1422, ou bien avec le con- 
cours de la femme, a valablement puisé dans la commu- 
nauté, non pas pour doter, mais pour gratifier d'une 
simple libéralité l'enfant né d'une précédente union et déjà 
marié et doté ; que, pour imposer à la succession Thuillet 
l'obligation de rapporter à la communauté le montant de 
ladite donation faite par Thuillet avec le consentement de 
sa femme, il eût fallu, constater, en fait, ou que ce con- 
sentement n'avait été aecordé qu'avec condition de rap- 
port , ou ()ue le mari , bien que donnant des 'valeurs de 
communauté , avait entendu se charger personnellement 
de la libéralité, ce qui n'a point été déclaré par l'arrêt 
attaqué ; 
Attendu que ledit arrêt, en statuant contrairement à ce 
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qui précède, a faussement appliqué et par suite violé les 
an. 1422 et 1469 G. N.; 
Casse, etc. 

Du 23 juin 1869. Cour de cass. Ghamb. civile. Présid., 
M. Laborie. Rapp., M..Gastan)bide. Avoc.-gén., M. Blanche 
(concl. conf). Avoc, M^Mimerel. 



ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS. — mort par 

ASPHYXIE. 

Lorsqu'un individu a contracté une assurance en cas d! acci- 
dents, cette assurance ne doit pas être déclarée nulle parce 
que l'assuré serait mort d'asphyxie par un fait d'impru- 
dence. 

Dans la nuit du 21 au 22 décembre 1869 le nommé Dhen- 
nin, âgé de 24 ans, ouvrier chaufournier dans la fabrique 
de sucre de MM. Fontaine et Ci®, à Neuville-Saint-Rémy, 
près Cambrai, assuré par police collective à la Compagnie 
la Sécurité Générale contre les accidents, fut trouvé mort 
à côlé du four à chaux à l'entretien duquel il était attaché ; 
il avait été asphyxié par les vapeurs d'acide carbonique. Le 
cadavre de cet ouvrier fut trouvé auprès du four à chaux. 
Ce four est situé dans une cave, au milieu d'une cour pre- 
nant jour par un orifice dit trou d'homme. D'après l'enquête 
ouverte par les soins et diligence de l'agent de la Compa- 
gnie; de concert avec le commissaire central et le brigadier 
de gendarmerie, cet ouvrier, vers onze heures du soir, pré- 
vint ses camarades qu'il allait, pendant que son four était 
bien allumé, prendre quelques heures de repos en leur 
demandant de le venir réveiller à 2 heures du matin et mal- 
gré les recommandations formelles faites aux ouvriers de ne 
point stationner près du four à chaux, il s'y installa un lit 
et s'y coucha. Vers deux heures du malin un de ses cama- 
rades vint pour le réveiller et le trouva inanimé. 

Prévenu de ce fatal accident, M. Fontaine, l'un des asso- 
ciés de la sucrerie, tenta par tous les moyens possibles de 
rappeler Dhennin à la vie , mais l'asphyxie était complété. 

La Sécurité Générale avisée de ce sinistre répondit qu'elle 
ne pouvait être responsable dans ce cas, auendu que l'ou- 
vrier ne travaillant pas, ne se trouvait pas danâ les condi' 

^TOME XXVII. 12 
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tioits requises pour bénéficier de l'assurance et que^ dans 
tous les cas, il y avait eu faute grave de la part de Touvrier 
qui avait enfreint les règlements en se couchant dans un 
lieu où il lui était interdit de stationner, qu'aux termes de 
l'article 6 des conditions générales de la police il est stipulé 
que l'assurance résultant de cette police est faite exclusive- 
ment en vue des accidents provenant d'un service profes- 
sionnel, par conséquent elle ne saurait avoir d'effet pour les 
personnes assurées en dehors des heures de travail et pour 
des faits étrangers aux travaux exécutés pour le compte du 
souscripteur. 

Voici l'article 13 des statuts : . 

€ La Compagnie ne répond pas des conséquences d'in- 
fraction aux lois et règlements soit publics sdit particuliers 
relatifs à la sûreté des personnes ou de fautes graves. > 

La famille Dhennin assigna la Sécurité Générale en paie- 
ment de 3,000 fr. à titre d'indemnité. 

Il est utile de connaître les termes de l'assignation des 
demandeurs et des. conclusions de la Sécurité Générale : 

c Attendu que suivant police en date à Cambrai du 26 
septembre 1868, enregistrée en ladite ville le 9 février cou- 
rant, folio... par le... 

» Messieurs Jules Fontaine et C^^ fabricants de sucre à 
la Neuville-Saint-Rémy, ont fait assurer contre tous risques 
d'accidents leurs ouvriers au nombre desquels se trouvait 
le sieur Louis Dhennin, fils et frère des requérants ; 

> Attendu que ce dernier a péri accidentellement le 22 
décembre pendant le travail dont il était chargé ; 

> Attendu que sa mort donne ouverture à l'indemnité 
prévue au profit de ses héritiers ; 

» S'entendre la Compagnie la Sécurité Générale condam- 
ner à payer aux requérants la somme de 3,000 fr., aux 
intérêts judiciaires et aux dépens. » 

> 

La Compagnie, en réponse à cette assignation, prit les 
conclusions suivantes :' 

€ Attendu que par convention du 6 octobre 1868, la Sé- 
curité Générale a assuré les ouvriers de MM. Fontaine et C^^ 
fabricants de sucre à Neuville-Saint-Rémy , et notamment 
le sieur Dhennin Louis contre les risquas d'accidents pro- 
fessionnels ; 



• 
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> Âttenda qu'elle a promis aux ayant droit du sieur 
Dhennin Louis, en cas de décès accidentel de ce dernier, 
une indemnité de 3,000 fr, ; 

» Attendu que ladite assurance a été expressément limi- 
tée aux heures de travail et à l'exercice de la profession de 
rassuré : — que, d'autre part, aux termes de larticle 13 de 
ses statuts homologués par le Conseil d'État, la Compagnie 
ne répond pas des conséquences d'infraction aux lois ou 
règlements soit publics ou particuliers relatifs à la sûreté 
des pefsonnes ou de faute grave ; 

» Attendu , en fait, que le 22 décembre 1868, vers 11 
heures du soir, Dhennin Louis, âgé de 24 ans, prévînt ses 
camarades qu'il allait prendre quelques heures de repos 
pendant que le four à chaux, qu'il était chaîné d'entrete- 
nir, était bien allumé ; 

1 Qu'il leur recommanda de le réveiller à deux heures 
du matin; 

> Que malgré les instructions données aux ouvriers de 
l'usine de ne point stationner auprès du four à chaux, Dhen- 
nin installa dans la cave où est placé ce four un lit et s'y 
coucha ; 

» Que vers deux heures du matin l'ouvrier chargé de 
réveiller Dhennin, constata que ce dernier avait cessé de 
vivre ; 

> Que ce décès était dû aux émanations carboniques, pro- 
duites par le four à chaux ; 

1 Attendu que ces faits résultent des constatations aux- 
quelles s'est livré le commissaire central de Cambrai ; 

» Attendu que la Sécuril^é Générale déclina à juste titre 
la responsabilité de l'accident dont s'agit, 1** comme sur- 
venu en dehors des heures de travail et de l'exercice de la 
profession de l'assuré, c'est-à-dire pendant son sommeil, 
2^ et dans tous les cas, comme étant la conséquence de la 
faute grave de l'assuré et de son infraction à la défense faite 
au personnel de l'usine de séjourner dans la cave privée 
d'air où était établi le four à chaux, et à plus forte raison 
de s'y livrer à un repos qui devait être mortel ; 

> Attendu, néanmoins, que les héritiers du sieur Dhen- 
nin Louis viennent de former contre la Sécurité Générale 
une demande en paiement de 3,000 fr. dus, suivant eux» 
par suite de l'accident du 22 septembre 1 868 ; 
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» Attendu que cette demande est non-recevable et eu 
tout cas mal fondée ; 

» Que l'assurance en effet, et ainsi que cela a été exposé 
ci-^dëssus, ne couvre l'ouvrier que pendant l'exercice de sa 
pr(tfe$sioii ; 

n Qu'elle cesse pendant les heures de repos ; 

> Que si pendant ces heures les ouvriers sont exposés 
& des accidents, ils peuvent moyennant une prime supplé- 
mentaire, et si la Compagnie consent, jouir du bénéfice de 



l'assurance 



» Qu'il ne serait pas sérieux de soutenir qu'au moment 
ou la mort l'a frappé, Dbennin Louis était dans l'exercice 
de sa profession ; qu'il ne surveillait pas le four à chaux, 
soin dont, parait^il, il était chargé, mais qu'il avait déclaré 
qu'il allait prendre du repos jusqu'à deux heures du matin 
et qu'il avait bien recommandé qu'on vint le réveiller à cette 
heure, afin qu'il pût alimenter son four ; 

> Que la faute grave et l'infraction aux règlements par- 
ticuliers de l'usine ne sont pas moins évidentes ; 

:» Qu'il faut se rendre compte de la nature des lieux pour 
apprécier l'importance de la faute grave et la nécessité des 
observations particulières faites au personnel de l'usine ; 

» Qu'en effet la cave ou se trouve le four à chaux, est 
pour ainsi dire privée d'air, que l'on n'y pénètre que par 
un orifice dit trou d'homme et qu'on y descend par des 
échelons en fer scellés dans le mur; qu'il y avait danger d'y 
séjourner ; 

:» Que le péril était d'autant plus considérable si Fou** 
vrier venait à s'y endormir ; qu'il est impossible de dire que 
Dbennin avait été appelé dans cet endroit pour son service 
et y avait été subitement asphyxié; que bien au contraire, 
il est descendu avec la pensée bien arrêtée d'y rester de 11 
heures du soir à 2 heures du matin et qu'effectivement il 
s'y ménagea un lit ; qu'obliger la Compagnie d'assurances 
à garantir un homme endormi, incapable de fuir le péril, 
constituerait à sa charge une aggravation considérable de 
risque assumé par elle et que c'est d'après ce principe que 
par l'article 13 des conditions générales du contrat, elle a 
refusé sa garantie à toute personne qui, atteinte d'infirmité 
grave et permanente , n'est pas à même de se soustraire 
facilement au danger; 

> Attendu que de tout ce qui précède il résulte la preuve 
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évidente que te décès n'a pas eu lieu en raison des fonC'* 
tions de l'assuré et qu'il est dans tous les cas la conséquence 
de la faute grave de l'assure ; 

» Attendu, pour le cas ou le Tribunal ne serait pas suffi- 
samment édifié^ il y aurait lieu pour lui, à une expertise 
des lieux; • 

> Par ces motifs, 

> Déclarer MM. Dbennin purement et simplement Mn* 
recevables en leur demande, en tout cas mal fondés en 
icelle, les en débouter, et les condamner aux dépens, sub7 
sidiairement ordonner une enquête sur les faits ci-dessus 
énoncés et une expertise des lieux où le sinistre s'est pra- 
duit. » 

Le 19 mars 1869, le Tribunal de commerce de Cambrai 
rendit le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Considérant que suivant poliôe eo 
date, à Cambrai, du 26 septembre 1868, leâ âieurs Jules 
Fontaine et G»®, fabricants de sucre à la Neuville -Sainl- 
Réroy, ont fait assurer contre tous risques d*acGidentd leurs 
ouvriers au nombre desquels figurait Louis Dhenoin^ dont 
les demandeurs SrOnt héritiers ; 

Considérant que Louis Dbennin a péri accidentellement 
le 22 décembre 1868, pendant le travail dont il était chargé ; 

Considérant que sa mort donnant ouverture à l'indemnité 
prévue en cas de mort, les demandeurs ont fait assigner là 
Sécurité Générale en paiement d'une somme de 3^000 ir. 
avec intérêts judiciaires et dépens ; 

Considérant que pour repousser cette demande la Sécii* 
rite Générale invoque l'article 6 dès çondilioûs générale de 
la police et l'article 13 de ses statuts sociaux ; . , 

Que pour faire l'application de raptïcle 6 des conditions 
générales, elle prétend que Louis Dbennin n^a pas péri pen« 
dant ses heures de travail ; 

Mais considérant que les conditions de la police doivent 
être interprétées de bonne foi]; qu'il est évident que les 
heures de travail doivent s'entendre de tout le temps pien4 
dant lequel l'ouvrier est attaché à l'usine pour ks. besoins 
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du service auquel il est préposé, sans qu'il soit possible de 
faire abstraction de quelques instants de repos qu'il peut 
prendre alors qiie le fonctionnement des appareils n'exige 
pas son travail manuel ; 

. Considérant en fait que Louis Dhennin était non-seule- 
ment dans l'usine, mais dans la partie de l'usine où il de- 
vait se trouver ps^r la nature de ses fonctions , qu'aux 
termes donc de la police sainement interprétée, il était cou- 
vert par l'assurance ; 

Considérant que c'est également à tort que la Sécurité 
Générale invoque l'article 13 de ses statuts : que cet article 
en effet ne punit pas de déchéance la simple imprudence, 
mais bien la faute grave ; 

Considérant que Louis Dhennin n'a pas commis de 
faute grave en descendant dans la chambre des fours à chaux 
et même en y séjournant, puisque depuis deux ans qu'il 
était attaché à ce service, il avait l'habitude de le faire sans 
que le moindre danger se fût manifesté ; qu'il n'a fait ce 
jour-là que ce qu'il faisait impunément depuis longtemps 
et que rien ne pouvait lui faire prévoir l'accident dont il a 
Mé victime ; qu'il résulte de toutes les circonstances de la 
cause, que cet accident n'a été que le résultat d'un cas for- 
tuit ; 

Considérant qu'il résulte des explications ci-dessus que 
l'expertise sollicitée est inutile, puisqu'on admettant qu'il 
y ait eu danger à séjourner dans la chambre des fours à 
chaux, ce danger ne s'était pas révélé à Dhennin pendant 
les deux années qui *ont précédé sa mort , d'où la consé- 
quence qu'il n'a pas commis la faute qui entraîne la dé- 
chéance ; 

Considérant que l'enquête réclamée est également inutile, 
puisqu'on admettant comme prouvés les faits articulés, il 
ne s'en suivrait pas qua Dhennin n'était pas dans«ses heures 
de travail suivant l'interprétation rationnelle de la police, 
ni qu'il eût commis autre chose qu'une simple imprudence, 
laquelle ne peut être assimilée à la faute grave qui seule 
annule le contrat ; 
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Par ces motifs, le Tribunal, faisant droit, déboute la Sé- 
curité Générale de ses conclusions tant principales que 
subsidiaires ; 

La condamne à payer aux demandeurs, chacun dans la 
proportion de ses droits successoraux, la somme de 8,000 
francs avec intérêts judiciaires ; 

La condamne en outre aux dépens (i). 

Du 19 mars 186.9. Trib. de comm. de Cambrai. 



LITISPENDANCE. — citation en conciliation. — renvoi 

DEVANT UN AUTRE TRIBUNAL. 

La citation en conciliation ne saisit pas les tribunaux dans 
le sens de l'art. i70 du Code de procédure civile. Il n'y 
a donc pas lieu à un tribunal de commerce saisi d^une 
action de se dessaisir sous prétexte, qu'il a été donné une 
citation en conciliation et que par conséquent le procès 
est pendant devant le tribunal civil. 

Il n'y a pas lieu à renvoyer devant un autre tribunal une 
action portée devant un tribunal q\xi n'a fait que sta- 
tuer sur une exception de litispendance. 

(Leclercq C. Lefebvre.) - - 

ARRÊT. 

Considérant que le 29 novembre 1868, le sieur Leclercq, 
appelant a assigné les intimés devant le tribunal de com- 
merce de Valenciennes, et que ceux-ci ont de leur côté le 
9 octobre de la même année, assigné ledit appelant devant 
le tribunal civil de la même ville, après l'avoir cité en con- 
ciliation le 15 septembre , c'est-à-dire moins d'un mois 
auparavant ; qu'aucune difficulté ne s'élève sur la nature 
et la portée des deux demandes ainsi engagées; qu'il 
résulte des deux assignations et qu'il est d'ailleurs reconnu 
par toutes les. parties que les deux actions ont le même 
but, tendant aux mêmes fins et doivent avoir les mêmes 



(1) La Sécurité Générale a interjeté appel de ce jugement, mais elle a 
succombé pour un défaut de forme dans son appel. 
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conséquences ; qu'il n'y a donc pas à examiner si Tune est 
principale et Taulre accessoire , mais que la difficulté à 
juger consiste uniquement aujourd'hui à déterminer quel 
est celui des deux tribunaux qui a été le premier saisi ; 

Considérant que c'est à tort que les premiers juges , en 
constatant que l'assignation devant le tribunal civil n'avait 
été donnée par les intimés que le 9 octobre , tandis que 
l'appelant avait saisie le tribunal de commerce par exploit 
du 29 septembre, ont décidé que la citation en concilia- 
tion délivrée par lesdits intimés le 15 septembre suffisait 
pour créer la priorité dimiance ; 

Qu'en effet les termes de l'article 470 du Code de pro- 
cédure civile sont formels pour décider que le tribunal 
devant lequel l'action est portée ne doit se dessaisir que 
s'il a été formé précédemment devant un autre tribunal 
une demande ayant le même objet ; que l'esprit qui a 
dicté cette disposition vient corroborer les termes si clairs 
et si précis de la loi , savoir : qu'un tribunal ne peut se 
dessaisir pour cause de litispendance qu'à la condition 
expresse qu'un autre tribunal ait été antérieurement et 
précédemment saisi de la même affaire ; 

Considérant qu'il n'est pas possible de donner à la cita- 
tion en conciliation la puissance de saisir les tribunaux 
d'une instance qui n'est pas encore engagée, et cela même 
lorsque l'exploit introduclif est délivré dans le mois de 
ladite citation ; qu'il est par trop évident que la citation 
en conciliation ne peut pas saisir un tribunal qu'elle ne 
désigne même pas, alors que dans l'esprit du législateur, 
la tentative de conciliation a précisément pour but de rap- 
procher les parties et de faire que la justice n'ait pas à 
connaître du différend qui les divise ; qu'il s'agit pour le 
magistrat conciliateur, incompétent d'ailleurs pour sta- 
tuer judiciairement sur le litige, d'empêcher un procès de 
naître et nullement de terminer un procès dont les tri- 
bunaux supérieurs étaient déjà saisis ; qu'il importe peu 
que l'exploit introduclif d'instance ait été délivré dans le 
mois dé la citation en conciliation ; que ce fait ne change 
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nallement la nature de la tentative de conciliation» et que 
si, dans ces conditions, Fart. 57 du Code de procédure. 
civile donne à la citation la force d'interrompre la prescrip- 
tion et de faire courir les intérêts, ce n'est point parce qm. 
riQterpellation ainsi faite au débiteur ou à celui qui veut 
prescrrre a suffisamment mis le premier en demeure de se 
libérer, ou contesté au second le droit qu'il voudrait.sou-, 
tenir avoir prescrit ; 

Considérant que nop-seulement les termes et l'esprit de 
l'art. 48 du Code de procédure civile prolestent contre la 
prétention des intéressés, mais que les dispositions combi- 
nées des art. 50 et 59 § 1«^ du même Code démontrent 
à révidence que la citation en conciliation ne saisit aucun 
tribunal, puisqu'au cas où il existe deux défendeurs, le 
législateur laisse au demandeur le droit aussi bien pour la 
tentative de conciliation que pour l'instance de choisir, 
soit le bureau de conciliation, soit le tribunal du domicile 
de l'un de ses deux adversaires , et qu^après avoir tenté la 
conciliation au domicile de l'un, aux termes de l'art. 50 
§ler, il peut introduire l'instance au domicile du second 
aux termes de l'art. 59 du même Code, et que le choix 
qu'il peut ainsi faire jusqu'à la dernière heure indique 
assez qu'aucun tribunal ne pouvait avoir été saisi par la^ 
citation en conciliation ; 

Considérant enfin que si le système du jugement était 
admis , il aurait pour résultat de créer contre le cité en 
conciliation une période de trente jours pendant laquelle 
il lui serait impossible d'introduire une instance sans être 
repoussé par une exception de litispendance, et qu'une 
pareille conséquence, impossible à éviter surtout lorsqu'il 
existerait plusieurs tribunaux compétents , suffirait à elle 
seule pour démontrer que le texte et l'esprit de la loi s'ac- 
cordent pour refuser à la citation en conciliation la puis- 
sance et les effets d'un exploit introductif d'instance ; 
Sur la demande en renvoi devant un autre tribunal : 
Goni^érant que le tribunal de commerce de Valen- 
ciennes, saisi d'une demande en nullité de Société, n'a- 



V. 



(186) 

nullement jugé ni préjugé la question qui lui était ainsi 
soumise en statuant siir l'exception de litispendance uni- 
quement débattue devant lui, et que dès lors il n'y a pas 
lieu de renvoyer devant un autre tribunal ; 

La Cour réforme le jugement dont est appel ; 

Emendant dit les intimés mal fondés dans leur excep- 
tion de litfspendance ; déclare qu'il n'y avait pas lieu à 
renvoi pour cette cause ; 

Déboute l'appelant de la demande en renvoi devant un 
autre tribunal de commerce que celui de Valenciennes. 

Du 22 février 1869. 1'® chamb, çiv. Prés., M. Paul, 1"' 

Srés. Min. pub., M. Çarpentier, l"'^ avoc.-gén. Avec, M~ 
[erlin et Dupont ; avou., M*^ Andrieu et Gennevoise. 



SOCIÉTÉ.,— STIPULATIONS FRAUDULEUSES. —APPEL.— 

MOYEN NOUVEAU. 

N^est pas recevable la demande , dans la faillite d'ime 
société, du paiement de sommes qrd étaient dues pa/r les 
associés personnellement, ava/nt la société. 

Et ce, encore bien que V associé débiteur ait inscrit cette 
dette sur les registres socia/iuv. 

Un syndic peut réclamer, au nom des créemcier^, des 
dommages'intérêts, pour dot et fraude commis dati^ 
Pacte de société, à celui qui s* est rendu complice de ce 
dol ou de cette fra/ude. 

Un plaideur qui en première instance intervient da/ns un 
procès demandait qu'une partie suit conda/mnée soli- 
dairement à lui payer u/ne certaine somme , peut en 
appel, reprenant ses conclusions de première instance, 

' y ajouter la demande de rejet des prétentions de celui 
contre qui il a plaidé. 

Cest là un moyen nov/veau, et non une demande nov/velle. 

(Rénaux - Lemerre C. syndic Wattel -Prus et D..., V...., 

et M...) 

Le 5 février 1867, la maison Wattel, Prus et fils, était 
déclarée en faillite dont l'ouverture fut reportée ensuite 
à une date imtérieure. 
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Pour bien connaître et apprécier les faits qui ont donné 
naissance au procès que nous rapportons, il nous a 
semblé utile de reproduire le rapport que le. syndic a 
adressé au Tribunal de commerce lors de la demande de 
report de la faillite, ainsi que le jugement correctionnel 
condam\iant les frères Wattel comme banqueroutiers 
simples. 

C'est en effet sur .ces rlocuments que se fondait le 
syndic pour réclamer des dommages-intérêts à MM. Vou- 
zelle, Delrue et Carlos Mazarel. 

Voici ces documents : 

REQUÊTE DU SYNDIC. 

il MessietMTS les Président et Jugés composant le Tribunal 

de commerce de Lille. 

Messieurs ; -t Le 5 février dernier, vous avez , sur 
requête de plusieurs créanciers de la maison Wattel, Prus 
et fils, fabricants de tissus à Roubaix, déclaré en état de 
faillite M. Cbarles Wattel, Prus père, Charles, Henri et 
Emile Wattel fils, en fixant audit jour la date de la ces- 
sation des paiements. 

Mais il résulte de titres et de faîls nombreux qui vont 
vous être exposés, que la date réelle de la cessation des 
paiements Wattel, Prus et fils doit être reportée au 19 
janvier 1867, jour de la mort de M. L. Pollet sdné, ban- 
quier à Lille. 

Pour éclairer votre religion à cet égard, je devrai 
revenir sur ce qui s'est passé en mai 1865, entre M. Wat- 
tel-Prus, ses fils et MM. Pollet, C. M..., Ed. V... et A. 
D...etCie. 

Je serai un peu long, mais tous les renseignements me 
paraissent devoir être mis sous vos yeux dans une affaire 
aussi importante qu'a ceUe de report de cette faillite, 
dont l'effet serait de faire rentrer dans la masse créan- 
cière une somme de 212,000 fr. environ. 

Le 14 ïnâi 1865, M. Wattel-Prus fit son inventaire, de 
concert avec MM. Pollet, M..., V... et D... 

De cet état, il résultait un passif de ci : 1,872,643 fr. 
42 c, et un actif de 1,140,639 fip. 74 c. 

Partant un déficit de 732,003 fr. 68 c. 

MM, Pollet, M.,., V... et D... entraient pour créan- 
ciers. 
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Après avoir pris tous ces arrangements, ce ne fut que 
le 15 octobre 1865 que MM. Wattel-Prus père et ses fils 
se constituèrent régulièrement en Société. 

L'acte fut enregistré le 25 et publié par extrait quel- 
ques jours après. 

Seulement on ne fit connaître dans l'extrait publié et 
déposé que le capital social qui était de l,f 40,639 f. 74 c, 
sans parler du passif qui s'élevait, non plus à i ,872,643 f . 
42 c, mais bien à 1,942,828 fr. 92 <5., par suite d'omis- 
sions faites dans le premier inventaire. 

Pendant le temps de l'association , il a été fait trois 
inventaires accusant des bénéfices pour 77,365 fr. 40 c. 

MM.* M..., V... et D... se sont appliqués sur leurs 
anciens comptes, aux dates des 17 septembre 1865 et 
4 mai 1866, savoir : 

M. M..., 29,378 fr. 10 c; 

M. V..., 23,891 fr. 40 c.; 

EtM.D..., 48,554 fr.; ^ 

Ensemble, 102,123 fr. 50 c. 

Donc, 24,758 fr. 10 c. plus que les bénéfices réa- 
lisés. 

Maintenant j'arrive aux faits qui se sont passés depuis 
le décès de M. PoUet. Je les détaillerai jour par jour, 
afin de mieux faire apprécier que pour MM. M..., V... 
et D..., la maison Wattel-Prus et fils était en état de 
suspension de paiement depuis I0 19 janvier, et que c'est 
en connaissance de cet état qu'ils ont reçu les diverses 
sommes dont il sera ci-après parlé. 

Journée du 19 janvier. — Présentation de sept obli- 
gations Wattel-Prus et fils s'élevan t ensemble à 1 10,000 L 
payables chez M. Louis PoUét, aine, à Lille. 

Journée du 21 juin. — Protêts, faute de j^iement, 
desdites obligations, par le ministère de l'huissier D. .. 

Journée du 22. — Vers onze heures, P; S..., de la 
maison C. M..., et M. V... se rendent chez Watel-Prus 
et fils, et en présence de M. A. Dem..., comptable, ils 
déclarent que l'on ne devait pas ignorer les bruits qui 
couraient sur la maison PoUet. 

Ils partent pour Lille et ils en reviennent vers six 
heures du soir, en disant que toutes les obligations 
Wattel-Prus, échéance du 20, se trouvaient pro testées 
entre les mains de l'huissier D . . . 
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Qu'aucune opération importante ne pourra être faite 
sans raulorisation de MM. D... et V...; 
Qu'il est interdit à M. Wattel-Prus de faire aucune 
, consignation de marchandises ; 

Que toutefois,' s'il était reconnu que la vente en magsr 
sin était insuffisante pour l'écoulement des produits , il 
serait décidé quel mode ils désirent prendre pour faci- 
lilep la vente de la marchandise ; 

Que toutes les fois que MM. D..., PoUet, G. M... et V... 
jugeront qu'il y a des rentrées disponibles , ils se les 
appliqueront à valoir sur les comptes anciens et au pro- 
rata de la créance de chacun d'eux ; 

Qu'ils n'entendent pas prendre d'engagement vis-à-vis 
de M. Wattel-Prus , se réservant toute liberté d'action , 
à quelque époque que ce soit, s'ils n'atteignent pas le but 
qu'ils se proposent en formulant les conditions ci-dessus; 
Que MM. D... et V... auront le droit de vérifier les 
écritures toutes les fois qu'ils le jugeront convenable, 
soit par eux-mêmes, soit par fondé de pouvoirs ; 

Que M. Wattel-Prus s'engage à suivre leurs conseils 
pour efifectuer les gros achats de matières quand ils 
jugeront le moment venu de les opérer, et a faire le 
rèdement de ces achats suivant le mode qui lui sera 
indiqué par eux. 

Que toutes les fois que MM. Pollet, M..., V... et D... 
jugeront qu'il y a^es rentrées ou des marchandises dis- 
ponibles, ils auront le droit de s'appliquer les rentrées 
et de se faire facturer la marchandise par M. Wattel- 
Prus, à valoir sur les comptes anciens, et qu'ils se dis- 
tribueront au prorata de leurs créances ; 

Que quant aux crédits nouveaux, M. Wattel-Pru» 
devra toujours avoir en magasin une quantité suffisante 
de marchandises pour les garantir ; 

Et qu'ils précisent par affaire importante toutes celles 
dépassant 25,000 fr. 

Par un autre acte que MM. Pollet, M..., V..; etD,,. 
firent entre eux seulement, il a été convenu que les nou- 
veaux crédits à ouvrir à M. Wattel-Prus pour lui per- 
mettre de continuer ses affaires, seront garantis solidai- 
rement par chacun d'eux. 

C'est M. Pollet, chez qui ces crédits devaient être 
ouverts, qui exigea cette convention. 
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intérêts , de la signature de la maison Wattel-Prus et 
fils. 

Ils donnèrent Tordre à M. Dem... de faire rentrer 
toutes les sommes indiquées sur la liste des débiteurs. 

Sur cette liste, M. P. S... écrivit de sa main, au crayon, 
à quelles époques il fallait disposer sur les clients ; et 
il fut bien expliqué à M. Dem... qu'aussitôt les rentrées 
de fonds, il les verserait entre les mains de l'un d'eux, 
■et que les efiets, il devait les créer k Tordre aussi de l'un 
d'eux , pour le tout être partagé au. prorata de leurs 
créances. 

Ils ont ensuite voulu que M. Dem... vendît de suite, au 
comptant, les marchandises et matières, et dont l'argent' 
ou les valeurs à en provenir devaient également leur 
être remis. 

Et pour faciliter la vente immédiate, M. V... alla chez 
MM. F... et T... et engagea M. F... à acheter tous les 
tissus à des prix qui auraient été très-bas. 

M. F... promit son concours. 

M, V..., revenu, dit à M. Dem... que le lendemain 
matin M. F... se rendrait chez MM. Wattel-Prus et fils 
pour acheter tous les tissus à des prix qui lui seraient 
indiqués. 

Tout ceci se passait à Tinsu de Wattel - Prus et fils. 

On avait recommandé le secret à M. Dem. . . 

Dans le cours de la journée, Wattel-Prus et fils reçu- 
rent la visite de M. G. M... 

Le soir, Henri Wattel partait pour Paris. 

• Journée du 24. — Vers neuf heures, M. P. S... vint 
seul trouver Dem... et lui communiqua les prix de vente 
des tissus qui avaient été décidés dans les bureaux de 
MM. F.., et T..., où se trouvaient M.. P..., acheteur de la 
maison E; L... et J..., de Paris. ^>' 

M. F..-, et M. P... arrivent vers onze heures et demie, 
et M. Emile Wattelj qui les^ reçoit seul au magasin^ rejette 
vivement leurs offres. 

M. Dem... va chez M. S... à deux heures, et la danie 
^e ce dernier lui dit de se rendre de suite chez M. V... 

• Là, se trouvaient encore réunis les personnes de la 
veille. MM. S..., M... et V... sont étonnés de n'avoir 
reçu encore ni espèces ni valeurs, et de ce que la vente 
des tissus n'é lait pas faite : disant que MM. F... et P.;. 



y Tetoutneraiônt Taprès-ïnidi, qu'il ne fallait paa laisser 
M. Emile Wattel seul dans les* magasins, et vendre la 
marchandise aux prix indiqués lema^in, recommandant 
de faipe faire les factures de suite, dût-on passer la nuit, 
afia que le lendemain on pdt recevoir chez MM. F... 
etT... 

Ver» quatre heures, M. P^.., accompagné ûe M. B..., 
employé-acheteur de MM. F... et T...*., est venu 'chez 
M, Wattel-Pi'us et filsi, et malgré les observations de 
M. Dem..., M. Emile Wattel ne voulut pas vendre à des 
prix si bas. 

Yersrsix heures, M. S,., vint chez MM. Wa*tei-Prus et 
fils et fut mécontent de ce qu'Emile n'avait pas vendai , 
le pressajit de réaliser et de faire de Tardent quand 
même. 

AloTs^> le même ^ir» Emile Wattel alla voir M. I..., 
d3 la .maison E... frères et G^®, lui dit de Tenir ielende- 
mdiUy qu'on lui offraiï de trojp bas prix pour une- gratodei 
partie ae tissus et qu'il ne voulait pas vendite &«ces con*- 
ditions* 

Le Qoéme joûf , M. Dem...i, pour saitisfàire ^l'éclcéanc!^ 
du lendemain de deux oUigkions, l'une ordre V..., de 
10,ÔOÔfr., et l'autre ordre G. M-.> de tSjOOO fr. , envoya 
k G... }eune :et G^, à Paras , où elles étaient payables 
espèces 5,000 fr. {Nota. Les 5,000 fr. ont été envoyés 
le i9. janvier) rphiseiiCQre, espèees^lS^OOO^fr., et quatre 
effets à vuesuriParia, s'élévakità 5,i08 fr. 35 c 

Dans le courant de la journée , M. D.«; 'étant passé 
chez Wattel^ras , a .^ris échantillon des matièsies (lot 
d'enviroa 131 14^000 (tr.).;à;rinsu de la maison. 

Et une tiÊure après il alla itrouver M. Dam... fidur fac- 
turer la partie de laine pe^ée à M* F..., et envoyer la 

saarehandise^ 

Ce soir da24, M. îG^^M... fut dépêdié à Pacis pour 
presser Henri Wattel de venrdi». : 

Jmunaée du S5. — De sept à huit lieiii^, H. L«. se 
trouve ehez il^. Wattel<^F¥us et fils» offre ides |Krix de 
4 5 à SO pow oeot au^delsfsus idie ce. qui «?ait été indiqué 
par M. S..: pour MM. F... et T.../ promet d© l'argent 
cûaU3tantf, et te mardhté BejcoBchit. Il s'âeirait enviton 
àmOOOfc. 

Géjpêdsie tt fiënrt Wâttel'^jpnispôur^tôvenir. 

TOME xxvii. . 13 
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LivrsusQn et remise delà facture à la maison E... 
I... frères et G*'. 

Journée du 26. — Retour de Henri Wattel-Prus. 

Vers onze heures, M. V... vient montrer le protêt des 
deux effets» ensemble 30,000 fr., et demande qu'on l'en 
couvre. 

Dans l'après-midi, Wattel - Prus . et fils envoient à 
M. V... espèces 5,000 fr. 

Et 46 valeurs s'élevant ensemble à 25,546 fr. 60 c. 

Total 30,546 fr. 60 c. 

A six heures du soir. M. P. S... vient dire que l'huis- 
sier se trouvait chez lui avec le protêt des deux effets^ 
ensemble 30,000 fr. 

Au même moment arrive M. D..., avec un reçu de )a 
Banque des 30,000 fr. de ses effets. 

M. HoÂri Wattèl alla réclamer de l'argent de M. I... 

€elui-^i n'ayant pas d'espèces, remit un chèque du 
tcrédit agricole sur k Banque de France, à Lille, d'en- 
viron 79,000 fr. 

Henri Wattel, revenu chez lui , confia ce chèque à 
MM. S... et D... pour qu'ils se payassent de 30,000 fr. 
chacun, ensemble 60,000 fr., plus d'une autre obligation 
Walel-Prus et fils de 6,000 fr. ordre D... et C**, payable 
chez Pollet, le 25, pro testée faute de paiement le lende- 
main. 

Journée du dimanche 27. — Aucun fait ne s'est passé. 

Journée du 28. — Yers huit heures, on vint remettre 
l'excédant du chèque confié le 36. 

M. Dem... va à la Banque, à Lille, pour dégager les 
obligations ordre M. D... et Cv% et s'y informe ae ce que 
peut être devenue une autre obligation de Wattel-Prus 
et fils, de 20,000 fr. remise à Pollet. avec Tendos en 
blanc , à l'échéance du 20 janvier : sur la réponse que 
cette valeur était à là Banque protestée, M. Dem... pro- 
mit de la payer le lendemain. 

Henri. Wattel témoigne des inquiétudes an ^ sujet de 
tout ce qui avait été fait, et désireux de pouvoir conti- 
nuer son commerce > il prie M. S... de provoquer une 
réunion pour le soir. 

A sept heures et demie se trouvaient, chez M. P. S..., 
d'abord celu^-ci et M"* veuve C. M..., C. M..., V. D... et 
Henri Wattel. Gedemier proposa de chercher à s'entendre 
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avec les créanciers de Paris, à raison de dix pour cent 
par an pendant dix ans^ à la condition que ces derniers, 
ui sont tous banquiers , ouvrissent un nouveau crédit 
e 200,000 fr. avec la garantie de MM. G. M..., Ed. V... 
e4àD... etCi«. 

Celte proposition fut acceptée à la condition que la 
maison Wattel-Prus leur remit auparavant une somme 
de 100,000 fr. 

Journée du 29. — r Henri Wattel consent* à remetlre 
les 100,000 fr. . 

Le soir, à une nouvelle réunion, il fut apporté 
91, 651 fr., 90 c., dont :• 
Espèces, 27,000 fr. ; 

Un reçu de R... , sur le Crédit Agricole , 35,000 fr. ; 

Un reçu de Watlel-Prus et fils sur F... et T..., 
13 , 000 fr. ; 

Quinze effets numéros 20,976 à 20,990, 16,651 fr., 
90 c. 

Total, 91,651 fr., 90c. 

Ce chifTre fut partagé comnie suit : 

A. D... reçut: espèces d'abord, ci 20,000 fr. , pour 
payer l'obligation de pareille somme , ordre en blanc , 
plus encore espèces, 7,000 fr. 

Effets, 1,955 fr., 90 c. 

Total, 28,955 fr., 86 c. 

M. V... reçut : espèces, 13,000 fr. 

Et effets, 14,696 fr. 

Total , 27,696 fr. 

M. CM... toucha 35,000 fr. : 

Ensemble, 91, 651 fr. 90 c. 

Il est bon de noter ici qu'aussitôt que l'argent , les 
reçus et effets eurent été déposés sur la table, ces 
Messieurs les créanciers remirent 20,000 fr. à l'un d'eux, 
M. D... , pQur l'obligation de pareille somme dont l'endos 
en blanc avait éta rempli sous le nom de G... frères. 

Après cette distribution , il fut convenu que M. CM... 
irait à Paris avec M. Henri Wattel. 

M. P. S... fit une lettre de recommandation soit-disant 
pour les banquiers. 

Puis , ces Messieurs s'engagèrent , pour le cas où les 
propositions ne seraient pas acceptées à Paris ^ de 
remettre 71,651 fr. , 90 c. qu'ils avaient touchés. 
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Journée du 30.— Arrivés à Paris, MM. CM... et 
Henri Wattelsô rendent vers -huit heures chez MM. P... 
frères, qui les accompagnèrent chez MM. N... et (5». 

Ces banquiers , apprenant tous les faits qui viennent 
d'être indiqués , blâmèrent la conduite tenue, etrèfuiè- 
rent formellement toute espèce de proposition. 

MM. C. M... et Henri Wattel crurent alors qu'en offrant 
un dividende net de 50 pour cent ou environ , les ban- 
quiers l'eussent accepté. 

Il fallait pour cela trouver un prêteur. 

Journée du ai. — Henri Wattel va chez M. R...-S... 
demander un emprunt sous la garantie de MM.* M..., 

T . . • Ull XJ • ... 

M. P. S... l'a vu aussi dans ce but 

Mais M. R..., sous prétexte qu'il est déjà trop engagé, 
refuse. 

M. Henri Wattel va ensuite chez P.C. , où il subit le 
même sort. 

Dans la journée, N. V... va .demander chez Wattel- 
Prus si on avait envoyé les fonds pour faire l'échéance 
d'une obligation de 5,000 fr., à Tordre de MM; Rénaux, 
Lemerre et flls, payable chez MM. G... jeune et G>*. 

Henri Wattel ne trouvant plus moyen de continuer, 
n'a pas voulu faire cette échéance. 

Journée du l*' février. — Divers créanciers deman- 
dent paiement, ce qui est refusé. 

2 février. — MM. Rénaux , Lemerre et fil? demandent 
de la marchandise qui leur est refusée., p^is ;exîgent 
communication des différends actes intervenus entre 
Wattel-Prus et fils et les auatre créanciers sus-nommés. 

On demande ces actes caez M. S... , cl^z M. IX.. 

On répond que l'oa n'a aucune comnanAiGation à laia^ 
♦ MM. Rénaux, Lemerr0 et fils, 

5 février. — Sur requête de MM. Rénaux , ïLeaawreiet 
i!s, Boissière, Compagnon, Turbiez, Gennain pèrB et 
iiis, et Lavigne, de Paris,, la faillite Wa>ttel-Pr.us et fils 
i^rfc déclarée. . . V 

Tels sont , Messieurs les Président et Jugea, tous les 
ia^^is qui se sont passés pour arriver à îake payer à MM. 
C. VfâBur^l, YouzeUe, Delerueet^C^^ unesonziae deipluss 
':o;J12,000ir. . , 
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A l'appui de tout ce qui vient d'être énoncé , je joins 
ici, etc.,.. (Suit renonciation des pièces envoyées.) 

Après tout cet exposé , je viens avec confiance vous 
demander. Monsieur le Président et Messieurs les Juges , 
le report de- la faillite Wattel-Prus et fils à la date du 19 
janvier 1867, 

Et ce serajustlce. 

Salut et r^pecl. 

Tourcoing, le 29 mars 1867. 

Le Syndic dé/initif Wattel-Prus et fds , 

( Signé ) RuFPELKT. 

JUGEMENT du Tribunal correctiony^l de Lille du 27 

mai 1867. 

w Vu par le Tribunal de première instance, séant à Lille 
(Nord) , jugeant correctionnellement la procédure à la 
charge de : 

)) !• Wattel, Hènri-Antoîne Joseph, né à Roubaix, âgé 
de 43 ans, ancien fabricant de tissus, demeurant à 
fioubaîx ,. célibataire ; 

w 2» Wattel , Louis-Emile -Joseph , né à Roubaix , y 
demeurant, âgé de 34 ans, fabricant de tissus, céliba- 
taire; 

)) Prévenus de banqueroute simple ; 

» Our, etc.... 

» Attendu qu'en mai 1865, Watel-Prus père, fabricant. 
de tissus à Roubaix , s*est trouvé , par la balance de son 
actifetcfè.son passif, en déficit de 802,000 francs; que 
si la plupart de ses créanciers ont été payés à cette 
époque, c'est par quatre d'entre eux à qui il devait 
793,000 francs, et qui , pour éviter une perte considé- 
rable , lui ont^oUvert un crédit à des conditions léonines 
en leur faveuir et fort onéreuses envers la famille Wattel; 
que, par suite de ces conditions, une nouvelle raison 
de commerce a été créée sous le nom de Wattel-Prus et 
fils, indiquant ainsi une association formée entre ledit 
Watteî père, et ses trois flJs , Charles , Henri et Emile 
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Wattel , association dont les deux derniers! ont été 
principalement les directeurs , et qu'ils sont par consé- 
quent responsables des faits accomplis dans leur gestion ; 

» Attendu que Wattel-Prus et fils ont été déclarés en 
faillite par jugement du 5 février 1867; qu'il s'agit 
d'examiner si les actes d'Henri et Emile Wattel , à raison 
de la faillite, les. placent dans le cas de banqueroute 
prévu par la loi : 

M Attendu qu'au moment où Wattel et fils ont formulé 
leur association par acte du 15 octobre 1865 , ils savaient 
que leur insolvabilité personnelle et les conditions à eux 
imposées par Louis PoUet, G. M..., A. D.,. etE* V..., 
les mettaient à la merci de ces quatre créanciers ; que 
néanmoins ils ont fait publier ou laissé publier dans les 
journaux un extrait de l'acte de Société , où on leur 
annonce un avoir de 1,140,639 fr. , 14c., fourni par 
quart psir chacun des associés ; qu'ils ont ainsi présenté 
ou laissé présenter au public un leurre fallacieux et des 
plus répréhensibles , ce qui exige une appréciation 
d'autant plus sérieuse des opération^ qui ont suivi cette 
publication ; 

M Attendu que Henri- Wattel et Emile Wattel, dans la 
situation obérée de leur maison et sous la pression des 
quatre créanciers susdits , se sont soumis à des exigences 
et à dès sacrifices d'argent qui ont diminué successi- 
vement leur avoir et augmenté leur passif au préjudice 
de leurs autres créanciers ; que notamment ils se sont 
livrés à des emprunts et circulations d'effets au moyen 
desquel ils se sont ruîneusement procuré des fonds dans 
l'intention de retarder une faillite qui aurait été tarie ; 
qu*eu effet , la banque Follet » l'un des appuis de Wattel- 
Prus et fils , s'étant écroulé en janvier 1867 , leur chute 
s'en est immédiatement suivie ; 

» Attendu qu'ils ont souscrit au profit dudit PoUet des 
obligations de complaisance et au-delà de ce qu'ils lui 
devaient réellement, que par là ils ont contracté pour son 
compte , sans recevoir de lui aucune valeur en échange , 
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des engagements ;trop considérables eu égard à leur 
situation quand il^ les ont contractés ; qu'ils ont ainsi 
chargé leur passifs au détfimënt de là masse d'une 
somme de 116,839 fr. 27 ceût.> importance de Texcô- 
daut ; 

(( Attendu qiïe nonobstant le jugement déclaratif de la 
faillite Wattel-Prus et fils , q^i à fixé la date de leur 
cessation de paiements au 5 février 1867 , îl est dans les 
attributions du juge correctionnel et de son devoir de 
rechercher les circonstances qui établissent le moment 
réel où le MUî doit être considéi'é comme ayant cessé ses 
paiements; que les deux juridictions, Tune commerciale 
et l'autre répressive , éteint indépendantes Tune de 
l'autre, étant essentiellement différentes dans leur mis- 
sion, leur objet et leurs effets, sont sans influence néces- 
saire l'une sur l'autre; que ce point est incontestable 
d'après la nature des choses comme d'après la doctrine 
et la jurisprudence ; 

M Attendu que le 1^ janvier 1867, sept effets de com- 
merce, créés et signés par Wàttel-Prus et fils à Tordre 
de divers , ont été présentés à leur échéance chez PoUet 
où ils étaient payables; qu'ils ont été protestés faute de • 
paiement le 21 ; qu'un huitième a été protesté le 26; que 
leur chiffre total s^élevait à 116, 000 fr. ; que si ces 
protêts ont été nécessités par la faillite Pollet , îl n'est 
pas moins constant que là maison Wattel était alors à 
l'impossible de payer ; 

M Que les tiers-porteurs desdits billets, savoir : M.., V... 
et B..., pour en obtenir paiement, ont forcé Henri Wattel 
et Emile Wattel à vendre leurs marchandises même au- 
dessous du cours , et à leur remettre des fonds au préju- 
dice des autres créanciers ; ventes et remises réalisées 
après des démarches multipliées à partir du 22 janvier 
jusqu'au 29 ; 

D Que dans le même temps les deux frères Wattel , les 
sieurs M..., V... etD.,., ont eu aussi recours à divers 
expédients pour procurer de nouveaux prêts d'argent à 
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la maison^ W^^ttel-Prus» Qt fils,, mais qu'ils oui échoué 
partout; • . * . 

n- Qua le 1''' février, plu^m» créan^ers. sob^ téclamé 
paîeqaeQt à cette loaidon , ce qqi a.été^ refusé ; qu'enfla 
Renaux-Lemerre et fils , porteurs d'un effet de 5 ,000 frj.^ 
n/ayant pu^ en êti>e' payés ont fait, déolareç lac faillite ; 

» Attendu que de ces circonstances il pesgort, que dèd 
le' 19 jaovier 1867,. Wattel-Pm^ et fil§i. ont réellement 
cessé leurs paiements,, et. que prévenus,. ^Quri Wattelî et 
Emilç Wallel ont payé aux. sieurs M,.., y.-.etD-.-„ des 
somoies éynJuéeS' pr^visoiçement par-tesyodîCiau. oMffj^ 
de'2f73,. 651 fçi-, 90 c^'en; aliénante lefur profit ceiqui; 
était alors le gagp commun: de tous, les 'créai^i^r^(; que 
ce fait constitUiO à leur charge Finfraption d'avoir payé 
des oréancien^au préjudice de la masse;,, après cessation' 
deleumpaiemeQts;; 

» Attendu qu'ils n'ont pas fait au greffe de: LiUe , dan$ 
les trois jours de cette cessation, la déalaration; exâgée 
par les ai?ticles438 et 430^^ du Gode de commerce*;. 

»: Vu lesartioles 585, Na» »et 4^,. 586 ^ N- l*' et 4% 
du Code de commerce,, 402 dq. Gode, pénal, 194 du* Code 
d'insti^ucfâon criaûneUe , 600 du Gode, de» QQmja;usi?ûe » 
qui ont été lus. par le président. ;. 

» Le Tribunal déclare Hen^i-Antoine-Joseph Wattelet 
Loui^i-Emile-Joseph; Wattel , coupables d'avoir été cortt.- 
mei^nts faillis, en, cessation de paiement à la: date du 
19 janvier 1867 , à Roubaix , . commis le^ délit de banque- 
route siipple ; 

» En oonséqpenceîles condamnoià, l'emprisonïiemfiBt, 
savoir -.; Henri Wattel pendant 8' ma*>, et Emile Wattel 
pendant 6: mpis^^ les. oondamne solidairement: et par 
corps . auT& frais du procès v » 

PostérieuremOTt à ces faits, M. Ed. V..., se disant 
créancier de la faillite Wattel - Prus et C>«, pour une 
somme de 300,685 fe. 4t o-,- fit: assigner' le syndic.de 
ladite faillite,, pourvoir dins qu'il s^t adnys. à: cette, 
faillite, poux le; oiontaat de la Gr>éâi;Ljpe.. 
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M&f. Cw«., M..., et A«. D... en firent aulant. 

De s(>Q.côté le: syndic, M. Rufifelet.,. fit assigner M. D... 
pour entendre dire qu'il était sans droit à produire à la 
faillite pour une pailie de leur créance, laquelle, ancienne 
et personnelle aux sociétair^es, ne pouvait être admise au 
bilan de la Société. Il demandait eh outre la réduction à 
60,440 fr. 87 0, du resite^ de là créiancie; enfin des dom*- 
marees-întérêfe. 

Mêmes a43tes furent signifiés par le mêina. syndicaux 
deux.aulres créancier» G. M... et Ed. Y... 

Sur 063 entrefaites, MM.- Rénaux, Lemerrç et autres 
firent assigner le syndic et lés^ trois autres créanciers 
susdits pqur entendre dire que ceux-ci seraient déclarés 
conjointement et solidairement responsables des dettes 
de la maison Wattel-Prus et G»« et en conséquence s'en- 
tendï^ét GOndamner à rembourser à Rénaux, Lemerïre et 
autres le montant deleurs créances. 

Le syndic, au nom des créanciers, réclamait aussi des 
dommages-intérêts à MM. D,.., V..... et N,.., pour les 
fraudes dont il prétendait que ces Messieurs s'étaient 
rendus complices avec les sieurs Wattel. 

Le tribunal joignit toutes les instances, et au fond 
rendit le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

« Le tribunal au fond : 

y>. Attendu que la Société Wattel-Prus et fils a été 
régulièrement constituée el qp'eUe forme une personne 
civile indépendante de celle des associés ; 

» Attendu, que partie des.créances prétendues par Y...,. 
D....et G>e et M.... ont une existence antérieure à laiormar 
lion de la Société, et que ladite Société, ne pourrait être 
responsable qu'autant qu'elle les aurait prises à sa charge 
ou garanties par un cautionnement ; 

» Attendu, qu'on n'aperçoit aucun, engagement de ce 
genre valablement pris par la Société ; 

» Qu'en e^et die3 siniples annotations- inscrites sur les 
livres émanassent-elles de l'un des associés;, ne peuvent 
valoir pour uu. engagement de ce g^nre, alors qii'il Sr'agit 
d'opératicws ^trawgèy^ à.l!objQt de la. Société ; 
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» Atlenclu que le syndic a admis en priuicipe les 
créances de V..., M... et D^.. pour autant qu'elles aient 
une origine postérieure à la création de la Société, et 
qu'en ce point, il y a compte à faire ; * 

» Attendu qu'à ces créances par lui reconnues en prin- 
cipe, le syndic oppose une compensation qu'il fait résul- 
ter de dommages-intérêts qui seraient du9 pour actes 
dolosifs auxquels lesdits sieurs M..., D... et C^^ et Y... 
auraient coopéré avec Wattel-Prus et fils ; 

» Attendu que dans les actes incriminés et spéciale- 
ment dans Tacte de Société Wattel-Prus et fils et sa 
publication, on ne voit pas Tintervention de V..., D... 
"etCi^etH... 

» Que les stipulations faites avec les faillis pour le 
recouvrement de leurs créances ei la garantie de leurs 
intérêts personnels ne sont pas, respectivement aux créan- 
ciers, des actes, de dol ou de fraude et qu'ils n'ont pas 
déterminé le crédit qui a été donné à Wattel-Prus et 
fils. 

n Attendu que lesdites stipulations n'ont pas non plus 
le caractère de conventions sociales puisqu'on n'y re- 
marque aucune participation dans les bénéfices ou les 
pertes; \ 

» Le Tribunal , jugeant en premier ressort , déboute 
V..., D... et C"o et M... de leur demande en tant qu'elle 
a pour objet d'obtenir une admissioR au passif pour 
créances antérieures à la contitution de la Société Wattel- 
Prus et fils, leur réservant leurs droits contre les mem- 
bres de cette Société individuellement ; 

» Ordonne leur admission au passif de la faillite pour 
les dettes contractées pendant la durée de la Société ; 

» Renvoi pour l'établissement des comptes devant 
M. Verley, l'un des membres du Tribunal ; 

» Déboute le syndic de ses conclusions reconvention- 
nelles ; 

y^ Déboute Renaux-Lemerre et autres intervenants de 
leurs conclusions tendantes à faire considérer Dm.>V... 
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et N... comme personnellement responsables des dettes 
contractées par Wattel-Prus et fils. 
>i Condamne, etc. » 

Appel fut inteijeté' par toutes les parties. 

Devant la Cour, les créanciers intervenants : Rénaux - 
Lemerre et antres contestèrent les créances des sieurs 
D..., V... et M... Ceux-ci prétendirent que Renaux- 
Lemerre et autres étaient non recevables à faire ces cri- 
tiques ; que cela constituait une demande nouvelle. 

On opposait aussi une fin de non-recevoir à la demande 
de dommages-intérêts formulée par le syndic. 

Sur ces prétentions diverses intervint Varrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tappel des créanciers intervenants ; 

Attendu, sur la fin de non-recevoir que les intervenants 
admis à la faillite de Wattel-Prus et fils ne font qu'user de 
leur droit en contestant les créances des intimés et en s'pp- 
posanl à leur admission, qu'en agissant ainsi, ils ne pro- 
cèdent pas par demande nouvelle mais ajoutent un moyen 
nouveau à ceux invoqués par le syndic pour repousser 
d'une manière absolue les créances produites par les créan- 
ciers dont ils contestent la qualité de créanciers, que la fin 
de non-recevoir proposée ne saurait donc être accueillie ; 

Attendu au fond> que la situation respective de Wattel- 
Prus et des intimés est toujours demeurée ce qu'elle était 
au début de leurs relations commerciales et que rien ne dé- 
montre que lesdits intimés soient devenus en vertu de con- 
ventions expresses ou tacites les associés commanditaires 
en nom collectif de Wattel-Prus et fils, que les intervenants 
n'articulent ni ne demandent à prouver aucun fait de na- 
ture à établir soit l'association qu'ils prétendentavoir existé, 
soit l'immixtion des intervenants comme associés ; 

Sur l'appel du syndic : 

Attendu, en* ce qui 'concerne la fin de non-rècevoir, que 
la demande en dommages-intérêts formée par le syndic a 
pour fondement, le dol et la fraude des intimés au moment 
de la création de la Société Wattel-Prus et fils et notam- 
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ment pressentir son opinion sur le sort présumé de la 
contestation après Texpertise ; 

Que cette opinion ressort plus évidemment encore de 
son refus d'admettre simultanément avec l'expertise la 
preuve testimoniale offerte par Tune des parties ; qu'on 
doit, en effet, en conclure que le tribunal a présumé 
qu'il trouverait dans l'expertise, la preuve testimoniale 
offerte par Tune des parties , qu'on doit, en effet, en con- 
clure que le tribunal a présumé qu'il trouverait dans le 
rapport des experts les éléments nécessaires à la solution 
du litige ; 

Attendu que de Tensemble des motifs du jugement et 
de toutes ces considérations, il résulte que le jugement 
attaqué ae contient pas seulement des dispositions pré- 
paratoires, mais un préjugé de nature à rendre probable 
la décision à intervenir ; 

Par ces motifs, 

La Cour rejette Texception proposée par les intimés et 
déclare l'appel recevable. 

Du 24 août 1869. 2^ chamb. civ. Prés., M. Binet. Min. 
Çubl., M. Leroy, subst. Avoc, M~ Merlin et Talon. 
Avou., Mes Faglin et Andrieu. 



CHEMINS DE FER. — surtaxes. — perceptions indues. 

♦ PRESCRIPTION. 

* 

Quand un négocicmt a passé avec une Compagnie de 
chemin de fer um, traité pour le transport de ses mar- 
chandises, il est recevoMe à demander à cette Compa- 
gnie le remboursement des surtaxes quHl a dû payer à 
d'autres Compagnies qui ont dû contimier le transport ; 

H n'y a lieu dmis ce cas qu'à une simple répétition des 
sommes indûment versées ; 

Le9 prescriptions qui sont édictées pour des cas spéciaux 
par des décrets rendus par des gouvernernents étran- 
gers, et qui ne sont pas du droit commun du pays oii 
elles sont portées , ne s^appliquént pas dans les procès 
entre régnicoles et étrangers , , 
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(Mallet C. chemin de la Haute Italie, él autres.) 

ARRÊT; 

LA COUR; — Attendu que de 1862 à 1864, Albert 
Mallet a confié à la compa^ie du chemin de fer du Nord, 
pour être dirigés de Boulogne sur Turin 6t Milan, 798 
colis de marchandises ; 

Attendu que Mallet a réclatné, à l'occaslan de ces 
expéditions» l'application du tarif commun existant entre 
les différentes compagnies françaises et celles du chemin 
de fer de la Haule Italie qui relient Boulogne à Turin et 
àMilan; 

Attendu que, selon les prix de ce tarif, des droits de 
transport fixes et déterminés pouvaient seuls être perçus 
et que cependant, il est dès à présent établi que, tant à 
Turin qu'à Milan, des droits de transport supérieurs ont 
été réclamés ; 

Attendu que cette perception des surtaxes constitue 
une dérogation au contrat passé avec la compagnie et 
qu'elle crée au profit de Mallet une action en répétition ; 

Attendu que cette action ne procède ni d'un £ait ni 
d une faute survenus au cours de Texéeution du contrat 
de commission exécuté soit par la compagnie du Nord, 
soit par les autres compagnies intéressées dans le trans- 
port, qu'elle dérive d'une perception indue et ne peut 
constituer ^qu'une répétition de sonimes indûment 
versées; 

Attendu que Fa répétition de Tindû est de dtoit et qu'en 
l'espèce, la compagnie du Nord, seule compagnie avec la«- 
quelle ait traité Mallet , en doit ètre.tenùe ; 

Attendu que vainement on objeété à MdUet d'avoir payé 
ou fait payer à Turin et à Milan des surtaxes qu'il savait 
n'être pas dues ; 

Attendu que les représentants de Mallet àTurin et à 
Milan, mis en demeure d'acquitter les lettres de voiture 
qui leur étaient présentées, ont dû, à^mé de se voir re- 
fuser lés marchandises 1 et de se mettre eux-mêmes en 
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faute aux rçgards des destinataires auxquels ces mar- 
chandises devaient être livrées, satisfaire aux réclama- 
tions qui leur étaient faites, qu'en agissant ainsi , ils ont 
cédé à Ift <ionttraî0te et à «une rfon^e = maoris dOQ.t; au ibe- 
. soin, Mallet peut se prévaloir ; 

En <50 qui eçiBQeive \^ divaiBseu oompçgBies çpatce 
elles : 

Attençlu que pctp* la çomp^g^ie Ilaliena^,, jl fya^ dis- 
^ï»gu^. les suj^tax^es perçues pij^iA^ le parcours de Suse à 
Turiiî et joellesperçues pour/le. parcours de Supe à Milan ; 

'Attendu que poiir le» premières, la «eiî^iipagiiiie de la 
Haute Italie décline toute responsabilité pour -ce motif 
qu'en 1862 iet m I8&Â1 ell^ n'était pç^ encore eaiposses- 
^ion ^e;la fraction qu^ va dç Suse à Turin^ lejt pour les 
'isacondes, pfu! cette raison qu'aux termes d'une pr^scrip- 
tionqu'ialle. i^vroque eUe ^9jtea df(M de (}iéclinar totfte 
réclamation pour surtaxe non faite dans les six snods de 
re3g[)édilion 49.1a mambandise ^ua^taxée ; 

Mteu4iU ^wn ce nm eat mW^i a^x -surtaxes de $me à 
Tum que la cofo^agnie dç la Saifte; Kalie^^stSe ({n'^Ues 
ont été :pe)[)QUje3 par des i^^mpagnies ou admûpfistrations 
\qvi l'ont ppéj[}é4'éej qu'€(Ue>iinêm0.^'e$t'€tnitrée^n:p 
Mon die la lligne ^m laquelle $e trouve la statioik 4e Turin 
■que ie imé 1865 fit que ^ee serait ,au^ demam^eura à 
p?ou ver ^ ^e ^ n'^ jpa^ même itesité» !|U& la qpmpagnie 
de. }a:%Wte Italie ^ t9!<i>uv§ aui^ dc^lts et obUg-fkticpp^ 4es 
compagnies qui Font précédée, soit parce qu'il e^^ter^t 
ides atj{pulati4N3$ ^11 çO'MUSi, wîippe^^e la ]^irit^^&ne 

Relativem^ '^ ji^p4«ew^j>|ptiQSiiQT4dqi^^^ 

Attendu que cette prescription à laquelle se i^attache ia 

(xmmBfi^^^f^ If^ Mmi^ Jtféi(^ v^(9^ ¥»» ^lioalp^dans 

«Àttmdp» f9u «goti qn^i a&He:jpmpi<2P(p^B qui^'r^ pas 
cel}» 4»<^mt ii(mmm Hi^^n, qui 41e nès^dte im^e pas 
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dune loi, mais qu'où veut faire ressortir de l'article 81 
d'un décret royal du 27 septembre 1860, est virtuelle- 
ment inapplicable au litige à roccasiou duquel elle est 
invoquée ; 

Attendu, en effet, qu'il tie s'agit pas au procès d'un 
. débat entre régnicoles, qu'il est au contraire question de 
déterminer 1^ mesure et la portée d'une convention passée 
en France, arrêtée et convenue, de l'assentiment et sous 
le contrôle du gouvernement français entre compagnies 
françaises et^une compagnie étrangère en vue d'un intérêt 
commercial français, revêtant en conséquence un carac- 
tère d'ordre public français ; 

' Attendu que pour permettre au;c chemins de fer fran- 
çais de créer aux voies de mer une concurrence pro- 
fitable, le gouvernement français à autorisé les compa- 
gnies françaises reliant les trois ports de la Manche, Dun- 
kerque, Calais, Boulogne, aux contrées sises au-delà des 
Alpes, à s'entendre avec les compagnies desservant l'Italie, 
à délibérer et arrêter en commun, sous, son contrôle, un' 
tarif dit tarif commun; c'est-à-dire un t£irif obligeant 
cÊiacune des parties intervenantes à assurer, a chacune 
d'elles comme à tout expéditeur ayanl recours à elles des 
prix de transports réduits et fixes ; 

Attendu que pareille convention ou tarif, implique, à 
raison du but recherché, à raison deTesprit-qui y préside, 
de l'intention de chacune des parties intervenantes, et 
enfin-à raison du» pays où il se passe, du gouvernement 
sous le contrôle et de l'assentiment duquel il est arrêté, 
la nécessité pour chacune des compagnies de chemin de 
fer contractantes de subir un sort commun, des chances 
égales, que dès lors, et fùt-il démontré qu'une prescrip- 
tion quelconque put être invoquée par la compagnie de la 
Haute 'Italie dans un litige entre elle et un expéditeur 
qu'une pareille exception serait inadmissible dans l'espèce, 
s'agissant ici d'un débat entre compagnies, de chemin de 
fer toutes soumises aux règles d'un tarif commun ; 

TOME XXVU. 14 



* 



(240 ) 

Attendu que de ce qui précède résulte que pour ce qui 
est relatif aux surtaxes perçues à Milan, Texception invo- 
quée par la compagnie de la Haute Italie doit être déclarée' 
non recevable ; . . 

Mais attendu que s'il est établi que le chemin de la 
Haute Italie doit répondre des perceptions relatives au 
parcours de Suse à Milan, et si les autres compagnies en 
cause ont à supporter non-seulement la responsabilité 
résultant des surtaxes imputables à chacune d'elles, mais 
de plus celle des surtaxes provenant des perceptions in- 
dues accomplies à Turin, il convient de déterminer la règle 
selon laquelle s'appliqueront ces responsabilités diverses ; 

Pour ce qui est relatif aux surtaxes imputables à la 
compagnie du Nord : 

Attendu qu'il est manifeste que cette compagnie doit 
rester seule tenue de la part lui incombant dans les con- 
damnations obtenues par Mallet pour ce qui concerne les 
surtaxes imputables soit à Lyon, Paris, soit au Victor- 
. Emmanuel français, soit à la compagnie italienne, par- 
cours de SusQ à Milan ; 

Attendu que la compagnie du Nord a droit de répéter 
à la charge de chacune de ces trois compagnies les sur- 
taxes qui leur sont imputables pour lesquelles elle-même 
est condamnée vis-à-vis de Mallet ; 

Attendu , en effet, que l'obligation résultant du tarif 
commun implique au regard des compagnies entre elles 
la restitution de toute somme perçue ^u-delà de la taxe 
commune ; 

. Attendu que cette restitution qui n'a pas été garantie 
par un lien solidaire formellement stipulé, ne peut se pour- 
suivre que contre la partie ayant contrevenu au tarif 
commun ; 

Que dès lors, en l'espèce et pour ce qui concerne les 
suri axes reprochables à chaque compagnie, celle du Nord 
doit être déclarée recevable et fondée à réclamer directe- 
ment à la compagnie contrevenante les surtaxes justifiées 
à sa charge ; 



', 
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Pour ce qui est des surtaxes perçues à Turin : 

Attendu que la compagnie de la Haute Italie doit y 
rester étrangère ; qu'elles constiti^ent pour les compa- 
gnies françaises une perte résultant d'un fait commun 
devant engendrer une responsabilité commune ; 

Attendu, en effet, que les compagnies françaises ont 
toutes et également à s'imputer de ne s'être pas mises 
sufiBsammeat en règle , relativement à la représentation 
du parcours de Suse à Turin, que cette faute commune 
engendre une responsabilité commune ; 

Attendu toutefois que chacune de ces compagnies fran- 
çaises a bénéficié, à l'occasion des marchandises dirigées 
de 1862 à 1864 de Boulogne sur Turin de taxes en rap- 
port avec l'étendue du parcours de chacune d'elles entre 
Boulogne et les Alpes, qu'il paraît équitable d'adopter 
celte même mesure pour la répartition des surtaxes per- 
çues à Turin; 

Mais attendu que pour déterminer tous les chiffres 
totaux des restitutions dues à Mallet, que ceux des sur- 
taxes imputables à chaque compagnie ou ceux des sur- 
taxes à supporter par les compagnies françaises réunies, 
du chef du parcours de Suse à Turin, il n'existe au procès 
d'aiitres documents que ceux émanant de Mallet ; 

Attendu que si les compagnies françaises ont examiné 
ces documents, elles ne l'ont fait qu'au point de vue des 
surtaxes imputables à chacune d'elles ; 

Attendu que la compagnie italienne a de son côté con- 
testé les chiffres de Mallet, qu'en pareille occurence, tout 
en décrétant^en principe les diverses condamnations en- 
courues, il convient d'admettre les parties à débattre et 
arrêter définitivement les chiffres de ces condamnations ; 

Par ces motifs, 

La Cour confiraiie le jugement dont est appel, en tant 
que sans s'arrêter à aucune ties exceptions et fins de non- 
recevoir proposés contre Mallet, il déclare celui-ci rece- 
vable et fondé à réclamer directement de la compagnie 
du chemin de fer du Nord, la restitution en principal et 
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intérêts du jour de la demande, de l'importance totale des 
surtaxes perçues à son préjudice, tant à Milan qu'à Turin, 
de 1862 à 1863 ; . 

Confirme le jugement en ce qu'il condamne la compa- 
gnie du Nord à cette restitution ; , 
* Condamne cette compagnie vis-à-vis Mallet à tous les 
dépens de première instance -et d'appel, là condamne à 
Tamende consignée sur son appel ; , 

Confirme le jugement dont est appel en ce qu'il déclare 
que la compagnie de la Haute Italie ne saurait être tenue 
des surtaxes perçues pour le parcours de Suse à Turin ; 

Iniirme le même jugement en ce qu'il admet la même 
compagnie à se prévaloir d'une prescription de six mois 
pour se soustraire à la restitution des surtaxes perçues à 
Milan : la déclare non-recevable : 

Admet la compagnie du Nord à réclamer directement 
de chacune des compagnies Paris, Lyon, Victor-Emma- 
nuel et compagnie de la H^uite Italie (section Suse à 
Milan), les ports de surtaxe imputables à ohacune d'elles ; 

Condamne lesdites compagnies à ces restitutions en 
principal et intérêts tels que la compagnie du Nord en esl 
tenue elle-même vis-à-vis de Mallet ; 

Dit que la portion des surtaxes applicables au parcours 
de Suse à Turin, capital et intérêts du jour de la demande 
de Mallet, sera supportée par les trois compagnies fran- 
çaises au* prorata du parcours de chacune d'elles dans la 
ligne de Boulogne aux Alpes ; 

Etc., etc. ; t , 

Renvoie les parties devant M® Hénin, avocat à Boulogne 
pour la liquidation à'opérer sur ces bases, lequel, en tant 
qu'arbitre; entendra les parties, les concilierai si faire se 
peut et dressera du tout procès- verbal, pour être par la 
•Cour. statué ainsi qu'il appartiendra. 

, Du 14 août 1869. 2^Chamb. civ. Prés., M. Demeyer. 
Min. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avec, M^s Legrand, 
Talon, Dupont et Allaërt. Avou.,' M*'' Villette, Dussalian, 
Jude" et Andrieu. 
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SAISIE. — DEMANDE EN DISTRACTION d'eFFETS MOBILIERS. 

— CHOSE JUGÉE. 

La femme renonvayiie qui se laisse Cyondamner en dernier 
ressort à raison d'une dette de coinmubnauté à qui les 
premiers j âges, dam le silence de 'celle-ci , attribuant la 
qualité de dette personnelle de la femme, ^i' est plus rece-. 
vable à im^oquer postérieurement, lors de la poursuite 
en exécution de cette condamnation, V exception de Va/r- 
ticie 1483 C, N. 

(Tembremondo C, DesFumeaux., 

Le contraire avait été jugé par In Tribunal de Lille, 
mais sur l'appel, 

ARRÊT. ' 

LA. COUR: — Considérant que par jngeWnt du 21 
juillet dernier, confirmé par arrêt de la Cour du 17 août 
suivant , la veuve Lcfebvre, intimée , a été condamnée 
non-seulement comme tutrice mais encore en son nom 
personnel , à payer à l'appelant la somme de 1925 fr. 
50 c, et que cette condamnation a acquis Tautorité de 
la chose souveraineijient et déjînitivement jugée ; 

Considérant que c'est en vain que pour échapper à 
cette condamnation et à l'exécution qui en est aujour- 
d'hui poursuivie , ladite intimée voudrait prétendre qu'il 
s'agissait d une dette de communauté , et que femme ^ 
renonçante , elle n'a point à l'acquitter, ou que tout au 
moins elle ne saurait, aux termes de l'art. 1483 du Gode 
Napoléon, être tenue que jus [u'à concurrence de son 
émolument, puisqu'elle a tait bon et fidèle inventaire, 
et qu'elle offre de rendre compte du contenu de cet 
inventaire ; 

Considérant que ces moyens, qui pouvaient être fondés 
en droit , devaient pour produire effet être invoqués 
par ladite intimée lorsqu'elle a été l'objet de la demande 
en paiement de ladite somme de 1925 fr. 50 c; qu'elle 
é ait alors assignée non commefemme commune, mais 
en son nom personnel, et qu'il ne pouvait en être autre- 
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ment puisque par acte public en date du 5 septembre 
1867, c'est-à-dire dix mois avant la condamnati6n, elle 
avait déclaré renoncer à la communauté ayant existé 
entre elle et son défunt mari ; qu'elle avait incontesta- 
blement le droit d'opposer alors cette renonciation ou 
tous autres moyens à l'appelant qui demandait une con- 
damnation contre elle , mais qu^elle ne saurait être 
admise aujourd'hui à contester soit l'origine de la dette, 
,soit la qualité qui luj était attribuée, qualité qu'elle a 
reconnue en la prenant elle-même , sans remettre en 
question ce qui a été souverainement jugé et sans porter 
une atteinte directe et manifeste à l'autorité de la chose 
jugée ; 

Considérant que c'est, dès lors, à tort que l'intimée 
demande la distraction de la saisie des objets mobiliers 
qui sont sa propriété mobilière; que condamnée person- 
nellement, l'exécution de la condamnation peut être 
suivie sur ses biens personnels ; 

Par ces motifs, 

La Cour dit qu'il a été mal jugé , bien appelé , et fgii- 
sant' ce que les premiers juges auraient dû faire, met le 
jugement dont est appel à néant ; dit* que la saisie prati- 
quée sur l'intimée procède bien même en tant que cette 
saisie porte sur les biens personnels de l'intimée. 

Du 14 avril 1869. 1" chamb. civ. Présid., M. Paul, 
l*'^ présid. Minist. pub., M. Carpentier, l**" avoc.-gén. 
Avoc, M®" Talon et Merlin ; ayou., M^s Dartois et Dus- 
salian. 



CULTE. — TROUBLES A l'exercice du culte;. 

Se 7'end coupable dAJb délit prévu par Vart. 261 du Code ' 
pénal celui qui, pendant que les fidèles sont réunis dam 
une église pour s'y livrer à l'exercice de leur culte , 
commet des actes qui excitent leurs distractions^ levA^s 
ri/res ; 

Il y a da/i%s ce cas trouble à V exercice du culte , quand 
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bien même l'officiant rC mirait pas été instruit des faits 
reprochés. ' 

(Dubreu C. Min. pub.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — En fait, attendu que de l'instruction 
et des débats résulte la preuve : 

Que le 10 décembre 1868, dans l'église de Zemmerzel, 
où le curé de cette paroisse célébrait^ le salut, Dubreu 
s*est placé sous l'orgue à l'entrée de la nef, et que, pre- 
nant dans sa poche de la farine, il en répandit sur les 
manteaux de huit ou dix femmes arrivant à l'office ; 

Que ces femmes , parvenues près du chœur, s'aperce- 
vant de ce qui venait de Ipur arriver, se mirent à rire les 
unes des autres, à s'interroger sur Fauteur du fait, et à 
secouer réciproquement leurs vêtements; 

Que l'agitation gagna les assistants qui les avoisinaient; 

Qu'il y a lieu toutefois de reconnaître que l'officiant 
n'eut alors, ni dans le cours du salut, aucune connais- 
sance de l'incident ; 

Attendu, quant à l'élément naoral du délit, que Dubreu 
a nécessairement eu l'intention de produire par son 
action les effets qui viennent d'être signalés, effets qui 
en étaient la conséquence infaillible ; 

Que toutes les circonstances de la cause démontrent 
d'ailleurs qu'il a été mû par cette pensée malicieuse ; 

En droit : 

Attendu que par le trouble qu'il a causé dans le 
tenaple, Dubreu a retardé ou interrompu les exercices du 
culte ; 

Que vainement on prétend que l'ignorance dans 
laquelle le célébrant est demeuré à l'égard des faits ci- ' 
dessus est exclusive de cet entrave ; • 

Qu'en effet il est élémentaire et de doctrine notoire 
dans le catholicisme que les fidèles concourent et sont 
participants à toutes les prières et à presque tous les 
actes religieux qui ont lieu aux offices réglementaires ; 
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Qu'il y a donc pratique et exercice du culte par ces 
derniers en même temps que par le prêtre , bien que 
celui-ci soit revêtu d'un caractère plus élevé et d'une 
mission spéciale ; 

Que l'opinion contraire procède d'une confusion 
entre les rites et cérémonies propres aux ecclésiastiques ' 
et fonctionnaires du chœur, et ce qui est pour chacun , 
constitutif du culte ; 

Que le législateur n a aucunement distingué entre le 
pasteur et ses ouailles relativement à la garantie qu'il 
organisait par l'art. 261 du Gode pénal eri faveur de 
r.exercice libre et paisible du culte que l'un dirige en le 
pratiquant, mais que les autres exercent comme lui ; 

Attendu d'autre part que l'art. 261 précité dispose 
d'une manière générale par rapport aux troubles inter- 
ruption ou retardement dont il s'agit, et sans en 'déter- 
miner le caractère légal, "^qui demeure dès lors à l'appré- 
ciation du juge ; 

Par ces motifs, 
' La Cour dit qu'il a été mal jugé, bien appelé ; 

Met la sentence dont est appel à néant , et faisant ce 
que les premiers juges auraient dû faire ; 

Vu l'art. 261 du G. proc, 

Déclare Dubreu coupable d'avoir, le 10 décembre 
1868, dans l'église de Zimmerzel, pendai^t I3 salut, par 
des troubles , interrompu ou retardé les exercices du 
culte catholique,* légalement reconnu en France. 

Et pour réparation de ce délit le condamne en 6 joiîrs 
d'emprisonnement et 16 fr. d'amende. 

Du 24 février 1869. Ghamb. correct. Prés., M. Dupont, 

Srés. Min. pub., M. Preux, avoc.-gén. Rapp., M. De 
audaveine, conseiller. Avoc, M« Hattu. 






SAISIE IMMOBILIÈRE. — ucitation. — adjudication. 
En matière de -saisie immobilière, tous les moyens de 
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nullité tant de la forme qu'au fond, sont couverts par 
l'adjudication. 
El les tiers qui prétendent droit svyr les immeubles adju- 
gés ne peuvent plus qu'exercer VacHork en revenMca- 
tion prévue par l'a/rt. lil du Code de procédure. 

(Delzenne C. Danjou). 

ARllÈT. . ^ 

. LA COUR ; — Attendu relativement à Danjou, que les 
premiers juges ont ordonné la licitation en se fondant sur 
rassentiment des parties ; 

Attendu au surplus que Tadjudication sur saisie immo- 
bilière transmet tout au moins à l'adjudicataire les droits 
du saisi ; , 

Attendu que cette adjudication une fois prononcée, 
tous les moyens de nullité tant en la forme qu'au foad, 
sont couverts et ne peuvent plus être invoqués par les 
tiers (art. '728 et 729 du Code de proc. civile). 

Attendu que si des tiers ont des droits sur les immeu- 
bles^ici vendus de Tintervention et sous le contrôle de 
la justice, il'leur appartient, s'ils y sont fondés, d'exer- 
cer une action en revendication, conformément à l'article 
717 du God. de proc. civ.; 

Attendu que Danjou a consenti et déclare de nouveau 
consentir à la licitation des immeubles dont s'agit, entre 
rappelant , la femme Foulon, épouse du troisième ma- 
riage et lui-même substitué aux droits de Foulon père-; 

> 

Par ces motifs i et en adoptant ceux des preitiiers juges, 
la Cour met Tappellation au néant ; ordonne que le juge- 
m^'t dont est appel sortira effet. ' , 

Du 14 août 1869^ 2* charab. civ. Prés., M. Demeyer, 
prés. Min. pub., M. Bagneris, avoc.-gén. Avoc, M^» De 
Beaulieu, Talon, Saint-Quentin ; avou., M** Gennevoîse, 
Dussalian, Faglin. 
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ESCROQUERIE. — vol simple. — manoeuvres 

FRAUDULEUSES. 

Se rend coupable d'escroquerie, et non de vol simple, celui 
qui, en demandant qu'on lui donne la monnaie d'une 
pièce d'or ou d'argent, montre son porte-monnaie qu'il 
tient à la mqin. 

Ce fait constituant une manœuvre frauduleuse dans le 
sens de l'art. 405 du Code pénal, • 

(Hanauer C. Min. pub.) 

JUGEMENT. 

i( Considérant que de l'instruction et des débatfe il ré- 
sulte la preuve que le 17 avril 1867, Hanauer, Jean-An- 
drès. se trouvant dans le cabaret des époux Hache, à Aire, 
s'y fit servir quelques verres de genièvre ; 
' » Qu'après les avoir bus, il demanda à la femme Hache 
de lui changer une pièce de cinq francs, en tenant son 
porte-monnaie à la main ; que cette femme, dans la con- . 
fiance qu'il lui remettrait la pièce de cinq francs, déposa 
sur le comptoir deux francs 50 centimes en petites pièces 
blanches, et le reste en billon ; 

M Qu'alors Hanauer prit la monnaie et la mit ainsi que 
son porte -monnaie dans sa poche, sans lui donner la 
pièce de cinq francs ; 

» Que de ladite instruction et des débats il résulte en 
outre la preuve qu'en avril 1867, à Aire, ledit Hanauer a 
porté publiquement et sans droit le ruban de la Légion- 
d'Honneur, lequel fait partie de cette décoration ; 

» Que ces faits constituent le délit de vol simple et le 
délit de port illégal d'une décoration, prévus et punis par 
les articles 259 et 401 du Gode pénal; 

» Considérant qu'en cas de conviction de plusieurs 
délits , la peine la »plus forte doit être prononcée; 

» Considérant que ledit Hanauer, déjà condamné cor- 
-rectionnellement à un emprisonnement de plus d'une 
année, est en état de récidive légale, et qu'il existe dans 
la cause des circonstances atténuantes ; 
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» Le Tribunal déclare Hanauer, Jean^Andrès, coupa- 
ble de vol simple, pour avoir, lo 17 avril 1867, à Aire, 
pris sur le comptoir du cabaret Hes époux Hache et au. 
préjudice de ceux-ci, la monnaie de cinq francs que la 
femme Hache y avait déposée en échange d'une pièce de 
cinq francs qui devait lui être remise ; 

» Le déclare en outre coupable de port illégal d'une 
décoration qui ne lui appartient pas. »! 

Appel fut interjeté par le prévenu. La Cour statua dans 
les termes suivants : 

ARRÊT. ^ 

LA COUR ; — En ce qui concerne le délit de vol : 

Attendu que de l'instruction et des débats résulte qu'en 
avril 1867, à Aire, le prévenu, se présentant au comptoir 
de la femme Hache, cabaretière, tenant son porte-mon- 
naie à la main, réclama de cette femme de la monnaie en 
échange d'une pièce de cinq francs ; 

Attendu que la femme Hache comprenant que, selon 
le dire de l'inculpé, elle allait recevoir une pièce de cinq 
francs contre là remise de cinq francs en monnaie, con- 
sentit à remettre au prévenu les cinq francs de monnaie 
réclamés; ' 

Attendu que le prévenu s'empara; de la monnaie, la init 
dans son porter-monnaie, et, aux réclamations de la femme 
Hache, se borna à répondre qu'il n'avait pas la pièce de 
cinq francs qu'elle demandait , qu'il la donnerait plus tard; 

Attendu que le prévenu , s'appropriant la monnaie de 
cinq francs, n'a ni restitué cette monnaie, ni donné la pièce 
de cinq francs promise ; 

Attendu que ces faits ainsi établis , constituent non le 
délit de vol prévu et puni par l'article 401 du Gode pénal, 
mais celui d'escroquerie prévu et puni par l'art. 405 du- 
dit Code ; 

é 

Par ces motifs , la Cour , infirmant la décision dont est 
appel, mais seulemen en ce qui concerne la qualification 
d'un des chef de prévention , 
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'Déclare l'iaculpé convaincu du délit d'escroquerie , 
pour avoir, à Aire, en 1867, à l'aide de manœuvres frau- 
duleuses, pour persuader l'existence de fausses eQl repri- 
ses, ou pour faire naître l'espérance ou la crainte d'un 
accident ou d*un événement chimérique, s'être fait re- 
mettre une somme de cinq francs en monnaie par la 
femme ^aclle et avoir ainsi escroqué partie de la fortune 
'de cette femme; ' " 

Relativement au surplus de la prévention : ' 
Adppfant les motifs des prorniers juges, confirme. 

Du 19 juin 1867. Chamb. corr.- Présid., M. Demeyer, 
présid. Minist! pub., M. Preux , avoc.-gén. Gons. rapp.', 
M. Danniaux. Avocat, M"" AUaert. 

Observations. — Cet arrêt a été déféré par le prévenu 
à la censure de la Lour suprême ; mais en Tabsence de 
consignation de l'amende, le pourvoi ne fut pas admis. 

Nous pensons que si la Goitr de cassation aviat eu à 
apprécier le fond , elle n'eut pas hésité à casser cette dé- 
cision qui nous semble absolument contraire aux princi- 
pes en matière d'escroquerie. 



SAISIE GONSERVATOIRE.— rtÉFÉRÉ.— coNTESTATiON 

DE PROPRIÉTÉ. 

Lorsfftie le président du Tribunal de commerce a auiortsé 
une saisie conservalùire, aux termes de l'çirt. 417 du Code 
de procédure civile, et qu'une tierce personne, en posses- 
sion des objets à saisir, s'en prétend propriétaire, et 
s'oppose, à la saisie, le juge du référé, s'il reconnaît des 
indices- de collusion entre le tiers et lé débiteur, doû or- 
donner qu'il sera passé outre à la saisie, mais à In saisie 
seulement, et à titre de simple mesure conservatoire. CG. 
proc, art. 417, 806.) 

(Fe Dufour C. ve Senpeur.) 

Les principales circonstances de la cause, ainsi que les 
prétentions des parties, se trouvent reprises dans le juge- 
nient que nous rapportons. 



(m) 

JUGEMENT. , ' ' 

< Attendu qu'en vertu d'une ordonnance du président 
du Tribunal de coraffîeixe, en date du 11 avril courant, la 
veuve Senpeur a obtenu l'autorisation d'effectuer une ^ai^ 
sie conservatoire sur les effets mobiliers appartenant à 
Chigol, pour sûreté et arriver au paiement de diverf^ea 
somnies exigibles dues par ledit Chigot à la veqve Senpeur; 

» Attendu que le titre en vertu duquel la dame Dufour 
s'oppose à l'exécution de la $aisie conservatoire -n'a point 
de date certaine, et ne saurait même avoir un caractère 
sérieux en présence de la situation de Chigot vis-ràrwis de la 
dame Senpeur ; 

& Que la dan;ie Dufour ne peut alléguer sa bonne foi dans 
l'espèce, et que si, en ^ffet, cette bonne foi avait été sur- 
prise, elle aurait à s'imputer de s'être engagée bien témé- 
rairement, rien ne lui étant plus facile que de connaître 
dans quels termes se trouvait Chigol en raison des obli- 
gations par lui précédemment consenties vis-à-vis de sa 
créancière; . 

» Par ces motifs, le Tribunal dit qn'il n'échet d'arrêter la 
saisie conservatoire à laquelle la dame Senpeur a été ad- 
mise ; que ladite saisie sortira son plein et entier effet; 
autorise Texéculion provisoire , vu Turgetice , du présant 
jugement sur référé, nonobstant opposition ou appel, sans 
caution. »- 

Sur appel , la Cour rendît l'arrêt suivant : 

, ARRÊT. ^, 

LA COUR ; — Attendu que la veuve Senpeur, créancière 
sur Chigfo», cafetier àBoulogne, d'une somme de mille francs 
résultant d'un billet à ordre protesté faute de paiement^ a 
fait pratiquer, le 11 avril dernier, une saisie conservat«^ire 
sur les meubles de son débiteur; 

Attendu que sur l'opposition de la femme Dufour, se 
prétendant propriétaire de ce mobilier en vertu d'une 
cession qui lui aurait été faite par Chigot, le Tribunal civil 
de Boulogne, appelé à statuer en état de référé, a ordonné 



» -^ 



( 222 ) 

la continuation de la saisie ; que de ce chef il y a lieu de 
confirmer son ordonnance ; 

La Cour, sans s'arrêter à la fin de non-recevoir opposée 
par la veuve Senpeur, non plus qu'aux conclusions de l'ap- 
pelante, et sans rien préjuger sur le fond, autorise la con- 
tinuation de la saisie comme mesure conservatoire. 

Du 48 juin 1868. 2^ charab. civ. Présid., M. Bînet. Mi- 
nist. pub., M. Bagnéris. Avoc, Me» Gennevoise et Merlin ; 
avoués, n^ Dartois et de Beaulieu. ' 

Observation. — Peut-être y a-t-il eu ici quelque confu- 
sion dans la procédure. L'ordonnance du président du Tri- 
bunal de commerce qui autorisait la saisie conservatoire, 
était, d'après la loi et en fait, adversative au débiteur. Tis- 
à-vis de la tierce personne en possession des objets saisis, 
le créancier était absolument sans titre. Or, celle tierce 
personne avait une possession animo domini parfaitement 
caractérisée. Elle avait un acte de vente sous seing privé. 
Comme il s'agissait du mobilier garnissant un café à ex- 
ploiter, elle était munie d*un arrêté du préfet qui l'autori- 
sait à faire l'exploitation, et cette exploitation durait depuis 
dix jours , lorsque l'huissier s'est présenté pour saisir. La 
question de savoir si la vente était sérieuse, et s'il n'y avait 
pas quelque collusion entre le vendeur et l'acheteur, restait 
entière sans doute ; mais la provision appartenait nécessai- 
rement à la possession de l'acheteur, laquelle avait tous les 
caractères apparents de la possession animo domini. L'a- 
chéleur était donc réputé propriétaire ; el lorsque celui qui 
venait saisir le mobilier, n'avait d'ordonnance autorisant la 
saisie que contre le vendeur, il nous Semble que le juge, 
du référé, voyant ie saisissant sans titre aucun vis-à-vis du 
possesseur, ne pouvait qu'ordonner le respect de Topposi-.. '' 
tion formée par celui-ci. . , 

Le créancier, qui voyait ainsi paralysée l'autorisation de 
saisir qu'il avait obtenue, n'avait, selon nous, qu'une mar- 
che à suivre ; c'était, laissant là l'ordonnance du président 
du Tribunal de commerce, qui ne pouvait lui servir de rien 
dans l'état où les choses se présentaient, d'assigner en ré- 
féré son débiteur et le possesseur du mobilier, et de faire 
ordonner, contradictoirement avec l'pn et avec l'autre, le 
séquestre provisoire de ce mobilier. C'est là une de ces 
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mesures provisoires et urgentes qui sont autorisées par 
Tart. 606 G. proc, et c'est la seule qui nous paraît prati- 
cable dans Tespèce. 



CHOSE JUGÉE. —CRIMINEL. — civil. — JUGEMENT COR- 
RECTl'ONNEL. — ABUS DE CONFIANCE. — EXISTENCE. — 
VALIDITÉ. ^-- ESTIMATION. — CASSATION. — APPRÉCIATION. 
RESPONSABILITÉ. — CONTRAINTE PAR CORPS. — FEMME. — 
TRIBUNAUX CIVILS. 

Le jugement correctionnel qui a déclaré un individu cou- 
pable d'avoir commis un abus de confiance en détruisant 
un acte contenanLobligation qui lui avait été confié à la 
charge de le rendre, établit , avec V autorité de la chose 
jugée^ Veodstence et même la validité de cet acte. (Résolu 
par la Cour irâp.) 

L'autorité d'un jugement correctionnel s'étend-ellè à l'esti- 
mation qu'il donne de V objet détourné f (Non résolu.) 

La décision qui déclare, par une appréciation des faits et 
circonstances de lu cause, qu'une partie a causé un pré- 
judice en détournant et lacérant un acte, échappe à la 
censure de la Cour de cassation. s 

Avant la loi du 22 juillet 1867 y la contrainte par corps ne 
pouvait être prononcée contre les femmes par les tribu-- 
naux civils qu'en matière de stellionat, et non pas même 
pour la réparation, d'un préjudice causé par. un fait 
délictueux reconnu par la juridiction criminelle. (Gode 
Nap., art, 2066.) 

(Epoux Hocquet C époux Capon.) 

Nous avons rapporté tome 1867, p. 821, la décision 
de la Cour de Douai contre laquelle les époux Hocquet 
dirigèrent leur pourvoi. 

Le pourvoi des époux Hocquet se fondait sur : 1<> fausse 
application et violation de l'art. 1351 G. Nap. et des prin-' 
cipes sur l'autorité de la chose jugée, en ce que l'arrêt 
ailaqué décide qu'il y a chose jugée sur la validité d'un 
acte contenant obligation par un jugement correctionnel 
qui a seulement déclaré que cet acte a été détourné ; 

2o Violation des art. 931, 1131, 1133, 1600 etaussi des 
art. 971 et 1130 G. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a pro- 
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doncé la contrainte par corps contre la dame Hocqoet, en 
dehors du cas de stellionat. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les premier et deuxième moyens : 

Attendu, d'une part, que la femme Hocquet a été con- 
damnée par arrêt de la Cour de Douai du 6 mars 1866 à 
la peine de dix mois d'emprisonnement comme coupable 
du délit d'abus de confiance pour avoir détruit un acte du 
3. octobre 1863, fait double entre les parties et contenant 
obligation, lequel ne lui avait été confié, sur sa demande, 
par la femme Capon, que pour un usage déterminé et à la 
charge de le représenter ; 

Attendu) 'd'autre part, qu'il est constaté par Tarrêt atta- 
qué que la destruction de cet acje a été concertée entre la 
femme Hocquet et son mari ; 

Qu'il déclare, en effet, que ce concert et cette conni- 
vence résultent de tous les documents du procès, et notam- 
ment de ce que non-seulement Hocquet s'est constamment 
refusé à représenter le double de l'acte susdit resté en ses 
mains, mais que, de plus, il a écrit et signé, comme étant 
la copie de ce doubje, un acte produit devant la Cour de 
Douai, déclaré par elle inexact et d'une création récente ; 

De tout quoi l'arrêt conclut que ledit Hocquet a directe- 
mant concouru au préjudice causé aux époux Capon par 
le détournement et la lacération de l'acte dont il s'agit ; 

Attendu qu'en décidant ainsi , , en l'état des faits et par 
une appréciation souveraine des circonstances de la cause, 
que la demande en dommages-intérêts des époux Cstpon 
contre les éponx Hocquet était fondée et qu'il y avait lieu 
de fixer à 18,000 fr. la réparation du préjudice à eux ^ 
caiisé, la Cour impériale de Douai n'a fait qu'user de son 
droit, sans violer aucunement les articles du Code Napo- 
léon invoqués par le pourvoi ; 

Rejette, en conséquence, les deux premiers moyens ; 

Mais, sur le troisième moyen : , 

Vu les art. i2063 et 2066 Code Napoléon ; 
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Attendu que, Suivant ces articks, la contrainte par corps 
ne peut être prononcée contre les femmes qu'en cas de 
stellionat; 

Attendu, eh fait, que l'arrêt constate que la contrainte 
prononcée contre là femme Hocquet avait pour cause 
unique le préjudice causé par le délit d'abus de confiance ; 

D'où il suit qu'en ce qui la concerne, la Cour de Douai • 
a violé les articles du Code Napoléon ci-dessus visés ; ^ 

En conséquence, casse et annule l'arrêt de cette Cour, 
en date du 23 janvier 1867, mais seulement au chef qui 
prononce la contrainte par corps contre la femme Hoc- 
quet, etc. 

Du 21 décembre 4868. Cour de cass, Ch. civ. Pr^sîd., 
M. Renouard, fais, fonct. de prés. Rapp., M. Aylies. Min. 
pub., M. De Raynal, !«' avoc.-gén. (concl. conf. Avoc, 
Me Pinel: 

Nous croyons devoir donner ici les observations que* fait 
sur cet arrêt un jurisconsulte distingué. M* Griolet. 

c La jurisprudence a définitivement consacré le prin- 
cipe d'après lequel les jugements criminels ont d'autorité 
de la chose jugée sur les contestations civiles à l'égard de 
toutes personnes. Mais l'application de ce principe pré- 
sente de nombreuses difficultés qui n'ont pas encore été 
résolues suivant^des règles bien déterminées. On sait quelles 
controverses a soulevées et combien de décisions cgntra- 
dictoires a occasionnées la question de savoir quelle peut 
être au civil l'influence des verdicts d'acquittement. (Voir 
les nombreux arrêts cités Jur. gén., v<> Chose jugée, n^s 
554 et suiv., et Table des ningt^deux années, v^ Chose 
jugée, nos 289 et suiv.) 11 n'est guère plus facile d'appliquer 
au civil les décisions criminelles qui , comme les juge- 
ments correctionnels régulièrement motivés, déclarent 
expressément les faits qu'elles affirment ou qu'elles nient. 
On Donnait alors les faits, les questions auxquelles se rap- 
portent les déclarations affirmatives ou négatives du juge-* 
ment criminel. Mais il faut rechercher auxquels de ces taits, 
auxquelles de ces . questions s'applique Tautorité du juge>- 
ment criminel. Les arrêts qui sont rapportés ci*de&sus 

TOME* xxvïi. 15 
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touchant aux points les plus importants de cette matière, 
nous avons cru ppuvoir essayer d'en présenter ici une 
étude complète. 

» En général, la rè^le la plus sure consiste à restreindre 
l'autorité de la chose jugée au rapport de droit dont raflîr- 
mation ou la négation motive le dispositif du jugement. 
Mais cette rèp;le ne saurait être . appliquée à l'autorité des 
jugements criminels sur les contestations civiles, car il n'y 
a jamais identité réeUe entre les rapports de droit criminel 
qui sont affirmés ou niés par le juge criminel et les rap- 
ports de droit civil sur lesauels s^tue le juge civil. Il faut 
donc chercher une règle aifférente, dérivée du principe 
même de l'autorité qu on reconnaît aux jugements crimî-. 
nels sur les contestations civiles, principe qui diffère du 
principe de la chose jugée proprement dite. 

> L iuQuende du criminel sur le civil est fondée sur une 
nécessité d'ordre public qui ne permet pas que les déci- 
sions criminelles soient contredites par les décisions civiles. 
Il s'ensuit (ju'on doit rechercher à quelles conditions les 
décisions criminelle? et les décisions civiles sont suffisam- 
ment conciliables. Or il semble nécessaire mais suffisant 
que la décision oivile respecte les déclarations explicites ou 
implicites qui sont les causes nécessaires et immédiates de 
la condamnation ou de l'acquittement. Ces causes sont 
V existence du fait délictueux et la culpabilité du préventf. 
Si on voulait remonter au delà, jusqu'aux motifs que ces 
causes elles-mêmes supposent, il serait impossible de s'ar- 
rêter à une limite quelconque. D'ailleurs , la règle que 
nous venons de formuler est résultée de la pratique et a 
été consacrée par la jurisprudence, quoi4[ue d'une manière 
encore imparfaite. 

» L'arrêt du 7 mars 4855 (D. P. 55. 1. 81), qu'on peut 
considérer comme l'arrêt de principe en cette matière , 
décide que le jugement rendu sur l'action publique < a 
envers tous l'autorité de la chose jugée, quand il affirme ou 
nie clairement l'existence du fait qui est la base commune 
de l'une et l'autre action ou la participation du prévenu à 
ce fait. » Des arrêts postérieurs ont ajouté que les juge- 
ments criminels ont également au civil l'autorité de la 
chose jugée sur la qualification pénale qu'ils ont donnée 
au fait incriminé Req. 23 d4c. 1863 (D. P. 65. 1. 84) ; 
Civ. rej. 26 jpill. 4865 (D. P. 65. 1 . 492). Le présent arrêt 
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de la chambre des requêtes résume cette jurisprudence 
en déclarant que c le principe d'après lequel les décisions 
des tribunaux correctionnels ont au civil ràutorité de la 
chose jugée, à l'égard de tous,... doit être entendu en ce 
sens qu'il n'est jamais permis au juge civil de méconnaître 
ce qui a été jugé par le Tribunal correctionnel, soit quant 
à rexislence du fait qui forme la base commune de l'action 
publique et de l'action civile, soit quant à la qualification 
légale de ce fait, soit quant à ]2i participation ou non-par- 
ticipation des personnes à ce même fait. » Mais cette for- 
mule est incomplète et vicieuse. Elle est incomplète en ce 
qu'elle omet l'intention criminelle, qui est l'un des cléments 
essentiels de la plupart des délits. Elle est vicieuse, en ce 
qu'elle distingue l'existence du fait délictueux de la parti- 
cipation du prévenu à ce fait. .On ne saurait admettre, 
en efTet, et il n'a jamais été ni jugé ni soutenu que la décla- 
ralion d'un jugement criminel sur l'existence du fait délic- 
tueux ait une autorité absolue , indépendante de la parti- 
cipation du prévenu, en sorte qu'elle fasse preuve au civil 
non-seulement que le fait délictueux n'a pas été commis 
parle prévenu acquitté, mais encore qu'il n'a pas été 
commis par une autre personne, qu'il n'a pas existé. Le 
juge criminel n'est pas appelé .à statuer sur la question de 
savoir si un fait a ^xisté, mais sur la question de savoir si 
le fait incriminé a été commis par l'individu poursuivi. 
Donc, alors même que le juge criminel déclare que le fait 
irferiminé n'a pas existé , il décide seulement, en réalité, 
que ce fait n'a pas été commis par l'individu poursuivi, il 
s'ensuit que, si le fait nié par la décision criminelle qui a 
acquitté un prévjenu est ensuite , au civil, imputé à une 
autre personne, cell^-ci Ae peut pas prétendre que le juge- 
ment criminel a décidé, avec l'autorité de la chose jugée, 
1 que le fait dont il s'agit n'a pas plus été commis par elle 
i qu'il n'a été commis par le prévenu précédemment acquitté. 
L'arrêt de la chambre des requêtes ci-dessus rapporté 
contient une application peut-être peu claire de cette règle. 
Si on prenait à la lettre les considérants de cet arrêt , il 
en résulterait que les jugements criminels n'ont pas tou- 
jours l'autorité de la chose jugée à l'égard de toutes 
personnes. Or, cette décision serait contraire à la jurispru- 
dence la plus constante. L'arrêt doit être autrement com- 
ris. La compagnie demanderesse en cassation soutenait que 



l'arrêt aUa(]uë, qui l'avait condamaée à réparer le préju- 
dice occasionné par un accident, avait violé l'autorité de 
la cbose jugée par un précédent arrêt correctionnel qui, 
en acquittant deux de ses agents, aurait décidé que t'acci* 
dent n'avait pas été causé [>ar la faute d'une personne 
quelconque. Mais il n'y avait pas violation de la chose 
jugée, attendu que Tarrêt correctionnel, même en décla- 
' rant que l'accident n'avait pas été occasionné par la faute 
d'une personne quelconque, avait seulement jugé que l'ac 
cident n'avait pas été causé paV la faute des prévenus qu'il 
jugeait. C'est en ce sens que l'arrêt ci-dessus rapporté 
énonce que, dans l'espèce, la compagnie demanderesse 
en cassation n'est pas fondée à se prévaloir d'ua arrêt 
correctioiinel rendu au profit d'autres parties. L'erreur du 
pourvoi provenait précisément de cette distinction que la 
jurisprudence a paru faire entre l'existence du fait et la 
participation du prévenu au fait. On préviendra toute 
erreur semblable en confondant toujours ces deux ques- 
tions, ce qu'il est permis de faire sous ces expressions : 
eocistence du fait délictueux^ en entendant par fait^ l'acte 
qui aurait été commis par le prévenu en tant qu'il aurait 
été commis par lui. Nous emploierons ces mots dans ce 
sens en étudiant tour à tour TetTet au civil des décisions 
criminelles sur Y existence du fait délictueux, sur VirUen- 
tion criminelle et sur la qualification pénale. 

j> Existence du fait délictueux. — L'affirmation du fait 
délictueux résulte toujours des jugements de condamna-^ 
tion ; la négation du fait délictueux résulte quelquefois 
des jugements d'acquittement, lorsque l'acquittement est 
motivé ^ur l'existence du fait délictueux, c'est-à-dire sur 
la non-participation du prévenu à un fait tel que le fait 
incriminé. Dans l'un et l'autre cas, la règle que nous avons 
d^bord posée et d'après laquelle l'autorité des jugements 
criminels s'applique aux causes nécessaires et immédiat 
de la condamnation ou de l'acquittement, exclut deux caté 
gories de faits : 1^ les faits autres que ceux qui entre 
dans la composition du' délit ; 2^ les faits mêmes qui com 
posent le délit, considérés isolément du délit. 

» Le juge criminel n'est compétent qi^e^pour constate 
les éléments dès délits ; dès qu'il dépasse cette limite, 
se trouve sans pouvoirs et il rend une décision sans auto 
rite. L'exactitude de cette règle ne parait pas contestabi 
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mais Tapplication en est difficile. Il est d'abord évident 
qa'on doit écarter tons les faits qui étaient étrangers au 
délit, qui n'entraient pas dans la composilion du délit, et 
qae ie jug« a cependant relevés, soit pour y chercher des 
preuves ou des éléments d'appréciation, soit par un vice 
de rédaction trop fréquent dans les décisions judiciaires. 
Seulement il n'est pas toujours aisé de reconnaître si un 
fait est l'un des éléments du délit. — Un jugement correc- 
tionnel avait déclaré qu'un détournement avait été commis 
au préjudice d'une personne dénommée. Une contestation 
s'étant élevée entre cette personne et un tiers sur la ques- 
tion de savoir qui devait supporter les conséquences du 
détournement, ce tiers a invoqué l'autoFité du jugement 
correctionnel. Mais la mention du jugement correctionnel, 
qui indiquait la personne lésée par le détournement, 
était sans autorité , puisque le juge correctionnel n'avait 
pas besoin de rechercjier celle personne f>our prononcer 
la condaiTination ^il lui suffisait de constater qu'un détour- 
nement avait été commis au préjudice d'autrui. Req., 26 
mars 1867 (D. P. 67. 1. 305). — Le iuge criminel évalue 
quelquefois soit la chose qui a été l'objet du délit , soit 
le préjudice qui est résulté du délit. En cas pareil, il 
nous semble qu'on doit donner les solutions suivantes. 
D'abord , toutes les fois que l'évaluation a été faite en 
vertu de la loi pénale et parce qu'elle est un élément 
du délit, il y a assurément chose jugée sur cette éva- 
luation ain^i que sur tous les autres éléments du délit. 
Telle est, par exemple, l'hypothèse prévue par les articles 
309 et 311 C. pén., qui proportionnent la peine à la durée 
de l'incapacité de travail qui est résultée du délit. De 
même il y a chose jugée sur l'évaluation, lorsque l'évalua- 
tion se rapporte à un nombre de choses détournées ou à 
un nombre de personnes tuées ou blessées, car, dans ces 
cas, les délits sont, en quelque sorte, multipliés par Ténu- 
mération que contient le jugement criminel. Il y a chose 
jugée sur chacun de ces délits et, par conséquent, sur 
Tévaluation qui a servi à les constater. Mais lorsque, en 
dehors de ces hypothèses, le juge criminel estime la valeur 
de la chose détournée ou l'importance du préjudice causé, 
il ne rend pas une décision nécessaire pour justifier la 
condamnation qu'il prononce : cette décision est donc sans 
aotorilé. Iliseml>le que teV^ait le cas delà seconde espèce 
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ci-dessus rapportée. Le joge criminel avait estimé la valeur 
d'une obligation contenue dans le titre détourné. 'Cette 
estimation n'était pas jiécessaire pour la codstatation du 
délit, puisque l'art. 408 G. pén., qui le punit, n'a aucun 
égard à l'importance du préjudice causé. — L'hypothèse 
suivante est plus délicate. Le juge criminel af&rme sou- 
vent, d'une manière explicite ou implicite, Texistence et 
la validité d'un acte ou d'un contrat. Cette déclaration a-t- 
elle l'autorité de la chose jugée au civil? Oiii, lorsque 
l'existence et la validité de l'acte ou du contrat étaient un 
élément essentiel du délit. C'était le cas de l'espèce jugée 
par la Cour de Poitiers, le 2 déc. 1852 (D. P. 2. 332), et 
celui de la seconde espèce ci-dessus rapportée. L'art, 408 
C. pén. punit l'individu qui « a détourné des'billets, quit- 
tances ou tous autres écrits contenant obligation ou dé- 
charge... » Le juge criminel est ainsi appelé à rechercher 
si l'écrit soustfeit contenait obligation ou décharge. Dans 
le cas où il affirme que l'écri^ contenait obligation ou 
' décharge, il affirme l'existence de l'obligation ou décharge 
et même sa validité apparente. Celte déclaration suppose,, 
en efTet, que l'acte n'est pas infecté d'une nullité absolue, 
d'un vice qui, nécessairement etè l'égard de tous, en opé- 
rait la nullité. Mais elle n'implique pas également que l'acte 
ne puisse pas être annulé pour une autre cause, telle que 
l'une de ces nullités qui sont dites relatives. La Cour de 
Douai, dans l'espèce ci-dessus rapportée, est peut-être 
allée trop loin en refusant d'examiner, par ce motif,' entre 
autres, le moyen de nullité qui était invoqué contre l'acte 
détourné. La Cour de Poitiers avait dit plus exactement 
que, « si les expressions consacrées p^r l'art. 408 C. pén., 
contenant obligation {appliquées par le juge correctionnel 
à un testament détourné), n'emportent pas nécessairement 
par elles-mêmes cette conséquence rigoureuse que l'acte 
était à l'abri de toute contestation ultérieure sous le rap- 
port des clauses.qu'il pouvait contenir, elles emportent du 
moins celle-ci qu'il avait toutes les apparences d'un testa- 
ment valable dont le légataire institué pouvait se prévaloir 
à rencontre des héritiers. » D'où la Cour de Poitiers con- 
clut avec raison que, dans ces circonstances, la preuve de 
là nullité du testament incombe à ceux qui contestent la 
.validité du titre dont le jugement correctionnel tient désor- 
mais lieu, -r- La jurisprudence a hésité dans une hypothèse 



( 231 ) 

très-fréquenle. -Le jugement correctionnel a acquitté un 
individu prévenu d'homicide ou de coups et blessures par 
imprudence, par des motifs qui déclarent que le prévenu 
n'a commis aucune imprudence. Le juge civil, saisi posté- 
rieurement de l'action endommages-intérêts, peut-il cons- 
.tatcr line imprudence constituant une faute qui oblige son 
auteur à réparer le préjudice qu'il a occasionné ? La Cour 
de cassation s'est d'abord prononcée pour la négative- V. 
Civ. cass. 7 mars 1855 (D. P. 55. 4. 81), Mais elle a aban- 
donné cette solution qui avait été vivement attaauée .par 
Maroadé, sur l'art. 1351, et Rev. crit., 1. 1, p. 658 et suiv. 
V. civ. rej. 8 juill. 1866 (D. P. 66. 1. 334) et la note. En 
effet, le juge criminel a uniquement mission de rechercher 
le fait générateur du délit, c'est-à-dire une imprudence 
assez grave pour motiver l'application de la loi pénale. S'il 
nie toute imprudence, il empièlç sur le domaine du juge 
civil , auquel il appartient de rechercher s'il n'a pas été 
commis une imprudence, trop légère pour qu'il y eût lieu 
d'appliquer une peine, mais assez grave, pour que la res- 
ponsabilité de son autçur soit engagée. Il y a en quelque 
sorte une impcpdence criminelle et une imprudence civile. 
La négation de la première n'exclut pas la seconde, et le 
juge criminel ne peut nier que la première, et ne nie, en 
réalité, avec l'autorité du juges que la première, quelle^ 
que soient les expressions dont il s'est servi. 

> La seconde règle que nous avons posée ne p.ermet 
pas d'isoler du délit affirmé ou nié l'un des faits ou l'une 
des circonstances qui le composent. C'est par application 
de cette règle c[u'on admet, en général, que l'affirmation 
de certaines qualités, telles que celles de père, de fils, qui 
résulte souvent d'une décision criminelle, ne peut pas être 
invoquée au civil comme ayant l^autorité de la chose jugée 
sur des contestations relatives à d'autres faits. V. Ortolan, 
Elem. de droit pénal, t. 2, p. 459. — La chambre civile a 
également appliqué notre règle, sans la formuler, lors- 
qu'elle a décidé, contrairement à la jurisprudence de la 
chambre criminelle, que la décision rendtie par le juge 
correctionnel , même explicitement , sur la validité du 
brevet, n'a pas l'autorité de la chose jugée à l'égard d'un 
.nouveau délit de contrefaçon. La validité du brevet est ' 
assurément le premier élément essentiel de la contrefaçon. 
Il y aurait donc chose jugée sur ce point par la décision 
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qui affirme le délit de contrefaçon , s'il était permis de 
détachef dû fait délictueux Tun de ces éléments pour le 
considérer séparément de rensemblè. V. civ. cass. 29 avril 
1857 (D. P. 57. 1, 137), —Cpn^rà Crira. rej. 17 avril 
1857 {ibid,). — Enfin notre régler seule peut justifier l'arrêt 
de la chambre civile du 26 juill. 1865 (D. P. 65. 1. 492). 
Mirés, assigné en restitution in specie des titres qui lui 
avaient été remis en dépôt, a prétendu ''que l'arrêt du 21 
avril 1862, par lequel la Cour de Douai l'a acquitté du 
délit d'escroquerie, était fondé sur la négation du contrat 
en dépôt régulier allégué par les demandeurs et qui était 
la base du délit d'escroquerie précéfjlemment poursuivi. La 
Cour de Douai aurait jugé que le contrat intervenu entre' 
Mirés et les déposants n'avait créé (ju'un dépôt irrégulier 
n'obligeant pas Mirés à rendre les titres mêmes qu'il avait 
reçus, mais des titres semblables ou leur valeur au cours 
du jour ouïes comptes courants seraient arrêtés. La Cour 
de Paris a interprêté autrement l'arrêt de la Cour de 
Douai. V. Paris, 22 janv. 1864 (D. P, 64. 2. 25). Sur le 
• pourvoi de Mirés, la chambre civile, supposant*, au con- 
traire, que l'arrêt de la Cour de Douai avait bien la signi- 
fication que Mirés lui attribuait, a écarté ^'exception de 
chose jugée en décidant que, quelles que soient les déci- 
sions de la juridiction criminelle , la juridiction civile 
« reste maîtresse d'apprécier autrement, sous leurs rap- 
ports purement civils , les contrats se rattachant aux faits 
qui ont donné lieu à la poursuite criminelle et pouvant 
servir de base à des actions civiles intéressant des tiers 
non (Parties aux débats. » La note qui accompagne cet 
arrêt (D. P. 65. 1 . 490) fait des réserves à l'égard de cette 
décision, que nous avons aussi critiquée dans un article 
publié par la Conférence, n" 38, p. 257 et suiv., et dans 
notre étude sur l'Aw^ de la chose jugée, p. 3r>7. Mais, si 
cette décision i\'est pas justifiée par les motifs de l'arrêt, il 
est facile de reconnaître qu'elle ne fait cependant qu'une 
exacte application de la règle que nous avons formulée. 
Quel était le fait délictueux poursuivi, le seul sur l'exis- 
tence duquel le juge criminel avait été ippelé à se pro- 
noncer directement ? C'était l'escroquerie reprochée à 
Mirés! L'existence d'un dépôt véritable, régulier, interdi- 
sant à Mirés de disposer des titres remis entre ses mains , 
était seulement l'une des circonstances composant le fait 
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complexe qui était qualifié escroquerie. Donc, d'après notre 
règlei, k décision do juge criminel ne pouvait pas avoir 
rautorité de la chose jugée sur Texistence du contrat de 
dépôt considéré séparément de l'ensemble des faits délic- 
tueux. Le juge civil n'aurait pas pu aflSrroer le Fait com- 
plexe d'escroquerie, rAais il pouvait affirmer l'existence du 
dépôt et reconnaître les effets produits par ce contrat iadé^ 
pendamment des faits qui l'avaient suivi. 

> Intentwn criminelle. — Lorsque l'acquittement est fondé 
sur la; négation dé la criminalité |je l'intention, aucune dif- 
ficulté sâieuse ne se présente. Le juge civil reste libre 
d'affirmer le fait délictueux et de lui attribuer un caractère 
moral qui engage la responsabilité de soa auteur, pourvu 
que ce caractère se distingue de l'intention criminelle niée 
par le juge criminel. Ainsi, la négation de la criminalité 
n'exclut jamais la fatUe. Mais le juge criminel nie souvent 
la voUmié même de l'auteur de l'acte, en déclarant qu'il 
n'est pas coupable, parce qu'il n'a pas agi avec liberté et 
conscience. Tel est le ca& où racqùiltement est motivé sur 
Fétat d'ivresse, de démence ou de contrainte. L'autorité de 
la chose jugée s'étend-elle alors à l'affirmation de l'ivresse, 
delà démence et de la contrainte, ou bien fautwHa res- 
treindre à la négation de la criminalité ? Cette dernière 
opinion serait peut-être plus conforme au prineii)e , nmis 
elle, autoriserait le juge civil à contredire la décision du 
juge criminel d'une manière trop directe. Peut-être pou- 
rait-on distinguer entre l'ivresse, d'une part, et, d'autre 
part, la démence et la contrainte. L'ivresse n'est pas un 
cas d'acquittement prévu par la loi pénale. C'est un fait 
que lô juçe criminel apprécie librentent dans ses rapports 
avec la crimintiité. Il ne peut pas se contenter d'àmrmer 
que le prévenu était en état d'ivresse^ et de l'acquitter par 
ce seul motif. Il doit ajouter (][u'étant dans cet état, le pré- 
venu a agi saltô intention criminelle. On peut donc dire 
qu'alors la dédaration du juge ne porte en réalitjS que sur 
rintèisition criminelle. Il en est autrement du cas de dé- 
mence et du cas de contrainte. L'art. 64 C. pén* dit ex- 
pressément € qu'il n'y a ni crime ni délit lorrâue le*pré- 
venu était en état de démence au temps de l action, ou 
lorsqu'elle été contraint par une force & laquelle il n'a pu 
résister. > Le juge criminel est ainsi appelé par la loi même 
à vérifia si le prévenn était en état de ^dénaesçe on s'il a 
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cédé àla contrainte. Nous serionà donc disposé à admettre 
l'autorité du jugement criminel sur ces deux points. D'ail* 
leurs l'autorité du jugement criminel sur l'état d'ivresse, 
l'état de démence et la contrainte» n'empêcheratt jamais le 
juge civil d'affirmer que la responsabilité civile du prévenu 
acquitté est engagée à Toccaston des faits à raison desquds 
il a été poursuivi » par le motif qu'ils ont été précédés 
d'une faute commise pac le prévenu antérieurement à 
l'ivresse , à la démence et à la contrainte. Ainsi , le pré- 
venu aura le plus souvent commis une faute en s'enivrant 
et quelquefois en s'exposant à la contrainte à laquelle il a 
dû G^der. Il est plus difficile de supposer une faute anté- 
rieure àla démence. Cependant le ca^ s'est présenté. V. 
Liége^ 10 janvier 1835 {Jur. gén., v^ Chose îugée, no548). 

— La négation de l'intention criminelle a lieu sous deux 
autres formes prévues par la loi : le défaut de discerne- 
ment pour les mineurs de seize ans, et la légitime défense. 

— Le jugement qui acquitte pour défaut de discernement a 
l'autorité de la chose jugée au civil sur le défaut de dis- 
cernement. Mais cette décision laisse au iuge une liberté 
presque complète. D'une part , en effet , il y a des degrés 
dans le discernement , et 1 on peut très-bien admettre^que 
tel qui a eu trop peu de discernement pour sentir qu'il 
commettait un crime , a cependant eu assez d'intelligence 
pour s'àperceVoir 'qu'il commettait un acte dommageable ; 
et, d'autre part, c'est uniquement jsur le degré de discer- 
nement nécessaire au point de vue pénal que le juge cri- 
minel a pu statuer. — La même question se présente rela- 
tivement à la légitime défense. La décision criminelle qui 
affirme que le prévenu ét^fit en état de légitime défense 
interdit-elle au juge civil de déclarer quSil a cependant 
commis une fante? La même solution doit être suivie. Les 
deux éléments qui constituent la légitime défense,, la né- 
cessité de se^ défendre et la nécessité de se défendre par les 
•moyens <|u'on a employés, doivent être diversement appré- 
ciés, suivant qu'on les considère au point de vue civil ou 
au point de vue criminel. L'homme qui a tué en se défen- 
dant peut n'être pas coupable, bien que l'agression ne fût 
pas assez violente ou ne fût pas assez dangereuse pour qu'il 
ait BU le dtH>it de donner la mort sans commettre fine faute 
qui engage sa responsabilité. Et ici encore la décision cri- 
miaeltô, quels que soient ses motife, ne s'oppose jamais â 
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xe que le juge civil se livre à eeUe* appréciât ioti» parce que 
le juge n'a pas pu la faire loi-^méme sané ejscéder ses pou- 
voirs. V. en ce sens FMstin Hélie, Inst. crim., 2^ édit., t; % 
n<^ 1105; Ortolan, EL de dr. pénati ii<^ 490. ~ Nous avons 
toujours supposé que l'autorité du jogeatent criminel sur 
ces divers éléments de l'intention criminelle ^tait invoquée 
au civil à l'égard du même fait. 11 ne serait pas possible de 
l'invoquer à l'égard d'autres faits. Ici s'appliaue en effet la 
régie que nous avons précédemro^t développée à l'occasion 
des faits matériels qui composent le fait aélictueux. C'est 
en réalité sur ce fai| délictueux seul, sur le délit seul que 
porte l'autorité de la chose jugée. EUene s'étend aux faits 
moraux comme aux faits, matériels qui sontles éléments du 
délit que relativement au fait délictueux. Ainsi le jugement 
qui a acquitté un prévenu, par le nfotif qu'il était en état 
de démence le jour où le délit a été commis, ne fait pas 
preuve an civil , avec l'autorité de la chose jugée , que le 
même individu était en état de démence pendant cette jour- 
née, ni qu'il était dans cet état relativement à l'acte le plus 
voisin du délit/ ni même à un autre .acte concomitant. 

> Qualification pénale. — L'autorité des jugements cri- 
minels sur la qualification pénale n'interdit pas seulement 
au juge civil de reconnaître un caractère délictueux au fait 
à raison duquel le prévenu a été absous on de déclarer au 
contraire que le fait déclaré délictueux n'a pas ce caractère. 
Elle ne permet pas au juge civil de donner au fait reconnu 
par le juge crimmel une qualification pénale autre que celle 
une le juge criminel lui a attribuée. Ainsi, après une con- 
damnation pour abus de confiance, ni la partie condamnée, 
ni une autre personne ne peuvent prétendre an civil que le 
fait constituait un vol. Req. 23 déc. 1863. (D. P. 6d, i, 
81). Cette solution est importante au point de vue delà 
prescription. Mais 1} est un cas où nous n'admettrions pas 
sans distinction l'autorité du jugement criminel sur la qua- 
lification pénale qu'il a reconnue au fait incriminé;' C'est 
lorsque le juge criminel n'a statué sut la qualification pé- 
nale que pour accueillir la prescription. Sans doute le ju^ 
civil ne pourra pas alors donner au même fait une quali- 
fication pénale différente. Mais ne pourrait^}) pas déclarer 
que le fait ne constitue ni crime, ni délit, ni cofiHtaTefilion, 
par exemple, pour le soumettre à la prescription du droit 
civil? Nous le croyons. Dans cette hypothèse, le juge cri- 
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fQinel n'a pas statué» en réalité, sur Texistence et ta qnali- 
fioaliondu délit; il a seulement décidé que le Êiit consti^ 
tuerait un délit déterminé-, f^iii serait prescrit, à supposer 
qu'il fûL établi el qu'il constituât un délit ^uelconquCé 

» Une dernière question reste à examiner. Lorsque le 
jugement criminel a motivé l'acquittement sur la triple né- 
^tion de l'existence du fkit,de l'intention criminelle et de 
la qualification pénale , ou bien , ce qui est assez fréquent , 
sur la double négation de l'existence du fait et , surabon- 
damment , de l'intention criminelle , le juffe civil , statuant 
sur les mêmes faits , est-il lié par la déclaration du juge 
criminel sur chacun de ces éléments du délit? Ne respec- 
terait-il pas suffisamment la décision criminelle en s'abs- 
tenant de contredire l'un de ces motifs? II est impossible 
de refuser à tous les motifs nécessaires et immédiats d'une 
telle décision une égale autorité, d'autant plus qu'on ne 
saurait recojinaître lequel est le motif surabondant. Cette 
solution résulte d'ailleurs implicitement de l'arrêt du 36 
juillet 1865, déjà cité. La Gourde Douai avait acquitté 
Mirés par deux motifs différents plus ou moins clairement 
exprimés : la négation du fait d'escroquerie et la négation 
de l'intention criminelle. La Cour de Paris , interprétant 
cet arrêt, a considéré l'intention criminelle comme l'unique 
motif qui aurait déterminé la Cour de Douai. V. l'arrêt du 
22 janvier 1864 (D. P., 64, 2, 25). Cette interprétation était 
erronlée. V. la note sur l'arrêt. V. aussi notre dissertation 
publiée par la Conférence^ ia9 83 , p. 258 et suiv. Sur le 
pourvoi de Mirés , la Cour de <^ssation n'a tenu aucun 
compte de il'interprétation de la Cour de Paris , et , suppo- 
sant cfue la .Coor de Douai avait en effet nié le fait de 
l'escroqiterie, elle a rejeté le pourvoi par un autre motif 
s'appliqaant à cette hypothèse. Elle a ainsi implicitement 
décidé que la Cour de Paris n'aurait pas suffisamment res- 
pectera chose jugée par la Cour de Douai si elle avait mé- 
connu la déclaration résultant des motifs donnés par cette 
Cpur sur la négation du fait d'escrOqua[*ie. Cette application 
rigoureuse de l'autorité de la chose jugée aux motifs sura- 
bondants oblige les juges à exclure de leurs motifs toute 
affirmation qui, n'étant. pas absolument nécessaire pour 
motiver leur déoision , n'est pas parfaitement étaUie» > 
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ENREGISTREMENT. — mutation Pil< décès. — 

BESTITUTION. — DÉCIARATIOÎN IÂrONÊE. 

Lorsque les droits de mutation par décès ont été perçus 
sur une déclaration faite spontanément par les héritiers 
ceux-ci ne peuvent obtenir la restitution d'wne partie da 
ces droits sur le motif que plusieurs des valeufs com- 
prises dans l'actif comme étfi/nt la propriété exclusive 
du défunt y rie lui appartenaient qu'en partie et dépen- 
datent d'une société fçrmée à l'étranger. (L. 22 Mm» an 
7, art. 60.) 

X (Vivier C. Enregistrement.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Considérant qu'aux terme» de Tart. 
60 de la loi du 22 frim. au 7, il est formellement déclaré 
que tout droit d'enregistrement perçu régulièrement en 
conformité de la présente ne pourra être restitué, quels 
que soient les événements ultérieurs ^ sauf les cas pré- 
vus; 

Considérant que de cet article il résulte que les règles 
de droit civil, en ce qui ^ touche l'action en restitution 
pour chose indûment payée, ne peuvent recevoir leur 
application en matière fiscale ; que, d'après la jurispru- 
dence, une perception est réputée régulière lorsqu'il a été 
fait une exacte application du tarif aux actes produits et 
aux déclarations des redevables ; que toutes ces condi- 
tions se rencontrent dans la cause, puisque la perception 
a été réglée en conformité des déclarations spontané- 
ment faites au nom des demandeurs par leur fondé de 
pouvoirs et dans les limites du tarif ; 

Attendu que, par suite, et sans avoir besoin d'exami- 
ner jusqu'à quel point l'acte de société invoqué, pa^sé à 
Tétranger et déposé seulement quatre mois après le décès 
du sieur Ferdinand Vivier, en Tétwde d'un* notaire à 
Bruxelles, pourrait être valablement opposé à Tadminis- 
tration de l'enregistrement, ni son caractère , il y a lieu 
de déclarer régulière et définitive la perception qui a été 
faite; 
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Par ces motifs» etc. 
Du 17 àvr. 1869.. Trib. civ. d'Avesnes. 



1» CONTRIBUTIONS DIRECTES. — arrêta coNraAwc- 

TOIBE. -^ EXPBBfnSE. • 

2' CONSEIL ÏJ'ÉTAT (POURVOI AU). — AVOCAT. 

1» Varrétêpaf laquelle conseil d$ préfecture statue siir la 
réclamation d'un particulier contre son imposition doit 
être considéré comme contradictoire, bien que^ le récla- 
mcmt ayant demmhdé v/ne expertise , ledit a/rrêté n'ait 
pas été précédé de cette opération. (L. 21 avr. 1832, 
art. 29.) : 

2^ £(]» règle suiva/nt laquelle les pourvois au Conseil d'Etat 
formés en matière de contributions directes sont affran- 
chis des formas prescrites par le règlement du 22 juillet 
1807, ne s'applique qu'à ceux de ces pourvois qui sont" 
transmis par Finterràédiaire des préfets. (LL. 26 mars 
1831, art. 29; 21 avr. 1832, art. 30.) 

En conséquence, vm, pourvoi ne peut, en pareille matière^ 
être adressé direotem^ent au Conseil d'Etat sans Vinter-^ 
médiaire d'un avocat a^u Conseil ; et il y a déchéance si, 
le recours ainsi introàuit, ayant été renvoyé au récla^ 
ma/nt, ce dernier ne Va déposé d la préfecture qu'(fprès^ 
V expiration du délaHégal. 

{Debayser.} 

Par arrêté du 19 août 1868, le conseil de préfecture 
du Nord a rejeté la demande dé la dame Denayser en 
décharge de la contribution mobilière à elle imposée, 
sans avoir fait procéder à l'expertise que cette dame avait 
réclamée. Cette derrière a formé opposition audit arrêté 
qu'elle considérait comme rendu par défaut à son égard, 
mais cette opposition a été rejetée par un second arrêté 
du 20 nov^ suivant. 

La dame Debayser s'est pourvue succesaivement con- 
tre ces deux arrêtés. En ce qui touche l'arrêté du 19 
août, elle a adressé, dans les délais, son pourvoi au Con- 
seil d'Etat sans employer le ministère d'un avocat au 
Conseil ; puis, sur le renvoi qui lui a été fait de ce ppur- 
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voi, elle l'a dépo&é à la préfecture du déptotement du 
Nord après Texpiration des délais légaux . ' 

ARRÊT. 

NAPOLÉON, etc. ; — Vu la loi du 26 mars 1831, art. 
29, et la loi du 21 avril 1832, art. 30, et. le règlement 
du 22 juin. 1806 ; 

En ce qui concerne l'arrêté du 20 noy. 1868 :. 

Considérant que l'arrêté du 10 août 1868, intervenu 
sur la réclamation de la dame Debayser contre son impo- 
sition à la contribution mobilière sur le rôle de ïa ville 
de Dunkerque, ne saurait être considéré comme iin arrêté 
par défaut, quand bien mèo^e il ïi'aurait pas été précédé 
des mesures d'instruction prescrites par la loi du 21 avr. 
1822; que dès lors, c'est avec raison que le conseil de 
préfecture, par son arrêté en date du 20 nov. 1868, a dé- 
claré non recevable l'opposition de la dame Debayser 
audit arrêté ; 

En ce qui concerne l'arrêté du 19 août 1868 : 

Considérant que les art. 29 de la loi du 26 mars 1831 
et 30 de la loi du 21 avril 1832 sus-visés, en afiFranchis- 
santde tous droits d'enregistrement et des formes du 
règlement du 22 juîU. 1806 les recours dirigés contre les 
arrêtés des conseils de préfecture en matière de contri- 
butions, n'ont autorisé cette forme exceptionnelle de 
procédure que pour les recours transmis par l'intermé- 
diaire des préfets ; que, dès lors, le pourvoi de la dame 
Debayser contre ledit arrêté du 19 août, qui n'avait pas 
été introduit au Conseil d'Etat dans les formes du règle- 
ment du 22 juillet l806, n'a été régulièrement prèse^îté ' 
que par son enregistrement à la préfecture du Noi:d ; que 
ledit enregistrement n'a été fait qu'à la date du 19 jan- 
vifer 4869, et que la dame Debayser reconnaît avoir reçu 
la notification dudit arrêté le l«r septembre 1868 ; que, 
dans ces circonstances, le recours de la dame Debayser, ^ 
n'ayant pas été formé dans le délai de trois mois prescrit 
par l'art. Il du décret réglementaire du 22 juillet 1806, 
doit être déclaré non-recevable ; 
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Art. l*% La requête de la darne Debayser est rejetée. 

.Du 9 août 1869, Gona. d'Etat. Râpp., M. M^rguerie. 
Gomm. du gouv., M. Aucoc, 



OBLIGATION INDIVISIBLE. — acte privé.— sigîjaturb; 

— AUTORISATION MARITALE. 
AUTORISATION MARITALE. — NULLITÉ. — INDIVISIBILITÉ. 

Preuve LITTERALE. — acte prlvé. — signature. ^— nul- 
lité. — INDIVISIBIUTE. 

Succession. — parts héréditaires. — règlement. — 
indivisibilité. 

Oh acte sous seing-privé^ "non signé par toutes, les parties 
ou non valablement signé par tune, d'ellesy à défaut, 
par exemple, d'autorisation maritale, est nul même à 
l'égard des autres parties qui ont signé; 

En tout cais, Pacte par lequel plus de deux parties font 
respectivement une convention indivisible dans son exé- 
cution, doit, s*il n'est pas signé ou valablement signé 
pa/r Vune d'elles, être déclaré nul, non-seule\nent entre 
, cette partie et less autres contractants, mais aussi entre 
ces autres contractants eux-mêmes. (G. Nap. 1221 et 
1322) ; 

Et il n'iWfporte que la nullité uit pour cause, quant à la 
partie qui n'a pas valablement concouru à cet acte^ le 
défaut d'autorisation maritale, et qu'il s'agisse.^ dès 
lors, d'v/ne nullité que la femme et le mari peuvent seuls 
invoquer, les autres parties contractantes étant receva- 
blés, dès qu'elle est dema/adée et obtenue, à en faire 
valoir entre elles toutes les conséquences. (G. Nap. 217, 
225 et 1125); 

Et spécialement, un acte sous seing -privé renfernhant, 
entre cohéritiers, un règlement de parts hérécPitaires 
différent de celui résultant d^un testament du défunt, 
est nul entre toutes les parties, si l'une d'elles, femme 
mariée, ta signé sans l'autorisation de son mari, lors- 

. que, dans ttntention commu/ne des contractants, sou- 
veramement interprétéCy cet acte n'était pas susceptible 
d'exécution partielle. 

(De&eamps et cons. G. dame Brunin et cons.) - 
Les sieurs Descamps se sont pourvus en cassation 



( 241 ) 

t * • 

contre l'arrêt de la Cour de Douai que nous avbns rap- 
porté plus haut, page. 81. Les motifs qu'ils donnent 
.sont :. 

Pourfapsse application des art. 1221, 1222 et suiv. G. 
Nap., et violafion des art. 217^ 225 et 1125 même code, 
en ce que Tarrêt attaqué a annulé un règlement de parts 
héréditaires arrêté entre héritiers, par déi'ogation au tes- 
tament du défunt, pour défaut d'autorisation du mari de- 
Tune des parties contactantes, non-seulement au profit 
de cette partie, mais encore%entre toutes les autres, bien 
que l'exception tiïée di| défaut d'autorisation du marine 
pût faire tomber l'acte non autorisé qu'entre cette partie 
et ses cocontractants, mais non dans les rapports respec- 
tifs des parties dont les engagements réciproques étaient 
valables, alors qu'il s'agissait d'un règlement de' succès- ' 
sion ayant un objet nécessairement divisible, dès que 
rien ne révélait chez les contractants l'intention d'en su- 
borc^onner l'exépution à son' maintien vis-à-vis de toutes 
Iqs parties. 

^ ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique : 

Attendu que la signature est la condition essentielle 
des actes sous seings-prîvés ; d'où il suit que l'acte non 
signé ou non valablement signé par toutes les parties 
contractantes, est nul , même à l'égard des parties qui 
ont signé; . , 

Qu'il est déclaré par l'arrêt attaqué 'que si l'acte sous 
seing-privé du 13 juillet 1867 a été signé par la femme 
Tancrez dite assistée et autorisée par Tancrez son mari, 
ce dernier n'y a pas apposé sa signature, et que^ous deux 
se sont refusés à l'exécution de cet acte en invoquant le 
défaut d'autorisation maritale et l'absence de signature 
du mari ; qu'il importe peu que la nullité résultant du 
défaut d'autorisation maritale ne puisse être invoquée 
que par la femme et le mari, que cette nullité une fois 
demandée et obtenue^ par ceux-ci, les autres parties con- 
tractantes sont recevables à faire valoir entre elles les 
conséquences de cette nullité ; 

TOME XXVII. ^ i-6 
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Attendu, d'ailleurs, que Tacte du 13 juillet 1867 con- 
tient une convention unique qui, d'après sa nature et 
l'intention des parties, souverainement appréciée par les 
juges du fond, n'est pas susceptible d'exécytion partielle; 
d'où il suit qujB l'arrêt attaqué, en déclarant les deman- 
deurs en cassation mal fondés à poursuivre l'exécution de 
l'acle du 13 juillet 1867, n'a violé aucun des articles de 
loi invoqués par le.pouryoi ; 

Rejette. 

Du 9 nov. 1869. Chamb. req. Prés., M. Bonjean. Rap., 
M. Dumon. Avoc.-gén., M. P. Fabre (c. conf). Avoc, 
M* Fosse. 



ASSURANCES TERRESTRES. — risque locatif. — 

INDEMNITÉ. — PROPRIÉTAIRE. — PRIVILÈGE. 

L'indemnité due au locataire itun immeuble incendié, 
par l'assureur des risques locatifs, n'est pas affectée 
exclusivement au. propriétaire envers lequel le locataire 
serait responsable dé l'incendie ; elle forme le gage 
corr\raun de tous les créa/nciers du locataire et doit être 
distribuée entre eux par contribution (G. Nap. 1738, 
1734, 2093). 

(Prilley et autres C. comp. d'assurance V Urbaine.) 

Un immeuble assuré par son propriétaire à la compa- 
gnie r Urbaine avait été donné en location à un sieur 
ËUeboode et à sa sœur. Ceux-ci avaient assuré leur ris- 
que locatif à la compagnie le Soleil. L'immeuble fut in- 
cendié. 

Gomme EUeboode et sa sœur avaient de nombreux 
créanciers, une instance s'est engagée sur la question de 
savoir si l'indemnité pour risque locatif devait être attri- 
buée exclusivement à l'Urbaine, comme subrogée au 
droit du propriétaire, ou si, au contraire, elle appartenait 
à la masse des créanciers, de telle sorte qu'elle dût être 
partagée entre eux au prorata de leurs créances, comme 
les autres biens du débiteur. 

Le tribunal de Boulogne accueillit la prétention de la 
compagnie l' Urbaine . 
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Appel par les sieurs Prilley et autres créanciers du 
sieurElleboode. 

ARBJÈT. 

lA COUR ; — Attendu qli'EUeboode et sa sœur , en 
souscrivant l'assurance de risques locatifs, avaient l'in- 
tention unique de se mettre à l'abri des éventualités de 
l'avenir et de se protéger contre la responsabilité écrite 
dans l'art. 1733 G. Nap; ; 

Attendu que l'acte porte que c'est pour garantir les 
locataires du recours que le -propriétaire pourrait exer- 
cer contre eux,' parce que les droits du propriétaire don- 
nent la mesure exacte du danger du locataire, indiquant 
ainsi la moralité, la légalité du contrat : hors de là, c'eût 
été une convention de jeu et pari ; 

Attendu* que la conséiquence nécessaire de cette situa- 
tion était. sans doute d'arrêter le locataire tant que le 
propriétaire- ne produirait pas sa réclamation, parce que 
la garantie n'est qu'une défense à une attaque dont on 
est l'objet ; mais cette connexité des deux actions ne mo- 
difie pas leur caractère spécial, et laisse entier le pouvoir 
de rassuré de contraindre l'assureur à l'exécution* de son 
obligation, le quantumvde la garantie étant déterminé ; 

Attendu que tout motif manque de supposer que les 
locataires ont voulu spontanément se constituer les pro- 
tecteurs vigilants contre les risques que pourrait courir 
leur propriétaire ; mais que tout, au contraire^ indique 
que, soigneux de leurs intérêts, en prévoyance d'un 
événement possible, ils ont cherché à se procurer par un 
sacrifice annuel une somme à peu près égale à celle ré- 
clamée par leur propriétaire ; 

Attendu que cette évidence n'est nullement altérée 
par cette clause du contrat accordant à l'assureur la fa- 
culté de rétablir les locaux incendiés ; que c'est là une 
condition acceptée par les locataires, imposée par la 
compagnie dans son seul avantage, s et pour s'affranchir, 
à l'occasion d'évaluations exoAitantes ; 
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Attendu que la réclamatioû du propriétaire aytttit été 
introduite, et l'assureur ayant renoncé à la fatuité de 
reconstruire, le droit subordonné et conditionnel des 
assurés est devenu pur et sans entraves ; 

Que les prétentions élevées au nom du propriétaire ne 
se justifiant ni par le texte du contrat produit ni par la 
volonté des deux parties signataires, il s^agit de recher- 
cher si la loi elle-même les consacre ; 

Attendu qu'au cas de non-assurance, si Tincendie écla- 
tait, le propriétaire, pour le montant de son dommage, 
serait venu au marc le franc, avec tous les autres créan- 
ciers, pour se partager la fortune mobilière des débiteurs 
communs ; 

Que Ton ne comprendrait guère dès lorte que, parce 
que spontanément, sans Tintermédiaire ^\i propriétaire, 
il a convenu aux EUeboode d'assurer leurs risques loca- 
tifs, cette assurance, par elle seule , contre le gré des 
assurés, aurait créé au propriétaire indifférent une situa- 
tion de préférence qui le garantirait de tout dommage, et 
laisserait les autres créanciers, tout à l'heure ses égaux, 
seuls ejcposés à l'énorme perte qu'entraîne la ruine des 
débiteurs ; 

Attendu que pour démontrer cette transfqrùiation, au 
moins singulière, des droits telà- qu'ils Résulteraient pri- 
mitivement du bail, on invoque les art. 1934 et 1935 
G. Nap.; 

Attendu que tout résiste à l'application à ,respèce ac- 
tuelle des dispositions invoquées; qu'en- effet Jes art. 
1934 et 1932 règlent les rapports d'un déposant et d'un 
dépositaire, quand ici il s'agit des rapports d'un bailleur 
et de ses locataires; que l'art. 1918, du reste, porlp tex- 
tuellement que le dépôt ne peut avoir pour objet que des 
choses mobilières, ce qui démontre plus complètement 
encore l'impossibilité d'appliquer ces articles aux EUe- 
boode, exclusivement locataires d'une maison et de ses 

dépendances ; 
. Attendu encore qu'à l'aide de cette transposition d'ar- 
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ticles d'un titre dans un autre, on tente de créer un vé- 
ritable privilège en faveur du propriétaire, et qu'un des 
principes les plus incontestés en droit, c'est que le pri- 
vilège, étant de droit étroit, doit être formellement édicté 
par la loi, et ne peut s'établir par analogie ; 

Attendu qu'entre les faits prévus dans les art. J934, 
1935, comme dans Tart. 1303, et les faits de la cause, 
tout est oppoaitiop et contraste ; que dans ces articles, 
ce que la loi prescrit est de la plus évidente équité, à sa- 
voir : que, l'objet déposé venante périr, le dépositaire, 
rendra au propriétaire le prix ou la chose qu'il aurait 
reçue en place ; 

Attendu , au contraire, que J'assure , pour risques lo- 
catifs, ne peut jamais toucher ni le prix, ni quelque chose 
appartenant au bailleur ; 

Attendu que le droit du locataire est distinct jle celui 
du propriétaire ; qu'il peut parfois servir celui-ci, jamais 
lui nuire ; que les droits de l'un et de l'autre sont paral- 
lèles, sans se détruire ni s'amoindrir ; que cette affaire 
même en fournit la preuve ; que le propriétaire, en effet, 
ayant eu Ja prudence de ste faire assurer à la compagnie 
V Urbaine, a reçu la valeur de tout ce qu'il a perdu, et est 
intégralement désintéressé ; qu'il est représenté par la 
compagnie, agissant en son nom et place ; que les arti- 
cles invoqués ne peuvent, dans l'espèce, recevoir d'ap- 
plicalion; 

Attendu que, selon l'art. 2093, les biens du débiteur 
sont le gage commun de ses cïéapciers, à moins qu'il 
n'y ait çntre eux une cause légitime de préférence ; que 
la compagnie du Soleil ne justifie d'aucune cause de pré- 
férence attachée à la créance du propriétaire qu'elle re- 
présente ; que la prétention doit être écartée; 

Par ces motifs.... 

Réformant, 

Dit le propriétaire, ou la compagnie V Urbaine subro- 
jée en ses droits, sans aucun privilège sur la somme pro- 
venant des risques locatifs, laquelle sera partagée entre 
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tous les créanciers parties en cause, chacun selon le 

chiffré de sa créance, etc. ^ 

Du 2 décembre 1868. C. de Douai, 2« Ghamb. Prés., 
M. Dupont. Min. publ., M. Preux, avoc.-gén. (c. conf.) 
Avoc, M®* Talon, Pellieux, Coqùelin et Dupont. 

Observation. — Nous pensons devoir reproduire les 
réflexions suivantes que M. Leroy, substitut du procu- 
reur-général à la Cour de Douai, a publiées au sujet de 
cet arrêt : 

« La question que vient de décider la Cour de Douai 
a fait Tobjet de longues et vives controverses ; mais la 
jurisprudence parait se fixer dans le sens de l'arrêt rap- 
porté ci-dessus. 

» Les moyens sur lesquels certains arrêts (V , plus bas) 
ont essayé d'établir la thèse contraire à celle du présent 
arrêt sont de nature très diverse. — En premier lieu, on 
invoque le principe que le contrat d'assurance ne doit 
jamais devenir l'occasion d'un gain jpoar l'assuré, résul- 
tat qui se produirait si l'indemnité, au lieu d'être attri- 
buée au propriétaire de l'immeuble incendié, devait 
entrer dans l'actif du locataire. On ajoute que les effets 
du contrat ne peuvent se réaliser qu'à la condition de 
Tçxistence dja droit du propriétaire ; par suite, si ce der- 
nier renonce à réclamer qes dommages-intérêts à son 
locataire, rien n'est dû à celui-ci par l'assureur, dont la 
mission consiste à prendre fait et cause pour l'assuré en 
face du propriétaire ; de là, résulte une sorte de subro- 
gation virtuelle du propriétaire dans les droits de l'as- 
suré. — Celui-ci a stipulé ainsi non-seulemetît dans son 
intérêt, mais aussi dans l'intérêt d'un tiers, stipulation 
valable (C. Nap. 1121) dont l'effet est 4e donner au pro- 
priétaire une action pour recevoir et se faire attribuer 
exclusivement l'indemnité. 

» L'obligation de Tassureur , poursuit-on , tient la 
place de celle du locataire, laquelle est une obligation de 
faire j de rétablir les lieux livrés dans leur état primitif; 
aussi la plupart des polices réservent-elles aux compa- 
gnies la faculté d'opter entre le paiement d'une indem- 
nité ou la réparation du sinistre à leurs frais. Si la com- 
pagnie préfère user de ce dernier parti et relever 
l'édifice, il n'est pas douteux que le propriétaire est 
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appelé à profiter seul des effets du contrat d'assurance. 
Pourquoi en serait-il autrement si, au lieu de construire, 
la compagnie verse une somme d'argent? Au fond, sa 
situation est toujours la même : elle satisfait à ses enga- 
gements en garantissant Tassuré contre toute poursuite 
et tout préjudice ; c'est l'action du propriétaire qui est la 
source et la mesure de celle du locataire ; le bénéfice de 
cette action ne peut donc profiter qu'au seul propriétaire, 
qui l'exerce tant contre son débiteur direct que contre le 
garant que celui-ci s'est donné. 

» Enfin, en dehors des considérations qui précèdent, 
on s'est encore efforcjé de baser cette doctrine sur les dis- 
positions des art. 1303, 1933 C. Nap. — Aux termes du 
premier de ces articles, le débiteur d'un corps certain, 
lequel a péri par force majeure, doit céder au créancier 
les actions ou indemnités se rattachant à ce corps cer- 
tain. Or le preneur, qui doit rendre, à l'expiration du 
bail, les lieux dans l'état où il les a reçus, devient, par 
le fait de l'incendie, débiteur d'un corps certain, la mai- 
son. Il doit donc céder au propriétaire l'action qu'il s'est 
réservée par l'assurance contre le risque locatif. — Pré- 
fère-t-on considérer le locataire comme un simple dépo- 
sitaire des lieux loués ? La solution sera alors la même, 
avec l'art. 1933, qui oblige le dépositaire, entre les mains 
duquel la chose a péri, a restituer au déposant tout ce 
qu'il a reçu en échange. ' 

» C'est en vain, d'ailleurs, que les créanciers du'loca- 
taire, autres que le propriétaire, prétendraient opposer 
Tari. 2093, qui fait des biens du débiteur le gage com- 
mun de tous les ayants droit. L'effet utile, efficace, de 
l'action du locataire ({ontre la compagnie d'assurance, n'a 
jamais fait partie de son patrimoine, n'est jamais entré 
dans son avoir, de façon à pouvoir être réellement consi- 
déré comme in bonis. 

» Dans l'opinion adoptée par la Cour de Douai, on ré- 
pond : — i* Que le principe d'après. lequel l'assurance 
ne doit pas devenir une source âe lucre pour l'assuré 
n'est point applicable à l'espèce. L'assuré ne réalise point 
personnellement un bénéfice , puisque l'indemnité , 
quelle qu'en soit l'attribution , ne fait, pour ainsi dire, 
que passer entre ses mains; d'ailleurs, le principe en 
question, vrai dans les rapports entre l'assureur et l'as- 
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suré, est étranger, aux conséquentes que le contrat peut 
amener à l'égard des tiers. — 2^ Si le pri )priétaire renonce 
à tous dommages-intérêts , il est exact que l'assuré ne 
saurait, sans bénéfice indu, recevoir une somme delà 
compagnie. L'exercice, ou tout au moins la possibilité de 
Texercice de l'action du propriétaire, est la raison d'être 
de sa propre action. Mais cette situation juridique n'en- 
traîne pas une subrogation, que Ton est réduit a appeler 
virtuelle, parce qu'elle n'est point consacrée par les prin- 
cipes exacts et rigoureux du droit : elle n'a évidemment 
les caractères nécessaires ni de la subrogation conven- 
tionnelle, qui doit être expresse (G. Nap. 1240), ni de la 
subrogation légale intinlée à certains cas précis '(G. Nàp. 
1251). Le sinistre donne naissance à deux actions qui 
coexistent sans se confondre : Tune, du propriétaire con- 
tre son locataire ; l'autre, de celui-ci contre l'assureur. 
Des liens intimes peuvent être reconnus entre ces deux 
actions sans que la première doive absorber la secoùde, 
absorption dont l'effet irrécusable serait de donner au 
propriétaire contre l'assureur une action directe que Ton 
ne paraît pas réclamer en sa faveur. — 3** Telle serait 
aussi la conséquence de l'application, si elle était possi- 
ble, de l'art. 1121 C. Nap. Gelui qui, en stipulant pour 
lui-même, stipule en niême temps dans l'intérêt d'un 
tiers, constitue à cett^ tierce personne, dès qu'il y^a eu 
acceptation de sa part, une action et un droit directs, in- 
dépendants de l'action et des droits du stipulant. Mais 
l'art. 1121 n'a rien de commun avec l'espèce, Le loca- 
taire qui assure son risque locatif n'est point.mù ordi- 
nairement par la considération de l'intérêt de son pro- 
priétaire, g'il procure néanmoins un avantage -à ce der- 
nier, s'il lui apporte une garantie nouvelle, c'est parce 
que telle est la conséquence forcée du contrat d'assuran- 
ce, mais cette conséquence n'a point été le mobile delà 
convention par lui consentie. Il n'a contracté que pour 
se couvrir d'une éventualité de perte, et non pour don- 
ner au propriétaire une sorte de cautionnement que les 
conditions du bpiil ne lui imposaient pas. Donc, pas d'ap- 
plication possible de l'art. 1121. —L'obligation de Tas- 
. sureur est-elle avant tout, ou mên^e exclusivement, une 
obligation de fairet Sur l'affirmative . est fondé un des 
moyens principaux invoqués par l'opinion adverse. On 
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' fait prendre à l'assureur la place de Vasauré, po\ir âceom- 
plir cette obligation da faire ; et dans cette substituttoq,* 
on voit encore une subrogation tacite. Nous nQus 90m- 
mes déjà expliqués sur cette délégation prétendue. Au 
fond, Tobligation de l'assureur nous semble plutôt (fevoir 
être qualifiée d'alternative, puisqu'il peut à son gré 
(d'après^ la généralité des polices), ou procéder à la re- 
construction, ou payer l'évaluation du ^omnaage. -r 
Mais on insiste, en faisant remarquer que, si l'assureur 
se décide à user de la première de ces voies, le bénéfice 
de l'assurance profite évidemment au propriétaire seul, k 
l'exclusion de tous autres créanciers du locataire : on 
veut voir dans cette conséquence la condamnation, du 
système qui ne laisse pas au même propriétaire le béné- 
fice exclusif de l'indemnité, lorsque 1 assureur préfère 
payer une somme d'argent. Faut-il donner une telle jK)r- 
tée à un fait, à up phénomène juridique (expressions de 
M. Merville devant la Cour de Lyon, arrêt du 27 déc. 
1861, D. P. 62. 2. 114) qui dérive uniquement de la na- 
ture du droit d'accession? L'application nécessaire de 
cette théorie légale n'a rien de contradictoire avec celle 
des autres règles du droit. Une circonstance particulière 
est venue favoriser le propriétaire et rendre sa condition 
meilleure ; il n'y a rien là qui blesse le bon sens et l'é- 
quité ; l'étude des questions juridiques rend familiers les 
exemples de cas semblables. ^ 

» Le premier système qui se place, comme on l'a déjà 
remarqué à des points de vue très variés, est-il plus heu- 
reux lorsqu'il prend pour pivot de son argumentation soit* 
l'art. 1303, soit l'art. 1933 G. Nap. , c'est-à-dire lorsqu'il 
regarde le locataire, soit comme débiteur après l'incen- 
die, d'un corps certain qui est l'immeuble,, soit' comme 
dépositaire de cet immeuble? Il nous paraît évident 
qu admettre de semblables qualifications, c'est faire vio- 
lence ^aux caractères naturels et élémentaires du contrat 
de louage. Le preneur n'est point débiteur de la chose 
louée ; il n'en est pas davantage dépositaire ; ses obliga- 
tions, nettement définies par la loi, n'ont rien de com- 
mun avec le dépôt ou la dette d'un corps certain. 

> En résutné, aucun des nombreux. moyens invoqués 
par la théorie qui, sans accofder au propriétaire le privi- 
lège du bailleur, lui fait cependant un^e situation, ne 
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nous paraît à l'abri de critiques. Dès lors, pourquoi ne 
pas revenir au droit commun, écrit dans Fart. 2003, aux 
termes duquel les biens du débiteur sont le gage de tous 
les créanciers ?* Des arrêts (V. infrà) ont essayé d'écarter 
l'application de cette règle, en disant que l'indemnité, 
par suite de la subrogation du propriétaire au locataire, 
n'entrait pas dans les biens de ce dernier, qu'elle passait 
des mains de l'assureur dans celles du propriétaire. Mais 
cette subrogçition elle-même est le point en discussion ; 
elle est plus que contestable, et rien n'autorise à refuser 
au locataire une action personnelle et propre contre l'as- 
sureur : cette action, les résultats qu'elle peut lui procu- 
rer font partie dé son actif, actif que se partageront tous 
ses créanciers proportionnellement à leurs droits » (G. 
Nap. 2093). 

Cette solution ne blesse aucunement l'équité. Le pro- 
priétaire ne pouvait contraindre son locataire à faire as- 
surer le risque locatif. Si celui-ci avait été moins pré- 
cautionneux, le propriétaire (en dehors du privilège que 
lui concède la loi) viendrait simplement en concurrence 
avec les autres créanciers sur l'actif, diminué de l'in- 
demnité d'assurance. S'il y a eu assurance, le bailleur 
prend sa part proportionnelle de l'indemnité : sa situa- 
tion est donc meilleure dans une certaine mesure. Quant 
aux autres créanciers, ils bénéflcient de la prévoyance 
de leur débiteur, comme de toute autre opération pru- 
demment^ et habilement faite par celui-ci, et ayant eu 
pour efifet' d'augmenter son avoir. Chacun retire donc un 
avantage de l'assurance. Le propriétaire ne saurait se 
plaindre de ce qu'il ne profite pas exclusîvemeni d'un 
acte qui lui est étranger. V. en ce sens, Req. 30 déc. 
1859 (D. P. 60. 1. 68) ; 31 déc. 1862 (D. P. 63. 1 . 423) ; 
Lyon, 27 déc. 1861 (D. P. 62. 2. 114) ; Paris, 21 août 
1868 (D. P. 68. 1. 236) ; Alauzet, Tr. des assur., t. 2, 
jiP 452, et Comm. c. comm., t. 2, n* 654 ; Goujet et Mer- 
ger, Dict. de dr. comm.j v** Assuâ*., n® 290; Jur, gén,j v* 
Assurr. terr., û^ 143. — La Cour de Paris s'était d'abord 

Îrononcée en sens contraire par arrêts des 13 mars 
837 (D. P. 38. 2. 134) et U mars 1835 (D. P. 56. 2. 
235^ V. aussi, en ce sens, Pouget, Dict. des assur. terr., 
v" Act. dir., n^ 3, et Priv., ^* 2. 
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l^ PROCÈS- VERBAL. — force probante. — chemin. — 
degradation. — publicité. 

2* Jugement interlocutoire. — matière de simple po- 
lice. — CHARGE DE PROUVER. 

Voirie. — chemin rural. — dégradation. — publicité. 

— PREUVE. 

Le procès -verbal d'un garde champêtre constatant un fait 
de dégradation d'un chemin ruraly qu'il désigne comme 
public, ne fait pas foi de la publicitp de ce chemin ; $t, ' 
dès lorSy c'est à bon droite lorsque cette publicité est de-* 
niée' par le prévenu, que le juge de police en met la 
preuve à la charge de la partie pov/rsuiva/nte (C. pén. 
479, n" li;. 

Est interlocutoire, et partant susceptible de pourvoi en 
cassation avant le jugement définitif, la décision par 
laquelle j da/ns une poursuite pour dégradation commise 
sur un chemin public, le juge de police mtt la preuve 
de la publicité d/a chemin à la charge de la partie pour- 
suiva/nte. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En la forme : 

Attendu que le jugement attaqué ne s'est pas borné à 
ordonnejr la vériflcation des lieux ; qu'il a déclaré que le 
procès-verbal du garde champêtre ne faisait pas foi de la . 
publicité du chemin' et a mis la preuve de cette publicité 
à la charge de la partie poursuivante ; que le pourvoi est 
donc recevable ; 

Au fond : 

Attendu que le fait constaté par le procès-verbal con- 
sistait dans une dégradation commise sur un chemin ru- 
ral ; que les prévenus se sont bornés à dénier la publi- 
cité de ce chemin et à soutenir son caractère purement 
privé ; que, le procès-verbal ne faisant pas foi de cette 
publicité, ils n^étaient tenus d'opposer aucune preuve à 
sa déclaration sur ce point , et que, par conséquent, le 
juge de police, en mettant à la charge du ministère pu- 
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blic Tobligation de faire la preuve de cette publicité, qui 

^t TuD des éléments de la contraventioa prévue par 

l'art. 479, n* 11, C. pén., n'a commis aucune violation 

de la loi; ^ ' 

ïlejette. ^ 

^ Du 30 juin 1869. Ghamb. crim. Prés., M. Legaeneur. 
Rapp., M. Faustin Hélie. Avoc.-gén., 'M. Connelly (c. 
coni.). Avec, M* Besson. 
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CONTRAINTE PAR CORPS. — durée. — condamnation. 

ÉVALUATION. 

Pour la fixation de la durée de la contrainte par corps, y 
a-t-il lieu de comprendre dans le chiffre des ammdeSy 
notamment en matière de doua/nes, le décime qm vient 
s'y ajouter de droit ?'{L. 22 juill. 1867, art. 9 ; non 
résolu). 

De mêrm doit-on comprendre dans les condam/nations dont 
le chiffre s'ajoute à cetui de VamendCy la valeur des ob- 
jets confisqués ? (non résolu) . 

En tous cas, la critique dirigée par l'administration des 
douanes, soios prétexte qu'il n'aurait été tenu compte ni 
du décime, ni de la confiscation, contre la disposition 
d'un arrêt qui a réduit à quatre mois, en faisant ren- 
trer l'espèce dans les dispositions du cinquièrne alinéa 
de Fart. 9 de la loi du 22 juillet 1867, la contrainte 
par corps prononcée contre un prévenu condamné à 
500 fr. d'amende, manqua de fondement lorsque l'ad- 
ministration n'établit pas que le total des co^(kmn(\' 
tians principales et accessoires excède 2,000 fr. 

(Douanes C. Deru^lle). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu l'art. 8 d^ la loi du 22 juilL 1867; 
sur l'unique moyen pris de la violation audit art. 9, en 
ce qui concerne la durée de la contrainte pçir corps au- 
. rait été &\éd à A niois : . 

Attendu que V^rt* 9 précité est ainsi conçu ; « ... § &• 
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La durée de la contrainte par cùtp& est de dètix méis à 
quatre mois lôrs(iue ^amende et les autres eoûddmua* 
tions sont supérieure^ à 200 ff . et û'excèdeût pafe BOÔ ff;{ 
— S 6. De quatre à huit uîois lorsqu'elles" Sont supérieu- 
res à 500 fr. et qu'elles d'excédent pas 2,000 fr, ; » 

Attendu que l'arrêt attaqué a condamné le prévenu à 
500 fr. d'amende et qu'il n'est pas même allégué que les 
condamnations accessoires jointes au décime excèdent 
2,000 fr.; 

Qu'il suit de là qu'il à été fait une saine application 

soildu§ 5 soit du § 6 de l'art. 9 de la loi de 1807, sans 

qu'il soit besoin d'examiner si, pour déterminer la durée 

de la contrainte par corp§;> il faut ajouter à l'amende le 

décime et les condamnations accessoires ; 

* Rejette. 

Du 27 mars 1868. C. dé cass. Chamb. çfm> Prts., M. 
Legagneur, f. f. de prés. Rapp., tt. Gu'Jrhkyt. Avoc.-gètt. ^ 
M. Gnarrins. Avoc. M« Housset. 



FAILLITE. — BAIL. — PRIVILÈGE. — tlÀTÈ CEMAl3<lfe. 

Le bailleur par acte sous seing, privé n'ayant acquis dat$ 
certaine par V enregistrement que dans V intervalle qui 
s'est écoulé entre la cessation de paiements du preneur 

, et le jugement qui Va déclaré en faillite, ne peut exer- 
cer son privilège pour tous les loyers échus et à échoir ,^ 
s'il avait connaissance de la cessation de paiements au 
moment oii il a fait enregistrer le bail (G. Nap., 1328> 

2102;G. comm., 447). • 

# 

(Synd'. Descourt C. Motte-Brédart.) 

Au» termes d'un bail sous seing privé, du 23 août 
1865, la dame Motte-Brédart a loué au sieur Descôurt, 
filat'eur, pour neuf années à partir du l*' septembre sui- 
vant, un bâtiment industriel situé à Roubaix, moyennant 
up loyer annuel de 10,000 fr.; le bail n'a été enregistré 
que le 1®"" septembre 1866. 

Le 7 janvier 1867 est intervenu un jugement qui a dé- 
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> Attendu que la réclamatiaû du propriétaire aytttit été 
introduite, et l'assureur ayant renoncé à la faéulté die 
reconstruire, le droit subordonné et conditionnel des 
assurés est devenu pur et sans entraves ; 

Que les prétentions élevées au îiom du propriétaire ne 
se justifiant ni par le texte du contrat produit ni par la 
volonté des. deux parties signataires, il s*agit de recher- 
cher si la loi elle-même les consacre ; 

Attendu qu'au cas de non-assurance, si l'incendie écla- 
tait, le propriétaire, pour le montant de son dommage, 
serait venu au marc le franc, avec tous les autres créan- 
ciers, pour se partager la fortune mobilière des débiteurs 
communs ; 

Que Ton ne comprendrait guère dès loris que, parce 
que spontanément, sans l'intermédiaire ^\x propriétaire, 
il a convenu aux EUeboode d'assurer leurs risques loca- 
tifs, cette assurance, par elle seule , contre le gré des 
assurés, aurait créé au propriétaire indifférent une situa- 
tion de préférence qui le garantirait de tout dommage, et 
laisserait les autres créanciers, tout à l'heure ses égaux, 
seuls exposés à l'énorme perte qu'entraîne la ruine des 
débiteurs : 

Attendu que pour démontrer cette transfqrùiation, au 
moins singulière, des droits telfe^ qu'ils Résulteraient pri- 
mitivement du bail, on invoque les art. 1934 et 1935 
G. Nap. ; 

Attendu que tout résiste à l'application à Tespèce ac- 
tuelle des dispositions invoquées; qu'en- effet Jes art. 
1934 et 1932 règlent les rapports d'un déposant et d'un 
dépositaire, quand ici il s'agit des rapports d'un bailleur 
et de ses locataires ; que l'art. 1918, du reste, por^p tex- 
tuellement que le dépôt ne peut avoir pour objet que des 
choses mobilières, ce qui démontre plus complètement 
encore l'impossibilité d'appliquer ces articles aux EUe- 
boode, exclusivement locataires d'une maison et de ses 
dépendances ; 
. Attendu encore qu'à l'aide de cette transposition d'ar- 
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ticjes d'un titye dans un autre, on tente de créer un vé- 
ritable privilège en^faveur du propriétaire, et qu'un des 
principes les plus incontestés en droit, c'est que le pri- 
vilège, étant de droit étroit, doit être formellement édicté 
par la loi, et ne peut s'établir par analogie ; 

Attendu qu'entre les faits prévus dans les art. 1934, 
1935, comme dans Tart. 1303, et les faits de la cause, 
tout est oppoaîtiop et 'contraste ; que dans ces articles, 
ce que la loi prescrit est de la plus évidente équité, à sa- 
voir: que, l'objet déposé venante périr, le dépositaire, 
rendra au propriétaire le prix ou la chose qu'il aurait 
reçue en place ; s 

Attendu , au contraire, que J'assure , pour risques lo- 
catifs, ne peut jamais toucher ni le prix, ni quelque chose 
appartenant au bailleur ; 

Attendu que le droit du locataire est distinct jle celui 
du propriétaire ; qu'il peut parfois servir celui-ci, jamais 
lui nuire ; que les droits de l'un et de l'autre sont paral- 
lèles, sans se détruire ni s'amoindrir; que cette affaire 
même en fournit la preuve ; que le propriétaire, en effet, 
ayant eu la prudence de sfe faire assurer à la compagnie 
Y Urbaine, a reçu la valeur de tout ce qu'il a perdu, et est 
intégralement désintéressé ; qu'il est représenté par la 
compagnie, agissant en son nom et place ; que les arti- 
cles invoqués ne peuvent, dans l'espèce, recevoir d'ap- 
plication; 

Attendu que, selon l'art. 2093, les biens du débiteur 
sont le gage commun de ses cïéapciers, à moins qu'il 
n'y ait entre eux une cause légitime de préférence ; que 
la compagnie du Soleil ne justifie d'aucune cause de pré- 
férence attachée à la créance du propriétaire qu'elle re- 
présente ; que la prétention doit être écartée ; 

Par ces motifs.. •, 

Réformant, , 

Dit le propriétaire, ou la compagnie Y Urbaine subro- 
jée en ses droits, sans aucun privilège sur la somme pro- 
venant des risques locatifs, laquelle sera partagée entre 
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les art. 419,420^ 423, 424» dont les dispositions super- 
flues auraient été une redondance inutile ; 

Attendu que ces différents articles prouvent à l'évi- 
dence qu'il ne faut pas confondre l'escroquerie avec la 
tromperie sur la marchandise, que ce sont là deux délits 
distincts, séparés^ qui, dans l'échelle de Timprobité 
comme dans celle de la pénalité, ne peuvent être con- 
fondus; 

Attendu que cette distinction, vraie en principe, tou- 
jours maintenue, a encore été consacrée par plusieurs 
lois, dont une est même toute récente; 

Attendu que le fait imputé a Canet n'est pas atteint 
par l'art. 40S G. pén., parce qu'il ne présente pas tous les 
éléments constitutifs du déUt qu'il punit ; 

Attendu que l'action qui lui est attribuée est incontes- 
tablemefit un acte déloyal, une surprise disposée pour 
induire en erreur ; mais que cette tromperie n'est pas 
celle prévue par l'art. 423, puisqu'elle ne tombe pas sur 
la nature, sur la substance même de l'objet mis en vente; 
que Canet annonçait vendre du colza, et que c'est effec- 
tivement du colza que renfermaient les sept sacs amenés 
sur le marché ; 

Attendu que si les diverses parties de cette graine n'é- 
taient pas pareilles entre elles, si réchantillon différait de 
beaucoup du surplus des autres graines, cette différence 
ne tombait que sur la qualité de cette marchandise ; 

Attendu que cette tromperie, qui échappe à l'applica- 
tion des art. 405 et 423 G. péii., ne se trouve pas non 
plus prévue par la loi du 27 mars 1851,* puisque, ne 
s'agissant dans cette loi que de substances alimentaires, 
elle ne saurait être utilement invoquée dans l'espèce 
actuelle; ■ 

Attendu que, s'il est regrettable que la loi pénale n'at- 
teigne pas toujours l'infinie variété des fraudes auxquelles 
peut se livrer un vendeur déloyal, il reste du moins par- 
fois des (Jommages-intérèts, et, dans tous les cas, les 
justes censures de l'opinion publique ; 



( 259 ) 

Attendu que le fait imputé à Canet n'est prévu par au- 
cune loi pénale ; . < '*. •'. .: . 

Par ces motifs.,., réforme le jugement et renvoie 
Canet de Tàction intentée contre lui. ' ' . 

Du 12 nov. 1867. G. do bouai: Chamb. çorr. Prés. , M, 
Dupont; Rapp., M. Honoré; Mîïiist, publ.. M, Preux; àv,- 
gén. ; Avoc. . Me Bidart. * • 



COMPETENCE CRIMINELLE.--»Tm]ftiJî^AL.GORBEGTiONNEU 

— QUALIFICATIONS MULTIPLES. -7- OIIDONNANCE Ï)E NON- 
LIEU. — ATTENTAT A LA PUDEUR. 

Le juge d'instruction saisi, à Végard4*i6nmétne in^diiviàu/ 
d'une double ificulpation de crime et de délit, ne peut,, 
en retenant seulement la seconde , écarter la première 
par une ordonnance de non-lieu susceptible de passer 
en forcé de chose jugée, qu'autafit que les'deuw incùl^ 
pations concernent des faits distincts (G. instr» crim. 
128 ; rés. impL) 

Mais lorsque les d$ux inculpations se rattachent aux élé^ 

• ments d'une scène unique et indivisible (une scène de 
tentative dé viol^ pouvant Constituer en m-êràe temp^un 
outrage public à la pudeur) , le juge dHnstruction , s il 
renvoie V inculpé devant le tribunal correctionnel à rqi^ 
son du délit, ne lie pas ce tribunal par le silence gardé 
sur Vinculpation de crime. 

En pareil cas, le tribunal peut et doit restituer au fait à 
lui déféré la qualification criminelle implicitement écar^ 
tée par le juge d'instruction , et déclarer , en cônsé^ 
quencé, V incompétence de la juridiction cor^ctionHè^lle, 
sans avoir à relever C existence do charges nouvelles, v 

(Decloquement.) 

Le Tribunal cotrectionnel d^ Douai avait statué . cba- 
formémeat aux solutions qui précèdent;, pai^ua jugement 
ainsi conçu: . , . ,. 
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. JUGEMENT. 

■ • » i. : ' : . I n. 

Considérant que les QircQnstancqs constîtulives du fait 
enraisan duquel Decloquement a^ par ordonnance du 
juge d'instruction , de Douais été renvoyé devant la juri- 
diction correctionnelle, ont été préçiséejs par Tinstruction 
et les débats dans les termes suivants : Dans la nuit du 
18 au 19 octobre 1869, sur le chemin public de Douai à 
Sin, Decloquepent aurait assailli et terrassé, malgré sa 
résistance , la femme G... ; maintenant cette femme à 
tef fô/èt'lùî eomprïtûàât la boàche pour étouffer ses cris, 
il lui aurait en mêiHe tenips relevé ses vêtements ; ptiis, se 
découvrant lui-même, il aurait essayé de jouir de sa vîc- 
tiine, et u'aurait été empêché de commettre sur elle un 
viol que par les efforts faits par celle-ci pour se dégager 
de ses étreintes ; 

^Considérant que ces différents actes , tels qu'ils sont 
aMégûé^ centime Deeloqtfcement, se cofifondant en une 
scène unique , émanant d'un seul et Hiênoie auteur , 
s*adressant à une seule et même personne, sans trait de 
temps, en un seul et même lieu, ne peuvent être consi- 
déi^s coinme autant de Mts distiûcts susceptibles de qua- 
lïffcàtions et de poursuites différentes ; — Ûu*ils forment 
au contraire un tout indivisible, et ne sont que des élé- 
meùts d'uù fait uûique Que leUr ensemble caractérise ; 
— Qu'en l'espèce , ils n'impliquent de la part de leur 
auteur qu'une sçule et unique pensée, de laquelle tous 
ils prôeèdeot, è laquelle tous . ils concourent, celle de 
violer là femme C... ;— Qu'ils ne permettent donc, quant 
à présent du moins, contre cet auteur, qu'une unique 
îàôulpàtîpn , celle de tentative du crime 'de Viol, qu'à 
Vorigînè, d^aîïléurè, avait seule relevée la pburstiîte \ "* 
— Que sans doute quelques-uns des actes susméntioiîiîiés. 
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les actes d'obscénité, s'il était possible de les détacher du 
groupQ, commun^ présenter^pjBptf pn raison du lieu où ils 
ont été commis, les cpactèrës"(Judéiit,d*Outrà^ô piiblîé 
à la pudeur ; mais que la liaison intime de ces actes avec 
cedxde^viol«lQca puï.la persoi^iae^dj? Ja fcppie C3^,,.^, don^ 
ils ne pëu'^e&t' êlt& séparésy leur enlève ce oâkractèra spé- 
cial, pour les laisser, tant que là présomption Viër violence 
subsiste^ à Tétat de ^mpleç éléments du fait criminel 
qu'ils avaient pour but de faoiliter ; — ^ Que c'eat ^otifi à 
tort qu'en présence des circonstances révÉléei par yintor- 
mation et confirmées par les débats, la juridiction* crittii- 
nelle a été. ss^isjie ; — Que ces circonstancea imprimant 
nécessairement au fait qu'elles constituent une qualifi- 
cation criminelle, et étant susceptibles d^entratner contre 
Decloquement, inculpé de s'en être rendu coupable , une 
peine aifiictive et infanqa^te, le Tribunal saisi ne saurait 
en connaître sans excéder sa compétence ; 
Par ces motife , se déclare incompétent , etc. 

Appel par le ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs dès premiers juges, 
confirme. ♦ ' 

Du 13 déc. 1869. C. de Douai. Gti. corr. Prés.VM. tfe 
Guerhe ; Minist. publ.,'M. Bagnerîs, avofc.-géff. ;'(ConcL 
conf.) ; Avoc, Mo Hatte. . . , : • 



'( 262 ) 



fc « 



PÎROPBIET^. INDUSTRIELLE. — imitation frauduleuse 
' d'une marque de fabrique. 



..• :.i , ; 



il y a déUt d'imitation fi*éudul&ù$è de WÈBvque de fahri^ 
^ue ow éi& commerce, tombant aow Pc^ppUfiatiqn de 

: l'art., S^ de la loi rfu 2â jydn 1857, lorsque la marque 
présente dam son ensemble " une apparence générale et 
da/ns ses ' particulïarités des caractères de similitude 
de nature à y faire reoônnatt^e Vintentipn évidente de 
i tromper l'acheteur sur la provenaxice dç to marchan- 
dise. .,.•...■ 

' LaûnDis-Legrarid/ partie civile, C. Jean, Léon. 

Le Tribunal d'Avesnes à la date du 24 décembre 1 868 
a rendu le jugement suivant : 

JUfiEMENT. 

« Attendu que Léon Jean qui» en 1Ç65., avait succédé 
au sieur GoUet-Bachy, fabricant de chicorée, à Maroilles, 
conserva pendant plusieurs années la marque de fabri- 
que de cette maison, qui consistait en un timbre humide 
de forme ovale, pt que ce n'çst qu'au mois de février 
1868, que le prévenu a remplacé la marque de sonprédé- 
f^essèur par une marque à son nom ; 

» Atteudu que I^uflois-Legrand, fabricant de chicorée 
à La Gapelle, prétend que la oiouyçlle marque adoptée 
par Jean est une imitation frauduleuse de celle qui est sa 
propriété, dont Iç dépôt a été régulièrement opérée au 
greffe du Tribunal, de Vervins, le 13 octobre 1857, et 
qu'en se servant de cette marque, Jean a contrevenu à 
l'art. 8, S 2 de la loi du 21 juin 1857 ; 

» Attendu qu'il y a lieu de rechercher si la nouvelle 
marque dont se sert le prévenu est une imitation de celle 
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ie Laucois, et si, en la supposant prouvée, cette imita- 
tion est entachée de fraude ; 

» Attendu, d'une part, que de la comparaison dés deux 
marques, il résulte que Jeun a imité, dans la limite du 
possible, le timbre de Laiinois ; qu'on constate en effet 
que les dimensions des deux timbres sont identiquement 
les mêmes ; que l'un et l'autre consistent en un rectan- 
gle dont les quatre coins ont été arrondis; que les filets 
qui encadrent lesdits timbres, sont d'égale lisirgeur ; que 
les caractères sont de même type et présentent les mê- 
mes dispositions ; qu'enfin , à chacun des angles du 
timbre de Jean, se trouye une des deux initiales L. et J., 
et à chacun des angles de la marque Launois la lettre 
L, lesquelles initiales sont séparées de la partie centrale 
desdils timbres par de légers flilets absolument sembla- 
bles ; 

» Attendu d'autre part qu'il existe des dissemblances 
quant aux indications que contiennent les deux emprein- 
tes ; qu'ainsi, sur la marque de Jean, sont gravés les mil- 
lésime et mots suivants : Dix-huit cent trente, Léon Jean, 
à Maroilles ; tandis que , sur celle de Launois, se trou- 
vent les millésime et mots : Dix-huit cent dix-neuf , 
Launois, de la Capelle ; maïs que ces diflPérences ne pa- 
raissent pas suffisantes pour que les consommateurs 
puissent distinguer facilement , à première vue, les pro- 
duits des deux maisons rivales ; 

» En ce qui touche l'intention frauduleuse : 

» Attendu que cette intention n'est pas ressortie des 
débats ; que le contraire paraît même résulter de la dépo- 
sition du premier témoin entendu, qui déclare que c'est 
lui qui, dans les premiers jours de l'année 1858, fit ob- 
server au représentant de la maison Jean qiiè sa clien- 
tèle recherchait spécialement les marques de forme rec- 
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i^j^h}ve avec des caractères très apparents, et qu'il lu. 
a remis les empreintes des deux, marques de cette forme 
dont Tune était celle de Launois : 

» Attendu, qu'en l'absence d'intpntion frajudulçuse, le 
fait reproché à Jean ne saurjiit tomber sous TappUcation 
de ^'art. 8, § 2 de la loi précitée , mais pourj^^t tout au 
plus être considérée comme un acte de concurrence dé- 
loyale et donner lieu à une action de domn^ages-intérêts ; 

» Par ces motifs, le Tribunal dit que le fait reproché 
à Jean ne tombe pas sous l'application de l'art. 8 , S 2 de 
laloi du23juinl857; 

» Le renvoie des poursuites intentées à sa charge ; 

» Condamne l^s parties civiles aux dépens. » 

Sur appels interjetés par le ministère public et la par- 
lie civile, la Cour a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; —• En ce qui concerne la marque aouvelle 
dQ fabrique employée par Jean depuis 1868, sa ressem- 
blante ou sa dissemblance avec celle appartenant à la 
partie civile : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Attendu qu'il en résulte que la marque de Jean est, 
comme presque toujours du reste, apposée sur un papier 
de mêmes force et nuance que celui employé par Lau- 
nois, mais de plus que cette m'arque représente des deux 
côtés une apparence presque identique ; quant à sa hau- 
teur, à sa largeur, elle est aux yeux sensiblement pa- 
reille ; les lignes qui forment l'encadrement ont la même 
ténuité, le même espacement; chez le premier comme 
chez le second, les angles sont également coupés et logent 
une lettre unique qui, dans le haut encore, est sembla- 
ble; 



(?S6) 

Attendu 4ue le milieu de cette., marque de fabrique oa 
vignette se divise chez Jean comme cbez Launois en troi9 
ligoes; sur la première on a placée^ un millésime; au- 
dessous un nom propre; celui du fabric^ât ; au-diessfQW 
encore un nom de lieu, celui rde la fabrique ; que oes 
cbifTres et ces ilettli^a^e trouvent posés absolument à la 
même hauteur, distancés élément» el sont, quant à 
leur forme, à leur gi^ndeur, à leurs caractères d*impres- 
sien divers, si parfaitement semblables qu*on pourrait 
croire qu'ils ont été h*acés par un seul ouvrier se servant 
des mêmes instruments ; 

Attendu que des deux côtés encore l'impression est 
faite avec des caractères dits gros, ce qui fait perdre à 
chaque lettre ses arêtes, ses saillies apparentes, répand 
sur Tenseinble quelque chose de trouble, de confus, et 
que cette apparence nuageuse, voilant ainsi légèrement l'es 
empreitites, les cache un peu à un coup d'œil superficiel ; 

Attendu qu'il résulte de là, que chez Jean comme chez 
Launois, la marque offre dans son entier comme dans ses 
particularités, dans sa disposition, une apparence gêné* 
raie propre à faire naître Terreur dans l'esprit des ache^ 
teurs ; 

Attendu que cette apparence saisissante ne peut être 
l'effet du hazard, le produit de quelque inspiration for- 
tuite, niais n'a pu être amenée que par dq^ combinaisons 
persévérantes ; 

Attendu qu*en industrie on ne copie pa^ aussi scrupu- 
leusement les marques d'un concurrent par un hommage 
désintéressé, mais pour profiter de la vogue accordée par 
le public à ses produits; 

Attendu en effet que le premier témoin de l'enquête 
apprend que c'est lui qui a dit au voyageur de Jean 
que la vignette de son patron avait peu de succès, que 
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toute la faveur était pour celle de Launois, dont il lui a 
remis un exemplaire; 

Attendu que Jean, en changeant la marque antérieure, 
en se livrant à rimitation de celle de Launois, a porté à 
ce dernier un évident doniiïiage ; 

Attendu que la resseinblance saisissante des deux 
vignettes doit souvent induire l'acheteur en erreur ; car 
il est de notoriété que la chicorée s'emplbie le j^lus or- 
dinairement dans les classes' les moins aisées de la so« 
ciété, là où rignorance «st plus fréquente et où le cou* 
sommateur est guidé, non par la lecture qui lui est 
souvent impossible, mais par une marque qu'il connaît ; 

Attendu que cette erreur si présumable se démontre 
par les faits même du procès, puisque Teriquête signale 
une femme qui, après avoir acheté de la chicorée de 
Jean, pensant acheter celle de Launois, est venue se 
plaindre, et a menacé de ne plus en prendre, déclara- 
tion facilement admissible puisque Jean fournit aux dé- 
taillants à 45 fr.cequeLaunois vend 60 fr., d'où suit 
que de telles méprises, trop faciles, portent à la marchan- 
dise de la partie civile un discrédit , et à lui-même 
un dommage; 

Attendu, qu'en agissant comme il l'a- fait, Jean a 
cherché à profiter de la bonne renommée obtenue par 
un concurrent, à accroître ainsi ses affaires, et, en 
augmentant sa clientèle, à se procurer de plus impor- 
tants bénéfices; 

Attendu que les moyens employés par Jean consti- 
tuent l'imitation frauduleuse de la marque d'autrui, 
propre à tromper racheleur; 

Attendu que ces moyens mis en œuvre ont causé 
au demandeur un préjudice ; que la Cour possède tous 
les éléments su£Bsants pour en apprécier l'importance ; 
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ta Cdixt, statiittnt sur les appels interjetés ; < 

Va les art. 8, 13 et 14 de la loi du 23 juin 1857, 194 
du Gode d'instruction criminelle^ ptc; 

Déclare Jean, Léôti, eônvatnou d'avoir frpuduleuse- 
raent imité, de manière à tromper Tacheteùr, la marque 
de fabrique, propriété de Làunois, partie civile ; 

Le condamne à 50 fr. d'amende ; 

Le condamne également çn 500 fr. de dommages- 
intérêts envers la partie civile; 

Ordonne la destruction des ^ vignettes et du timbre 
saisis; •. 

Ordonne rifasertion du présent arrêt, par entrait seu- 
lement, dans un journal de Tarrondissement d'Àvesnes 
et un joui:nal de l'arrondissement de Vervins, au choix 
de Launois;* 

Fait défense à Jean, Léon, de faire usage à l'avenir de 
la marque ci-dessus décrite ; 

Le condamne en tous les frais faits ou à faire dont 
la partie civile sera tenue, sauf son recours contre 
lui, etc. 

Du 9 février 1869. G. de Douai. Ch. corr. Prés., M. 
Dupont; Minist., publ., M, Preux, avoc.-gén,; Àvoc, M«" 
Dupont et Talon : Avoué, M® Poncelet. 



COMPÉTENCE CRIMINELLE.— TRIBUNAL GOBREGTIONNEL. 
— OCTROI. — CONTRAVENTION. — ACTION PUBLIQUE ET 
ACTION CIVILE. 

1" Les Tribunmx criminels, ne peuvent statut sur roc- 
tion civile qu accessoirement à faction publique. 

V action eh responsabilité déterminée par l'art. 1384 est 
essentiellement civile. 
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ïïoii ton fiitit (mwhii,Te qiw lai p^rsimm, çimUm^t res- 
ponsable ne peut éire traduite^ (kvai(ii les fribvmiux 
crin\inels qu'autant que P auteur' du "^détit'i/eét traduit 
lui-même. - '* ^ - ::' •' ; : 

2^ LHneomfkétencede la jundiction orimin(Sill$ pour ^iafuer 
,,. sur l' action civile esLtellçpimi ç>fJi^Qlue,gu*çll^^ p^ut être 
prononcée en tout état de cause. On peut donc ïc^ pro- 
poser en appel lorsqueUe ne fa pas été efi prefriiè^e 
instance. ' 

(Fourcroy, maire du Portel, partie civile, C. Moûtigily- 

Besenclô's.) 

Le 27 décembre 1868, le sieur Eustache Vasseur, do- 
mestique (le M*. Montigny-Desenclos, marchand* de bois 
en la commune du Portel, se présenta au bureau de Toc- 
troi de la dite commune, et déclara conduire chez son 
maître un arbre propre à la construction^ jaugeamt 82 
centistères. / 

Cette déclaration pat'aissant iiexacte au receveur de 
Toctroi Mercier, il se rendit pour la vérifier chaz Monti- 
guy, et, : ce dernier, sans atteiidre la vérification, lui 
avoua que Tarbre jaugeait 1 stère 30 centistères^ ce qui 
constituait une différence de 48 centistères. 

En vertu du procès-verbal qui fut alors rédigé, M. 
Fourcroy, maire du Portel,, fit, assigner M. Moïitigny- 
Desenclos pour voir statuer sur la contravention: 

Ce dernier, s'étant inscrit en faux contre lesfàitâ relatés 
au procès verbal, Mercier reconnut qu'il n'avait procédé 
à aucune vérification, à aucun mesurage de Tarbre, qu'il 
n'avait point eu d'explication avec M. Montigny-Desenclos 
au sujet de Timpor tance du bois en question et qu'il 
s'était retiré sarts autre déclaration que celle de M. Mon- 
tigny père; déclaration qui, dans l'espèce, ne pouvait 
avoir aucune conséquence, puisqu'on a'alléguait tnême 
pas qu'il y eut quelques rapports, d'intérêts comqierciaux 
entre M. Montigny-Desenclos et Montigny père. 

En cet état, le procès-verbal se trouvant sans valeur, 
et par cela même rien ne constatant qu'il. y ait eu con- 
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trayentiôn, le Tribunal, sans s'arrêter à la déclaration 
d'inscription de fatix formulée originairement par M. 
Montigny-Desenclos sur la citation qui lui avait .été don- 
née, déclara le maire du Portel. mal fondé en ses fins et 
conclusions,. Ten débouta, et renvoya Montigny des 
poursuites, sans fraiç. 

Sur rappel interjeté par la partie civile, M. Montigny- 
Desenclos proposa une fin de non recevoir, résultant de 
rincompéteïïce ratione materiœ des Tribunaux correc- 
tionnels. 

La Cour rendit la décision suivante : • 

ARRÊT. 

Attendu qu'un procès-verbal du 28 décembre 1868, 
rédigé par Mercier, receveur d'octroi de la commune du 
Portel, dit que ce jour, Eustache Vasseûr, garçon de M. 
Montigny-Desenclos, marchand de bois au Portée s'est 
présenté au bureau et a déclaré faire entrer et conduire 
chez son maître, un arbre portant 82 centistèf es ; 

Que cette 'déclaration paraissant inexacte. Mercier s'est 
transporté chez M. Montigny, lequel, sans attendre la 
vérification, àvoiia que l'arbre jaugeait 1 stère 30 centiâ- 
téres, diflëreùce de 48 centistères; - 

Attendu que sur la citation qui lui a été donnée le 13 
novetiibre suivant, Montigny-Desenclos ayant déclaré ju- 
dicîairetrient entendre s'inscrire en faux contre les laits 
repris en ce procès-verbal, Mercier a reconnu que réelle- 
ment il n'avait pas vu le jour du procès-verbal Monti- 
gny-Desenclos, et qu'il n'aurait pas, sans attendre ' la 
vérification, avoué que l'arbre jaugeait 1 stère 80 cen- 
tistères ; ■ ' ■ • t 

Attendu que le Tribunal correctionnel de Boulogne 
saisi a dit, qu'en cet état, le pi^cès-verbal était sans va^ 
leur et a telaxé Montigny-Desenclos de Faction intentée; 
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Attendu que le maire du Portel ^ ayant formé appel , 
Montigny-Desenclos a proposé une fin de non. recevoir; 

La Cour, statuant sur ce point : 

Attendu, que s'il était démontré qu'une fratide pou- 
vant préjudiQier à l'octroi de la commune dû Portel 
de 30 ou 40 centimes a été commise, il n'en resterait 
pas moins indéniable que Montigny serait resté com- 
plètement étranger à cette dissimulation, que cette con- 
travention n'aurait qu'un auteur unique et exclusif, 
Eustache Vasseur ; 

Attendu que tous les actes ,du procès concourent 
pour mettre bien en évidence cette position de Mon- 
tigny dans le débat ; que le procès- verbal, l'assignation 
ne reprennent Montigny que comme propriétaire res- 
ponsable des faits de son domestique; 

Attendu que l'art. 28 du décret du 9 décembre 1814, 
reproduit dans l'art. 4 du règlement de la commune 
du Portel , fait un devoir au porteur pu conducteur 
d'objets assujetis au droit d'octroi,, avant de les intro- 
duire, d'en faire la déclaration au bureau ; que dans 
l'espèce, cette obligation incombait à Eustache Yasseur 
uniquement, et que, ai une contravention a eu lieu, lui 
seul Ta commise; 

Attendu que les art. 78 de ce décret, 48 de ce règle- 
ment donnent bien juridiction aux Tribunaux, de répres- 
sion pour statuer, mais vis-à-vis du prévenu ; 

Que dans l'affaire actuelle Yasseur n'a pas été mis en 
cause et reste hors du débat ; • r 

Attendu que Montigny-Dés^nclps n'est, nullement 
poursuivi comme prévenu, qu'il n'a été cité que comme 
responsable des faits de son domestique, conformé- 
ment à Fart. 1384 du Gode visé dans le n^ 56 du 
règlement d'octroi de la commune dn. Portel;, 
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Que Tactiôn ea responsabilité du maître est essentiel- 
lement civile; 

Attendu que si la juridiction de répression peut, 
par exception, connaître d'une telle action, c'est lors- 
qu'elle est jointe à une poursuite principale contre un 
prévenu; 

Que l'artide 8 du Code d'instruction crim., dispose 
formellement que l'action ôivile peut être poursuivie 
ea même temps et devant les mômes juges que Taclion 
publique, d'où isuit que le juge correctionnel ne peut 
connaître de l'action civile qu'accessoirement à l'action 
publique dont il se trouve saisi, et conséquemment 
que la Couî est sans droit pour statuer sur l'appel porté 
devant elle, parce qu'en première instance comme à 
sa barre, aucune action publique n'a été introduite ; que 
cette règle d'attribution se trouve consacrée notamment 
dans un arrêt de cassation du 29 avril 1843 ; 

Attendu qu'il n'importe pas que cette fin de non 
recevoir soit produite pour la première fois devant cette 
Cour, parce que son incompétence pour statuer sur 
l'action du réclamant est matérielle et absolue, d'ordre 

* » ^ ■ 

public, pouvant être proposée en tout état de cause, et, 
par suite, être accueillie comme moyen valftble d'appel ; 
Par ces motifs, la Cour se déclare incompétente, ren- 
voie Montigny-Desenclos sans dépens, etc. 

Du r^ février 1869. Ch., corr. Prés., M. Dupont ; 
Minist. pub.. M© Preux, avoc.-gén. ; Rapp., M. Decau- 
daveine, conseiller ; Avec, M'"' de Beaulieu et Merlin; 
Avoué, M® Dussalian. 
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OCTROI. — CONTRAVENTION. — VÉRIFICATION DU 
PAIEMENT DES DROITS. — QUITTANCE. 

Tout porteur ou conducteur de marchandises soumises à 
t octroi est tenu , au moment de leur introduction au 
domicile du marchand ou consommateur, d'exhiber, à 
première réquisition des employés, la quitUmce justi- 
fiant la déclaration préalable et l'acquit des drQits. 

Le refus de se sou/mettre à cette vérification et de représeri' 
ter la quitta/nce rend la fraude manifeste et constitue 
ainsi v/ne contravention^ qui ne peut être couverte par 
la production postérieure a/u procès-verbal de diverses 
pièces établissa/nt que, le même jour et peu de temps 
ava/nt V heure que la quittance était demandée, les pré- 
venus avaient soldé les droits d* octroi pour une égale 
quantité de méms nature et valew. 

(Bourse, Maillet, Cavrois C. Octroi d'Anzin, partie 

civile.) 

Sur appel d'un jugement du Tribunal correctionnel 
de Valenciennes. (Jugement infirmé). 

Le 15 février 1869, le Tribunal de première instance 
de Valenciennes a rendu le jugement ci-après qui fait 
suffisamment connaître les faits de la cause. 

JUGEMENT. 

w En ce qui concerne la contravention constatée par 
le procès-verbal dressé, le 26 septembre 1868, par le 
préposé Drue^ne contre Maillet et Bourse, ouvriers de 
Cavrois ; 

» Considérant qu'en dehors des termes de ce docu- 
ment, le Tribunal peut asseoir sa conviction sur tous les 
moyens de preuves du droit commun, et qu'il trouve, 
dans les éléments de la présente cause, des motifs suffi- 
sants pour appuyer la décision ; 

» Qu'il n'y a pas lieu dès lors d'examiner si le procès- 
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verbal dont s'agit, dressé le 26 septembre, a pu valable- 
ment être afiBrmé le. 28, alors que le 29 était un jour 
férié ; 

i) Considérant que de la déposition des témoins et des 
débats à l'audience est résultée Ja preuve que, le 26 sep- 
tembre 1868, dans rintérieur de la commune d'Anzin, 
au lieu dit la Bleuse-Borne, les prévenus Maillet Cons- 
tantin, et Bourse Emmanuel, au service du sieur Ben- 
jamin Cavrois, marchand brasseur à Valenciennes, ont 
été surpris par le sieur Druesne, préposé de l'octroi 
d'Ânzin, au moment où ils conduisaient chez le sieur 
Lesot, cabaretier à la Bleuse-Bome, un chargement de 10 
fûts de bière ; 

» Que Mailletet Bourse, interpellés de justifier de Tac- 
quittement préalable du droit d'octroi dû pour ces bois- 
sons, se sont refusés à exhiber une quittance en répon* 
dant qu'ils n'en avaient pas ; 

» Considérant que, d'un autre procès- verbal dressé le 
23 décembre 1868, par le préposé Antoine Godfrin contre ' 
Maillet et Bourse, ouvriers de Cavrois, ainsi que des dé- 
bats d'audience, résulte la preuve que, le 23 décembre, 
même jour, à Anzin, lieu dit la Bleuse^Borne, les deux 
prévenus susnommés ont également été surpris par le 
sieur Godixin, au momenl^ où ils introduisaient chez le 
sieur Ségard, demeurant audit lieu, un chargement de 7 
fats de bière, et que les susdits prévenus, interpellés de 
justifier du paiement des droits d'octroi, se sont formel- 
lement refusés à exhiber une quittance ; 

» Considérant que, postérieurement aux procès-ver- 
baux rédigés à leur charge, les prévenus ont produit di- 
verses pièces qu'ils représentent à l'audience, et des- 
quelles il résulte que, les 26 septembre et 23 décembre 
1868, uae heure environ avant le moment où Maillet et 

TOME XXVII. 18 
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seulement cooima civilçment Fespoos§J)le, en tous, les 
dépens, etc. » 

Sur appel interjeté par tpijs les prévenus et la partie 
civilement responsable, arrêt de la Cour de Douai, coii- 
firmant le jugement du Tribunal de Yalenoieûne3. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs de3 premiers juge$ : 
Attendu d'ailleurs que Tart. 46 de la Ipi du 28 avril 
1816, par lequel sont réprimées le^ contraventions aux 
dispositions contenues dans le chapitre second de la 
même loi, a été déclaré applicable aux octrois en géné- 
ral par Tart. 9 de la loi du 24 mai 1834 , met l'appella- 
tion au néai^t ; 

Ordonne que le jugement dont est appel sorûra son 
plein et entier effets etc. . , 

Du 9 juin 186^, QhBmb. corr, Prés., M. Dupont; 
Rapp., M. Hardouin, conseiller; Minist. publ.; M. Preux, 
avoc.-gén. ; Avec, M®' Talon et Legrand ; Avou., M« 
Yillette. 
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ESCROQUERIE. — assurances contre le recrutement. 

— manoeuvres frauduleuses. — « ALLÉGATIONS MEN- 
. SONGÈRES. -*r INTERVENTION BE TIERS. — FAUSSES 
QUALITES. 

Ne constituent pas le délit d'escroquerie prévu et réprimé par 
Part. ' 40& éui Code pénale les réticences^ promesses ou 
allégations menéongères, lors même, qu*à ces moyens, 
viendrait s'ajouter l'intervention de tiers , notamment 
la présence d^un garde-champêtre, ayant pour but 
comme poiM* résultat dHnspirer la confiance en faisait 
croire ^une garantie en quelque sorte offloielU. 
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Au contraire, l'emploi d^une fausse qualité est tbn^Uhitif 
de resoroqueriet lorsque j pur ce iRPùoyen^ orC a f^audM- 
leusemmt obtenu d'un tiers soit la signalée ^u/m 
obHgationj soit ta remise de fojvds ou de valews, 

(Petite Saint-Pierre, Bordes C. Ministère public). 

Dans le cours de rahnée 1869, les sieurs Petit et Saint- 
Pierre, agents de la C?^ Y Ordre, (assurance mutuelle pour 
le remplacement militaire), avaient parcouru Tarrondiâ- 
sement de Saint-Pol, s'adressant aux cultivateurs ou aux 
artisans les moins aisés et par l'emploi des moyens qui 
vont être- indiqués, leur avaient fait souscrire leâ polices 
d'assurances qu'ils leur présentaient. Ces moyens ayant' 
paru avoir le caractère de manœuvres frauduleuses, le Mi- 
nistère public en poursuivit là répression, et le Tribunal 
de Saint-Pôl eut à statuer sur 24 chefs de prévention. 

Les 22 premiers chefs relevaient les faits suivants : 

Les sieurs Petit et Saint-Pierre ne se présentaient 
chez les personnes avec lesquelles ils pensaient pouvoir 
contracter au profit de leurs enfants, qu'en se faisant ac- 
compagner du g;arde-champêtre de la commune, large- 
ment rétribué, et à qui ils recommandaient le silence. 

Ils promettaient alors à la plupart de ceux avec les- 
quels ils voulaient traiter de pourvoir au remplacement 
sans complément de souscription, d'accorder la garantie 
en cas de désertion, et, en tout événement, la faculté de 
résilier le contrat sans indemnité. 
. Ils faisaient ensuite signer leur police d'assurances 
qui, dans ses statuts, contenait des condition$ essentiel- 
lement contraires à celles qu'ils avaient énoncées, et 
souvent aussi ils attendaient que la signature leur fût 
donnée pour révéler aux souscripteurs illettrés qu'en 
vertu de l'art. 6 desdits statuts, ils devaient payer à 
titre àe rétribution, 5 p. O/q du capital souscrit, en de- 
hors de ce capital. 

Ils demandaient enfin lo/ paiement immédiat d'une 
somme propwtionnée à rîmpertan^e du contrat ou se 
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faisaient remettre ua billet à oj:dre pour pareille somme* 
Les 23« et W chefs de préveotion tendaient à établir 
que les deux agents^ toujours accompagnés du garde- 
champêtre de la' commune i s'étaient rendus chez les 
sieurs Camille Dunand, cabaretier à Auvin, et Casimir 
Berthe, cultivateur à Herlin-le-Sec, près desquels ils 
avaient employé les moyens déjà connus, s'attribuant de 
plus la qualité d'agents du gouvernement ou de repré- 
sentants d'une Compagnie d'assurances autorisée par 
TEmpereur. 

En cet ét&t, par jugement du 12 juillet 1869, le Tri- 
bunal de Saint-Pol, sans distinguer entre les différents 
chefs de prévention, avait statué que, si des allégations 
mensongères ne suflB;saient pas pour constituer les ma- 
nœuvres frauduleuses exigées par l'art. 405 du Code pé- 
nal, il n'en était pas de même lorsqu'à ces mensonges 
venaient s'ajouter des faits quelconques, comme l'inter- 
vention d'un tiers, notamment celle d'un garde-cham- 
pêtre rétribué pour cela, et dont la seule présence pou- 
vait persuader aux gens crédules qiie la Compagnie 
avait obtenu le patronage de l'administration locale. 

En conséquence, le Tribunal avait déclaré que ces 
faits accomplis par des agents dans l'exercice de leurs 
fonctions cQnslituaîent le délit d'escroquerie prévu et 
puni par l'art. 405 du Gode pénal, et avait, après admis- 
sion de circonstances atténuantes, condamné les deux 
agents à un mois d'emprisonnement et 500 fr. d'amende, 
déclarant en outre 14 . Bordes, directeur de la Compa- 
gnie, civilement responsable. 

Sur appels interjetés, la Cour rendit l'arrêt suiyant : 

, . ARRÊT. , 

LA COUR ; — Sur les vingt-deux premiers chefs de la 
prévention admise par le jugement dont est appel : 

Attendu que de l'instruction et du débat, il résulte 
notamment : 1* que Saint-Pierre et Petit, agents de la 
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O d'assurances mutuelles contre les chances du recru- 
tement militaire dénommée VOrdre, et dont Bordes est 
le directeur, ne se présentaient qu'avec Fassistancé du 
garde-champétre chez les*cultivateurs ou les artisans les 
moins aisés, qui, dans les communes rurales de l'arron- 
dissement, de Saint-Pol, pouvaient avoir à contracter 
au profit de leurs enfants ; 

2^ Que ce concours d'un agent de la force publique 
rétribué, tantôt par une allocation fixe, tscntôt par un sa- 
laire variant à raison des assurances souscrites dans la 
commune, eut manifestement pour but comme pour ré- 
sultat de laisser croire que l'entreprise était, tout au 
* moins tacitement, encouragée ou approuvée par l'autorité 
administrative ; 

30 Que l'adhésion d'un grand nombre d'assurés ne fût 
déterminée que par la double promesse de pourvoir, 
sans complément de souscription, au remplacement 
ainsi qu'à la garantie en cas de désertion, et, en tout évé- 
nement, à la résiliation facultative du contrat sans in- 
demnité ; 

4* Que nonobstant cette double promesse, lesdits 
Saint-Pierre et Petit recevaient l'adhésion écrite qu'ils 
avaient ainsi surprise aux dispositions contraires des art. 
10, 11 et 13 de l'extrait des statuts imprimés au verso 
de chaque police ; 

50 Enfin, que chez beaucoup de souscripteurs illettrés 
et sans expérifence des affaires, il n'y eut révélation de 
Tart. 6 des mêmes statuts, fixant à 5 p. O/o du capital 
souscrit , la rétribution irrévocablement acquise aux 
agents, sans déduction sur ce capital, qu'après signature 
obtenue, en laissant ignorer la clause dont il s'agit ; 

Mais atterfdu que, quelque blâme que doivent encourir 
les manœuvres, les mensonges et les réticences à l'aide 
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desquels Saint-Pierre et Petit parvinrent ainsi à capter la 
confiance des chefs de famille les plus crédules, ces faits 
ne sauraient cependant suffire à la conviction du délit 
prévu et réprimé par Tart. 405 du Godé pénal ; 

Qu'il y a dès lors lieu à réformation quant aux chefs 
susvisés; 
Sur les 23e et 24« chefs : 

Attendu qu'il est constant que, vis-à-vis des témoins 
Camille Dunand et Casimir Berthe, les agents Saint-Pierre 
et Petit ne se sont point bornés à se faire assister du 
garde-champêtre, à meusongèrement promettre, et le 
remplacement sans supplément de souscription, et la ré- 
siliation facultative sans indemnité, à dissimuler à Ber- 
the jusqu'après la signature de la police, l'obUgatioû de 
payer 5 p. O/q en sus du capital de Tassurance ; 

Qu'ils ont de plus pris expressément vis-à-vis duilit 
fiferthe la fausse qualité d'agents du gouvernement, et 
vis-à-vis de Dunand la qualité non moins fausse de re- 
présentants d'une Compagnie d'assurances autorisée par 
l'Empereur ; que les engagements contractés fel les re- 
îniseà de valeurs ou de fonds consenties par lés mêmes 
témoins tfont été détetminées que par l'usage dès faus- 
ses qualités susméûtionnôes ; 

Sur k pénalité encourue par Sâînt-Pierre et Petit : 

Attendu que, même abstraction faite des chefs écartés 
par le présent arrêt, la gravité du délit dont les témoins 
Dunand et Berthe ont été victimes, justifie le maintien pur 
et simple de la condamnation prononcée ; 

Sur l'appel de Bordes : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 
Infirme le jugement dont est appel, en ce que Satin t- 
Pierre et Petit ont été déclarés coupaldes des &ùki spéci-^ 
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fiés en chacun des vingt-deux premiers chefs de la pré- 
vention; . 

Ecnendant, lesrrenvoief des fins de la prévention quant 
anxdits cbéfs r 

Au résidu : - 

Confirme le jugement et maintient les condamnations 
prononcées, etc* ; 

Déclare le sietir Borde&l civilement responsable. 

Du 18 août 1869. Ghamb. corr. Prés., M* Dupont; Min. 
pub.^ M. Preux, avoc.*gén. ; Bapp., M. Hardouin^ cons. ; 
Avoc, Me. Fauvel (du barreau de Paris); Avoaé^ M* 
Faglin. 

MM. Petit, Saint-Pierre et Bordes se scml pourvus en 
cassation contre Tarrêt de la Cour de Douai, — Le pour^ 
voi a été fejeté par arrêt du 21 janvier 1870. 

Observation, — V. deux arrêts de la Cour de Cassation 
statuant sur des faits ayant quelque analogie. D. P., 63, 
1,109 et 385. 



PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE. — oeuvre 

MUSICALE. — PUBLICITÉ. — AUTORISATION. 

Vexécution d'une œuvre musicale, sans autorisation de 
fauteur ou de ceux auxquels la propriété en a été 
transmise , est illicite , même si le concert n*a eu lieu 
qu'en présence d'invités gratuitement admis ^ lorsque 
la Société qui ta donné a , par sa constitution et la 
nature de ses séances^ la publicité exigée par la loi. 

(Guilmant C. Société des auteurs et compositeurs de 

musiqvs^ partie civile). 

Le Tributtai correctionnel de Boulogne*sur-Mer avait à 
la date du 21 mai 1869, statué en ces termes ; 
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JUGEMENT. 

c Atteûdu que d'après le système d'association du 
Cercle dit Beethowen, il y a faculté d'avoir des invités aux 
séances et en outre celle de présentation des étrangers 
de passage ; 

» Que la latitude illimitée de ces droits imprime à la 
Réunion Beethowen un caractère de publicité qui TassU'' 
jétit aux prescriptions des lois sur la matière ; 

> Qu'ainsi qu'il a été plus, amplement énoncé au juge- 
, ment du 18 janvier 1862, la gratuité des séances n'exclut 
pas l'obligation de s'entendre avec les auteurs vivants 
ou les héritiers des auteurs dont on veut reproduire les 
œuvres, le nombre des assistants habituels et Iw mouve- 
ment éventuel et périodique des autres auditeurs devant 
nécessairement diminuer dans une progression rapide 
l'attrait et la nouveauté de ces œuvres ; 

» Attendu d'ailleurs que les membres du Cercle ne dé- 
nient pas avoir, dans leur séance du 7 octobre 1868 , 
exécuté et fait entendre une mélodie de Henri Reber 
intitulée : le Jardin ; 

» Attendu que le préjudice causé à ce dernier peut 
être évalué à 15 fr. et qu'il existe des circonstances 
atténuantes en faveur de Guilmant, inculpé ; 

» Le Tribunal, faisant droit tant sur les conclusions 
de la partie civile que sur les réquisitions du Ministère 
, public; 

» Déclare Guilmant, président du Cercle Beethowen, con- 
pable d'avoir, sans l'autorisation de Reber, fait exécuter 
un morceau de musique de la composition de ce dernier, 
avec circonstances atténuantes : 

» Et vu les art. 3 du décret du 13 janvier 1791, 428, 
463 du Gode pénal ; 
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D Condamne Guilmant ès-nom à 5 fr. d'amende par 
corps, à 15 fr. de dommages-intérêts aussi par corps et 
aux frais, etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

; Adoptant les motifs des prenjiers juges : 
I Attendu d'ailleurs qu'il est inutile de rechercher si des 
étrangers assistaient réellement à la réunion du 7 octobre 
1868, que les séapces du Cercle Beethowen ont par leur 
nature et la constitution même dei leur Société la publi- 
cité exigée, par la loi ; 
La Cour met l'appellation à néant, ordonne que le ju- 
j gement dont est appel sortira effet, etc. 

Du 28 juin 1869. Gh. corr. Prés., M. Dupont ; Min. 
1 publ. , M. Preux, avoc.-gén. ; Rapp. ,.M. Hardouin, 
cons. ; Avoc, U^ Dubois et AUaert; Avou., M** Genne- 
I voiseetDussalian. 

Observation. — V. sur même espèce , Arrêt de la Cour 
de Cassation du 7 août 1863.' 



COMPETENCE COMMERCIALE ET TERRITORLALE. — 

ASSURANCES TERRESTRES. -^ ASSIGNATION. 

V action en paiement de V indemnité d'un sinistre doit être 
portée devant la juridiction commerciale, alors même 
que la Compagnie fiC assurances est un-e Société mutuelle 
constituant par suite une personne civile. 

Le fait que les primes d'assurances ont toujours été payées 
dans un autre lieu que celui stipulé dans la police ne 
peut impliquer une renonciation soit aux conditions 
souscntes, soit surtout aux règles du droit commun 
en matière de compétence territoriale. 
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{Europe (C** 1') C. Magnier). 

Le 27 février 1859, un sieur C. Leuillet avait assuré 
un moulin, situéàCampagne-lez-Hesdin, à la Compagnie 
d'assurances contre l'incendie dénommée le Moulin à 
Vent. La Compagnie CEuropeVa^nt plus tard remplacée, 
une nouvelle police fut signée sans aucune modification 
aux conditions précédemment stipulées.. 

Le moulin fat détruit par un incendie le avril 1867, 
et les époux Magnier, à qui ce moulin avait été attribué 
comme héritiers, firent assigner la Compagnie V Europe 
devant le Tribunal de MontreuiUsur-Mer, en règlement 
du sinistre. 

La Compagnie conclut à l'incompétence du Tribunal 
qui statua en ces termes : 

' JUGEMENT. 

(f Attendu que s'il est établi que la Société d'assurances 
contre l'incendie V Europe est une société mutuelle et 
constitue par suite une personne civile, il est néanmoins 
incontestable qu'une société de cette nature peut faire 
des actes de commerce ; 

)) Attendu que le fait d'assurer contre l'incendie un 
immeuble moyennant une prime fixe de 18 fr. constitue 
évidemment un acte de commerce, puisque la prime re- 
présente le bénéfice de l'assurance si le sinistre en vue 
duquel elle est payée ne se réalise pas ; qu'à ce point de 
vue la cause actuelle, commerciale par sa nature, est du 
domaine des tfibunaux de commerce ; 

h Sur la compétence du Tribunal de commerce de 
Montreuil : 

» Attendu qu'aux termes de l'art. 4S0 du Code de 
Procédure civile, le demandeur peut assigner devant le 
Tribunal dans l'arrondissement duquel le paiement de- 
vait être effectué ; 
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» Attendu qu'il résulte des documents produits et no- 
tammëiit de deux lettres imprimées, Tune sons date, 
mais relatiye à la prime échue le le^ janvier 1865, l'autre 
portant le timbre de la poste du bureau de Montreuil, du 
9 janvier 1868^ émanée d'un sieur Maquet, huissier et 
agent receveur de la Société (lesquelles lettres seront 
enregistrées en même temps que le présent jugement), 
que les primes dues par Leuillet sont payables en son 
bureau, à Montreuil, où habite ledit agent receveur ; 

y) Qu'en conséquence c'est à bon droit que ledit Magnier 
a assigné la Compagnie F Europe devant lé Tribunal de 
commerce de Monlreuil-sur-Mer ; 

» Par ces motifs, le Tribunal se déclare compétent , 
etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qfli concerne la compétence de la 
juridiction cpmmercialey adoptant les motifs des pre- 
miers juges, la Cour confirme ; 

Mais en ce qui concerne la compétence territoriale : 

Attendu que, si: en matière commerciale et d'après 
Tart. 420, § 3 du Gode de Procédure civile, il est loisible 
au demandeur d'assigner devant le Tribunal du lieu où 
le paiement doit être fait, ce n'est qu'au cas où le lieu 
du paiement est certain, et alors qu'aucun doute n'existe 
à ce sujet ; 

Attendu que loin qu'il soit certain eiï l'espèce que le 
paiement de primes dues par l'intimé doit être fait dans 
l'arrondissement de Montreuil, il résulte au contraire 
de la police de la Compagnie le Moulin à Vent, comme de 
celle de la Compagnie dite l'Ewope, quejies prises sont 
payables à Paris,. au siège de la Compagnie ; 
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Altendu que si en fait les primes ont été payées de 
tout temps dans l'arrondissement de Montreuil, soit au do- 
micile du débiteur, soit en celui sis à Montreuil d'un 
receveur des Compagnies, ce mode de règlement de pri- 
mes employé par les Compagnies en vue d'une percep- 
tion plus prompte pour elles et plus commode pour les 
assurés ne saurait impliquer une renonciation soit aux 
conditions de la police, soit surtout aux règles du droit 
commun en matière de compétence territoriale ; 

Attendu qu'il résulte de là que le Tribunal de l'arron- 
dissement de Montreuil-sur-Mer était incompétent pour 
connaître dm litige ; 

Par ces motifs et sans s'arrêter à la preuve oflferie par 
l'intimé laquelle n'est pertinente ni concluante ; 

La Cour confirme le jugement dont est appel en ce 
qu'il a déclaré le Tribunal de l'arrondissement de Mon- 
treuil-sur-Mer compétent ; dit au contraire qu'en raison 
du domicile du défendeur, ce Tribunal est incompétent, 
délaisse en conséquence les intimés à se pourvoir ainsi 
qu'ils aviseront. 

Du 20 février 1869. 2« Ghamb. civ. Prés., M. Demeyer; 
Min. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avoc, M^* Talon et 
Dubois ; Avoués, Me» Faglin et Dussalian. 



.«.X. 



RESPONSABILITÉ. — renseignements trompeurs. — 

PRÉJUDICE. — RÉPARATION. 

«• ' .■ • 

Celui qui, par des renseignements trompeibrs sur la sol- 
vabilité d'un tiers, a sciemment induit quelqu'un en er^ 
reur , et a ainsi déterminé des relations d'affaires de- 
vermes la source directe d'un préjudice, est responsable 
du dommage ca/usé par son fait volontaire. 
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(Valentin et C^ C. Nuy ts et, C'*} . 

ARRÊT. 

LA. COUR ; — Attendu que, dans les premiers mois de 
1868, quelques opérations commerciales s'engagèrent 
entre Valentin et de Tavernier : Valentin livra à celui-ci 
pour 2,598 fr. 10 cent, de marchandises ; mais les factu- 
res n'ayant pas été payées aux époques convenues , ces 
opérations cessèrent et toute relation fut arrêtée ; 

Attendu cependant que le 9 octobre 1868, de Taver- 
nier écrivit à Valentin une lettre ainsi conçue : ' « Ayant 
M obtenu une forte commission qui doit aller jusqtfà la 
> fln de l'hiver, je viens vous demander si vous seriez à 
» même de me fournir la trame. Dans le cas où vous ne 
» me croiriez pas solvable, veuillez prendre des rensei- 
» gnements chez M. Carlos Nuyts. » 

Attendu que Carlos Nuyts, interrogé par Valentin , ré- 
pondit le 10 octobre : « La personne désignée vaut pins 
» de 10,000 fr. de découvert ; elle vous paiera plus vite 
» que certaines maisons à qui on accorderait une con- 
» fiance infiniment supérieure. Voulant rester dans de 
)) prudents rejiseignements , nous aimons à vous enga- 
» ger à ne pas dépasser 12,000 à 15,000 francs, mais 
}) jusque-là il n'y a pas le moindre danger. » 

A la suite de ces renseignements, Valentin, aux dates 
des 13 octobre et 19 novembre 1868, expédia à de Ta- 
verniej pour 3,099 fr. 30 cent, de marchandises ; 

Attendu que Nuyts^ était merveilleusement placé pour 
apprécier exactement la situation vraie de la maison de de 
Tavernier, ses ressources ou sa gêne, sa solvabiUté ou ses 
embarras ; aussi est-il établi que Nuyts , en avril 1868 , 
avait engagé de Tavernier à prévenir ses fournisseurs 
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veille, n'en était pas moins définitive et obligatoire pour 
tous les contractants ; 

Qu'en effet les agents dès assurances Y Aigle et la Caisse 
agricole dûment autorisés, le 3 août, par leurs Compa- 
gnies à traiter avec Petitqùeuxj ont donné Tun et l'autre 
à leurs polices la date du 3 août et à l'assuré quittance 
de la prime dont le paiement devait servir à déterminer, 
pour le lendemain 4 août, à midi, le point de départ de 
l'assurance; 

Qu'il importe peu que le versement n'en ait pas été 
effectué le 3, dès qu*il est constant que le paiement en a 
été offert et que les agents d'assurances, à cause de leurs 
rapports avec Petitqueux et de sa solvabilité incontesta- 
ble, ont constaté sa libération ; 

Qu'eux séulâ sont devenus comptables du ùiontant de 
cette prime envers leurs Compagnies } 

En droit, attendu que le sinistre arrivé le 4 août dans 
l'après-midi, aux marchandises assurées , lorsque les 
polices signées par les agents avaient été préalablement 
remises à l'assuré qui les a également revêtues de sa 
signature, ne saurait modifier en quoique ce soit les 
conventions arrêtées la veille et dont les polices n'ont eu 
pour objet que de constater par écrit Texistence; 

Que vainement la Caisse agricole seule, pour se sous- 
traire à ses obligations, essaie de se retrancher derrière 
une disposition de ses stsituts, portant que la Compagnie 
n'est engagée qu'après les signatures échangées et la 
prime payée ; 

Qu'elle ne peut se faire un moyen de la négligence 
qu^elle aurait apportée à réaliser le contrat par écrit; et 
que d'ailleurs elle ne prouve pas et n'offre même pas de 
prouver que la signature de Petitqueux, n*ait été apposée 
sur lés polices qu*après l'incendie commencé ; 
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parua da ses oorrespondants, fait cette désaspéiraste ré* 
ponse : « Domiez^nous des marchandises et nous vous 
» ferons des avances. » De Tavernier ne peut croire que 
ce sera là le dernier mot de Nuyts, ei insiste de nouveau, 
parle çle son malheur, du déshonneur qui l'attend ; la ré- 
solution de Nuyts est inébranlable, il ajoute •. ^ Si j'ai 
» un conseil à vous donner, arrêtez vos affaires, a^eoa- 
» blez vos créanciers, prenez des arrangements. » 

Attendu qu'aucun événement favorable n'est venu 
rendre la prospérité à la maison de de Tavernier ; que cha- 
que jour à augmenté sa détresse ; qu'en décembre obli- 
gée d'assembler ses créanciers , mise en faillite au mois 
de mars , la faillite a été reportée au 23 novembre, 3W 
jours avant la deuxième Uvraiaon faite par.Valentin ; les 
créanciers toucheix>nt un dividende imperceptible ; 

Attendu que la conduite de Nuy ts^ surtout à dater du 
mois de mars , montre en quelle défiance constante il 
était sur la ^Ivabilité de de Tavprnier ; mais à dater de, 
juillet et d'août, aprè$ les doujloijureus^s canfldeuftes de 
de Tavernier, suivies d^s conseils que Nuyts lui donna s 
sa conduite donne l'irrécusable preuve 'que Nuyts avait 
été mis dans la <;onfidence entiène d^ la' position déses- 
pérée de de Tavernier , qu'il avait la connaissance com- 
plète de sa détcesse et la certitude d'un désastre immi* 
nent et inévitable ; 

Attendu que ces faits étant établis de la maniera la 
plus incontestable, on ne peut trouver aucune justifica- 
tion à la lettré de renseignements écrite par Nuyts, le 10 
octobre IS63, qu'on ne piaut s'expliquer qu'il assure ;à 
Valeaiin que de Tavernier vaut plus de i 0,000 fr. de dé- 
couvert, qu'il paiera plus vite que les maisons bien afc- 
créditées, et qu'en peut se mettre en avance de 12,000 ^ 
15,000 fr. sans le moindre danger ; 

TOME xxvu. 19 
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AmmI, l^* «h. dv.» S Mal IM*. ' 

RÈGLEMENT DE JUGE.— demande portée devant plu* 
sieurs tribunaux. — désistement. 

Achat de valeurs industrielles. — agent de change. — 
mandat. — compétence. — doute sur la compétence. 
— interprétation. 

Lorsqu^un différend est porté devant plusieurs Tribunaux 
ressortisscmt de la même Cour d' appela ilyd lieu a règle- 
ment déjuge, même dans le cas où les demandes W au- 
raient pas été formées le même jour. 

Le fait d'avoir laissé effacer du rôle de l'audience V affaire 
portée devant un Tribunal , ne peut pas être 
regardé comme un désistement^ lorsqu'il n'est que la 
conséquence d'un arrêta qui permet d'assigner en règle- 
ment déjuge. 

V achat de valeu/rs industrielles, avec l'intention de faire 
un placement, et le mandat don/né à un agent de change 
par un non commerça/nt d'acheter pour lui ces valeurs, 
restent civils de la part de l'acheteur, et ne sont des 
actes de commerce qvs pour l'agent de chcmge (1). 

Le doute sur la compétence doit toujours être interprété 
dcms le sens de la juridiction civile. 

(PoUet C. Détrez.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'aux termes de Tart. 363 
du Code de Procédure civile, il y a Heu à règlement de 
juges, lorsqu'un différend est porté à deux ou plusieurs 
Tribunaux ressortissant de la même Cour d'appel, et que 
le législateur n'a point limité cette mesure, destinée à 

(1) Voir une solution analogue : Jurisp. de la Cour de Dùuaif 
année 1869, p. 34. 
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éviter les évolutions et les complications de procédure, 
au cas où les deux demandes auraient été formées le 
même jour ; 

Considérant que PoUet n'a jamais, comme le prétend 
Détrez, saisi le Tribunal de commerce de Lille de sa de- 
mande; qu'il s'est purement et simplement conformé 
aux prescriptions de la loi en sommant le syndic d'obte- 
nir du juge commissaire à la faillite l'autorisation de lui 
remettre les actions de chemin de fer qui font l'objet du 
litige ; 

Considérant que le consentement donné parPolietà 
ce que l'affaire portée devant le Tribunal civil de Lille 
fut rayée du rôle d'audience, n'a été que la conséquence 
de l'arrêt qui permettait d'assigner en règlement déjuges 
et ne pouvait nullement constituer un désistement de la 
demande, qui reste toujours pendante devant ledit Tri- 
bunal civil ; qu'il y a donc lieu de déclarer mal fondées 
les exceptions proposées par le «yndic ; 

Considérant ^que la question soulevée par la double 
action déférée à la fois au Tribunal civil et au Tribunal de 
commerce de Lille porte sur la revendication de 320 ac- 
tions des chemins de fer Lombard, Sud-À.utrichien, que 
Duquesnoy, agent de change, aujourd'hui en faillite, au- 
rait achetées par ordre, et pour le compte de Follet, doc- 

s. 

teur en médecine, et qui se trouveraient aujourd'hui 
pajmi^es valeurs de la faillite ; 

Considérant que l'ordre donné par Follet, non négo- 
ciant, à l'agent de change Duquesnoy, d'acheter des ac* 
tions libérées et non destinées à être revendues, ne 
constituait pas, de la part dudit Follet, un acte de com- 
merce qui peut le. rendre justiciable dés tribunaux 
consulaires, aux termes de l'art. 631 du Code de com- 
merce ; que la Cour n'a point à rechercher, ni à établir 
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dmh redpèoe, quelle peut être la nature de l'engagement 
pris par un soutoripteur d'aetiond adversativement à la 
société commerciale et industrielle dont il deviéttt ac- 
tionnaire, mais uniquement à établir la nature civile ou . 
commerciale des rapports qui ont existé entre PoUet, 
docteur en médecine, et Duquesnoy, agent de change à 
Lille; 

Considérant, que l'opération dont il vient d'être parlé, 
soit qu'on la considère comme achat de valeurs indus- 
trielles pour faire un placement et sans intention de 
revendre, soit comme se rattachant au m^andat donné à 
un agent de change par un non négociant^ reste toujours 
commerciale de la part de l'agent de change Duquesnoy, 
et civile de la part de PoUet ; que ce dernier pouvait 
donc en réclamer l'exécution à son choix devant leè Tri- 
bunaux civils ou de commerce, et que dès lors, il ne 
saurait être contraint à accepter pour un acte non commer- 
cial de sa part, une juridiction exceptionnelle, dont il eut 
été en droit de décliner la compétence, s'il y avait été 
attrait par son adversaire ; 

Considérant d'ailleurs que les Tribunaux civils ont 
plénitude de juridiction et que le doute sur la compé^ 
tènee^ s'il pouvait exister, devrait être txanché en faveur 
de la juridiction ordinaire ; 

La Cour statuant par règlement de }uge8> sans s'arrê- 
ter ni avoir égard à l'action formée par lé syndic de la 
féillite Duquesnoy devant le Tribunal dô ccMiimerce de 
Lille, renvoie la cause, et les parties devant le Tribunal 
dvil de la même ville, pour y être procédé sur Tassigna- 
tion du 27 février 1869, conformément à la loi, condamne 
le syndic en sa qualité aux dépens. 

Du 5 mai 1869. 1« Chamb. civ. Prés., M. Paul, 
l*" prés.; Mia. publ., M.Garpentier,l«''avob.-^n.;A.voc., 
M** Dupont et Talon.; Avoués, M** DartoisetAndrieu. 
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IMIVM. ir« Ch. elv*. tl avril ISe». 

PAIEMENT*— VENTE. — TERME POUR LEPAIEWEENt. — FAIB- 
MENT ANTICIPÉ. — DÉPOt A LA CAISSE DES DÉPOTS ET 
CONSIGNATIONS. 

Lorsque dans le ccmtratde venti^ d*im immeuble soumis à 
tm droit d'us^ruit, il a été convenu que le paiement ne 
se ferait qu'au décès de l'usufruitier^ les acquéreurs ne 
peuvent pas être autorisés à se libérer avant Cette époque, 
ni même à déposer la somme représentant le prix à la 
Caisse aes dépôts et consignations. 

(Louis Roger et Demoiselle Mairesse C. Verlinde,) 

Sur appel d'un jugement du. Tribunal civil de Lille. 
(Jugement infirmé)* 

ARRÊT. 

LÀ COUR; -^ Considérant qu'en se rendant acqué- 
reurs, le 14 mars 1865, suivant acte reçu par M^ Ducrocq, 
notaire à Marcq-en-Bareul, d'un immeuble dont le quart 
en ntie propriété appartenait à la demoiselle Mairesse, 
et le surplus au sieur Roger, les époux Yerlinde 
intimés, ont accepté des conditions de paiement» dont 
ils ne peuvent aujourd'hui être admis à se dégager ; 
qu'il a éM formellement stipulé au contrat, que la partie 
iu prix appartenant en toute propriété au sieur Roger, 
pourrait être payée à des époques fixées et déterminées, 
mais que la portion de ce même prix représentant 
le quart dé l'immeuble vendu et appartenant en nue- 
propriété à la demoiselle Mairesse, ne pourrait être payée 
qu'après le décès de l'usufruitier et entre les mains 
de la nue-propriétaire, de ses hér itiers^ on ayant cause ; 
que les épottK Verlindd se bout en outxse obl%és à payer 
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les intérêts du prix à raison de cinq pour cent par 
an; 

Considérant qu'en voulant se libérer avant la mort 
de l'usufruitier de la portion du prix de vente affé- 
rente à la nue-propriété de la demoiselle Hairesse et 
en demandant a être autorisés, soit à déposer cette 
partie du prix à la caisse des dépôts et consignations; 
soit à payer ce prix entre les mains du sieur Roger, 
usufruitier, les époux Yerlinde violent d'une manière 
évidente les conditions de l'acte de vente ; «qu'en effet, 
si la nue-propriétaire trouve toute garantie dans le 
dépôt à la caisse des consignations, l'usufruitier au 
contraire, serait ainsi privé de l'intérêt à 5 0/0 qu'il 
a expressément stipulé , , comme condition de son con* 
sentement à la vente ; que si dans la seconde hypo- 
thèse, le prix était versé entre les mains de l'usufrui- 
tier, la nue-propriétaire verrait transformer son privilège 
de venderesse en une simple créance chyrographaire et 
ce, contrairement aux stipulations expresses du contrat 
du 14 mars 1865; 

Considérant qu'aux termes de l'article (134 da 
Code Napoléon, les conventions légalement foirmées 
tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites et que 
dans l'espèce, il y a lieu de faire respecter des engage- 
ments, clairs et formels, librement stipulés et combinés 
de manière à sauvegarder les droits de chacun des 
vendeurs ; 

Par ces motifs: 

La Cour met le jugement dont est appel au néant, 
et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, 
déclare non recevables, comme prématurées, les offres 
des époux Verlinde; 

Décharge Roger et la demoiselle Mairesse des con- 
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damnations prononcées à leur charge ; condamne les 

époux Verlinde aux dépens. 

Du 21 avril 1«69. 1«^« Gh., civ. Prés., M. Paul, 1« 
prés.; Minis., pubL, M. Carpentier, 1*' avoc.-gén. ; 
Avec, M«' Dupont, Talon et Merlin; Avoués, M^ 
Villelté et Dussalian. 



i* ACTE SOUS SEING-PRIVÉ. — mention du doubub 

ORIGINAL. — PREUVE. 
2' AVOUE. — PIECES ÉGARÉES. — RESPONSABILITÉ. 

1* La mention inscrite Uu bas d'im acte sous seing-privé 
qu'il a été fait en double original, est à elle seule la 
preuve que les parties se sont conformées aux près- 
criptions de la loi et ont rempli la formalité du double. 

2o La responsabilité d'un avoué, pour les pièces quilui sont 
confiées par son client, ne disparait pas , même dans le 
cas oii il prouve quil a remis le dossier tout entier à 
Cavocat chargé de plaider ï affaire. 

• (Louis Frion, F... et B... C. War telle). 

Sur appel d'un jugeibent du Tribunal civil d'Arras. 

(Jugement infirmé). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la nullité du jugement : 
Considérant que suivant acte du Palais, du 26 janvier 
18&9, M^ Aubron a fait signifier aux avoués en cause les 
cooclusions qui donnent lieu à la demande en nullité du 
jugement dont est appel, qu'il ressort des qualités, que 
les plaidoieries deTafFaire ont continué le 26, jour de la 
signification; que si du silence de ces mêmes qualités» U 
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semble xésulter que les coaclusions signifiées le 26» n'ont 
été ni lues ni déposées à Taudienoe, il est incontestable- 
ment établi que lesdites conclusions ont été soumises au 
Tribunal, qu'on les trouve transcrites dans les qualités 
du jugement, qu'elles ont donné lieu à la troisièma ques- 
tion posée au Tribunal et sur laquelle il a été statué ; 
qu'enfin ces mentions et insertions ont été maintenues 
auxdites qualités malgré l'opposition qui y avait été faite ; 
que de tous ces faits, il résulte que les premiers juges ont 
été régulièrement saisis . de la dmaando* d'admission à 
preuve, et que les articles 33 et 87 du décret du 30 
mars 1808, ne sauraient recevoir leur application à la 
cause : 

La Cour déclare la demande en nullité du jugement 
dont est appel mal fondée et statuant sur tes appeU res- 
pectifs des parties : 

Considérant que Wartelle demande la restitution avec 
ddmmages^intéréts t V k Frion d'un projet d*acta de so- 
ciété, de septembre 1865, qu'il prétend avoir été sous- 
trait d'un dossier par lui confié à M®* B!,. et F..„ les 
avoués de première instance et d*appel ; 

2^ A M^ B... et F... la remise de pièces contenueB au 
dossier, qu'ils rçoonnaissent avoir reçu, et notamment de 
l'acte de société réclamé à Frion, qu'il convient de sta- 
tuer et d'examiner la demande ainsi formée contre 
chacun des défendeurs originaires ; 

En ce qui touche Frion : , 

Cionsidérant que les &its dès maintenant prouvés sont 
{dus que suffisants pour éclairer la religion des magis- 
trats et permettent de statuer définitivement sur la 
demande, sans qu'il soit besoin d'avoir tecours aux 
preuves offertes; qu'en effet la demande de revendication 
formée par Wirtelle ne peut être fondée qu'à la condition 
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Hne quâ non, qu^il soit établi que Taote de société reven- 
diqué est bien identiquemeût le même que celui qui se 
trouvait dans le dossier confié aux avoués B... et F..., que 
cette preuve se trouve dès maintenant repoussée par 
des faits incontestables qui suffiraient pour établir le 
mal fondé de la démande en revendication ; 

Considérant que WarteUe n^établit nullement que 
Tacte de société de septembre 1 865 ait été fiait en un 
seul original, que les faits qu^il articule sur ce point 
fussent-ils prouvés, seraient repoussés et contredits par 
par la mention finale de Tacte lui-même, mention (^ui se 
trouve corroborée par l'intérêt des signataires audit aete; 
qu'il est d'ailleurs établi que le doiable dudit acte qui se 
trouve aux msdns de Frion, lui a été remis par un tiers et 
que lui'^méme Ta fait enregistrer & Douai , le 10 janvier 
1868, et confié à son avocat d'appel, à une époque où 
Wartelle ne se plaignait d'aucune soustraction ; 

Considérât! t d'ailleurs que ces faits matériels, dont 
l'époque est précisée d'une manière indiscutable par la 
mention de Fenregistrement, trouve un complément de 
preuve dans la conduite et l'attitude prise par "Wartelle , 
lors de son premier procès avec Frion, procès dans le- 
quel Tacte dont s'agit , a été produit et discuté à l'au- 
dience de la Cour ; 

Que si en effet, ledit Wartelle prouve surabondanniieiD2t 
Tintérêt peu honorable qu'il avait dans cette . première 
contestation, à cacher à son adversaire et à la justice xm 
document qui pouvait établir le fait qu'il déniait alorsfo>* 
melletnent, ^t par suite, lui &ire perdreson procès, il ne 
saurait plus contester aujourd'hui que l'acte qu'il ré** 
clame comme lui ayant été soustrait, lui a été opposé par 
son adversaire, qu'il a été vanté et mentionné expres- 
sément dans des conclusions communiquées, dont lui 
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Wartdle a personnellement pris connaissance et auxquel* 
les il a essayé de répondre dans une note dont il a été 
obligé de s'avouer rauleur ; que cependant à cette épo- 
que, 8 janvier 1868, il ne s*est plaint d'aucune soustrac- 
tion et n'a nullement rétlamé cet acte de société comme 
sa propriété ; 

Que son silence, si étrange en présence de sa reven- 
dication actuelle» s'est prolongé près de trois mois, et 
que ce n'est que le 26 mars 1868, après la perte 
ou l'abandon de son procès, qu'il commence à prétendre 
que Frion lui a soustrait, ou s'est fait remettre par des 
moyens illicites la pièce objet du litige ; que dans de 
pareilles conditions Wartelle , ne saurait être admis à 
prouver les faits qu'il articule, puisqu'ils sont dès 
aujourd'hui démontrés inexacts et controuvés, et qu'il y 
a lieu dès lors, de repousser purement et simplement 
sa demande contre Frion; 

Considérant que dès qu'il est établi que la pièce 
dont il s'agit, n'a point été soustraite du dossier de 
Wartelle, la Cour n'a pas à désigner la personne à 
laquelle Frion doit la remettre ; 

En ce qui touche B... : 

Considérant que si B...» alors avoué à Arras, recon- 
naît avoir reçu de son client Wartelle, les pièces récla- 
mées, il est établi qu'il les a adressées à M^ F..,, avoué 
à Douai, poursuivre le procès sur appel ; que ledit F... 
ne dénie plus avoir reçu le dossier complet, et que dés 
lors B... ayant exactement et fidèlement rempli le 
mandat qu'il avait reçu, doit être mis hors de cause 
sans dépens ; 

En ce qui touche F...: 

Considérsint qu'à l'audience de la Cour, M' F..., avoué, 
a reconnu, ce dont il a été donné acte, avoir reçu 
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de son confrère M* B..., toutes les pièces réclamées par 
Wartéllè, et notamment l'acte de société de septembre 
1865, qu'il est dès lors responsable desdites pièces et 
doit les restituer à son client, à peine de dommages et 
intérêts ; que la responsabilité comme avoué, mandataire 
ad litem, ne saurait s'évanouir parce qu'il aurait remis 
le dossier à Tavocat chargé de plaider l'affaire; que 
cette remise du dossier complet avec les pièces aujour^ 
d'hui égarées n'est d'ailleurs nullement établie, et que 
sur ce point, les documents produits par M« F... lui^ 
même, ne permettent pas de s'arrêter à la preuve offerte» 
qui serait irrelevante ; 

Considérant que M® F.... a eu le tort de répondre le 
l^'mai 1868, dans la sommation qui lui était faite : Qu'il 
n'avait pas reçu les pièces de Wartelle ; que c'est à la 
suite de cette dénégation à laquelle il renonce aujour- 
d'hui, que le procès s'est engagé et que toutes les parties 
ont été mises en cause , qu'il doit donc supporter tous 
les dépens de première instance et d'appel ; 
. (bnsidérant que Wartelle ne justifie avoir éprouvé, 
jusqu'à ce jour aucun dommage par suite de la dispari'» 
tion des pièces revendiquées , mais qu'il y a lieu d'or- 
donner la remise desdites pièces, dans un délai déter- 
miné, à peine de dommages-intérêts à libeller; 

Sur la demande reconventionnelle de Frion contre 
Wartelle : 

Considérant que si la réponse de F... à lasommationdu 
1«* mai 1868, pouvait autoriser Wartelle à mettre Frion 
en cause, elle ne lui donnait nullement le droit de sou- 
tenir et de chercher à faire prévaloir sa demande, en 
employant, comme il l'a fait, des moyens de nature à 
porter atteinte à l'honneur et à la probité de Frion ; 
qu'en agissant ainsi il a causé un préjudice dont il doit 
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ture ; qu'il est donc suffisamment établi que c'est dans 
Tarrondissement du Tribunal consulaire^ saisi de la con- 
testation, que la vente des objets en litige a eu lieu, et 
que la livraison en a été opérée ; 

Par ces motifs : 

La Cour infirme le jugement attaqué, dit que le Tribu- 
nal de commerce de Lille était compétent pour connaî- 
tre de la demande portée devant lui ; , 

Et attendu que la cause n'est pas en état de recevoir une 
décision définitive, renvoie les parties devant le même 
Tribunal composé d'autres juges pour statuer sur le fond ; 

Condamne les intimés aux dépens. 

Du 7 mars 1869. 1^» Chamb. civ. Prés. , M. Binet ; 
Min. pubL, M. Carpentier, l*'' avoc.-gén. ; Avec, M«" Le- 
grand et Coquelin ; Avoués, M®» Gennevoise et Villette. 



DOUAI, fre Ch. cIv. 9 Juin 1860. 

FEMME MARIÉE. — obligation d'habiter avec son 

MARI. — EXCEPTION. — MALADIE. 

Le principe que la femme est obligée d^habiter avec son 
mari et dé le suivre partout où il veut se fixer, reçoit 
exception^ lorsque Vétat èanitaire de la femme exige jAes 
soins particuliers, qu'elle ne ^eut pas se procurer com- 
plètemeîit au domicile conjugal* 

(Philippe Fourny C. Louise Battel). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil de]Boulo- 
gne. (Jugement confirmé). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que si en principe la femme est 
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obligée d' habiter avec le mari et de le suivre partout où 
il juge à propos de résider, cette règle reçoit exception 
lorsque Télat sanitaire de la femme exige des ménage- 
ments, des soins et une surveillance ipcessante qu'elle 
ne peut trouver au domicile conjugal ; 

Attendu en fait, que Fourny, par la nature de sa pro- 
fession, étant absent de chez lui pendant huit ou neuf 
mois de Tannée, se trouve dans l'impossibilité de donner 
à sa femme les secours et les soins dont elle a besoin ; 

Qu'il est allégué et non méconnu que Tafifaiblisse- 
ment des facultés intellectuelles de la femme Fourny, ne 
permet pas de la laisser seule, sans l'exposer aux plus 
grands dangers, ou sans qu'il en résulte les plus grave? 
inconvénients ; ' 

Attendu que l'offre faite par Fourny de faire 
donner en son domicile à sa femme, les soins que 
son état exige, n'équivaut pas aux attentions assidues dâit 
elle est l'objet de la part de ses père et mère ; que d'ail- 
leurs Fourny n'a pas lui même de domicile, qu'il réside 
chez son père, et que depuis près de quatre ans que dure 
cette situation, Fourny n'a élevé aucune réclamation, n'a 
pris aucune mesure pour procurer à sa femme quelque 
soulagement ; qu'il n'a rompu le silence par lui gardé 
jusqu'à ce jour, que sur la demande de sa femme, ten- 
dant à obtenir qu'il contribuât dans une proportion légi- 
time au surcroît de dépenses qu'entraînent pour ses père 
et mère sa nourriture et son entreftien ; 

Attendu que le mari est obligé de pourvoir, suivant ses 
facultés, aux besoins de sa. femme, tant en santé qu'en 
maladie, et que les sacrifices qui lui sont demandés sont 
bien inférieurs à ceux qu'entraîneraient des soins néces- 
saires au domicile commun, ou dans une maison de. 
sainte ; 



Qu'il y a donc liçu de copfirmer sur ce point la déci- 
aion dqs premiers juges, et d'ordonner que provisoire- 
ment elle recevra effet pendant une année, après quoi il 
sera fait droit ; 

En ce qui concerne la somme de 450 fr, demandée par 
1^ femme Fourny pour indemniser ses parents des dé- 
penses qu'elle leur a occasionnées depuis 1865 : 
. Attendu qu'elle n'a^ pas qualité pour former cette de- 
mande au nom de ses père et mère qui ne sont pas en 
cause ; 

Par ce$ motifs : 

La Cour déclare la femme Fourny non recevable de ce 
chef, et adoptant au surplus les motifs des premiers 
juges, confirme, etc. 

Dti 7 juin 4869. l^» Chamb. civ. Prés. ; M. Binet; 
}Sm. publ,, M. Cq.rpentier, l®^avoc.-gén.;Avoc.,M**Du- 
bijs et Dupont; Avoués, Me» Villette et Porcelet. 



DOUJLI, i» Cli.elv., 9 laln i8«0. 

ACTE ÉCRIT. — OBLIGATION PBRSONNEI-LE. — PREUVE 
GOl^TRB LE CONTENU DE l'AGTE. — INADMISSIBIUTE. 

LHmjiividh^ qui dans vm, acte régulier a souscrit un enga- 
gement en son nom^ ne peut pas être admis, pour se 
soustraire à l'exécution des obligations résultant de cet 
engagement, à prov/oer qu'il a été conclu,, au nom et 
pour le compte d*un tiers. 

(Eléonore Prioux C. Louis Routier). 

Sur appçl d'un jugement du Tribunal civil de Mon- 
treuil. (Jugement infirmé). 
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ARRÊT. 

LA CODR ; -^ Attendu qu'il résulte d'une recoïinafe- 
sance déjà visée par l'Earegislirement, quô Routier â reçtt 
de la demoiselle Charlotte Prioux, le 12 décembre 1863> 
la somme de 2,700 fr. qu'il s'est engagé fonftellèiûQnt 
à placer sur bonne hypothèque avec intérêts à cinq pour 
cent; que Routier reconnaît qu'à l'époque où il s'ei$l 
ainsi engagé, il n'était plus depuis longtemps déjà^ clerc 
de notaire attaché à une étude^ mais qu'il prétend n'avoir 
agi et signé que comme mandataire du sieur Barré, an- 
cien notaire, dont il serait resté l'agent ou le commis ;^ 

Considérant qu'aux termes de l'art. 1341 du Code 
Napoléon, il ne peut être reçu aucune preuve par témoin 
contre et outre le contenu aux actes, que l'engagement pris 
par Routier le 12 décembre 1863, est personnel, qu'en le 
signant, il n'a fait précéder ou suivre sa signature d'au- 
cune mention indiquant qu'il entendait agir comme 
mandataire de Barré, et que d'ailleurs il n'existe dans là 
cause aucun document ou aucune présomption qui puisse 
rendre admissible une semblable prétention; qu'il résulte 
au contraire des documents produits, quô Routier, lors- 
qu'il entendait ne traiter que comme agent ou commis de 
Barré, prenait la précaution de faire précéder ou suivre 
sa signature de cette mention : pour M. Barré ; 

Considérant dès lors que c'est avec raison que l'appe- 
lante demande l'exécution de la reconnaissance écrite 
qu'elle produit ; 

Par ces motifs, la Cour réforme le jugement dont est 
appel, dit qu'il a été mal jugé et faisant ce que les pre- 
miers juges auraient dû faire, condamne l'intimé à payer 
à l'appelante ès-nom et qualité, la somme de 2,700 fr. 
avec intérêts au taux légal, à comjiter du 12 décèmb^to 
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Qu'au Tribunal seul appartient le droit de décider^ 
' dans rintérêt des enfants, à qui la remise doit être faite, 
et s'ils doivent être confiés aux soins des père et 
mère ou d'une tierce personne, comme aussi de 
régler les conditions auxquelles les époux sont assu- 
jettis pour les visiter ; 

Attendu que par l'appel du jugement de première 
instance et par les conclusions des parties^ la Gour 
étant appelée à statuer sur toutes les prétentions soûle- 
vées devant les premiers juges, aussi bien sur la ques- 
tion de compétence au fond, que sur les mesures préa- 
lables prescrites oii à prescrire dans l'intérêt des 
époux ' et des enfants, les questions dont elle est saisie 
à cet égard, ne constituent pas des demandes nou- 
velles ; 

Par ces motifs : la Gour rejette la fin de non recevoir 
opposée par l'intimé, et sans s'arrêter au moyen 
d'incompétence admis par les premiers juges, en ce qui 
concerne la garde des enfants : 

Dit que provisoirement, et jusqu'à ce qu'il en. soit 
autrement ordonné, les trois enfants du sexe fémi- 
nin, resteront confiées à la mère, et les deux autres 
au père; 

Que les trois premières seront conduites une fois par 
semaine, les jours fériés ou de congé^ à la résidence 
du sieur Nys, à Dunkerque, qui aura le droit de les 
garder avec lui pendant cinq heures ; 

Que les deux enfantsremis à la garde du père pour- 
ront être visités par leur mère , partout où ils seront 
placés, aux jours et heures de. récréation, et que, sur sa 
demande, ils lui seront conduits une fois par trimestre, 
à Dunkerque, où ils resteront à sa disposition pendant 
un jour; 
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Confirme sur les autres points la décision des pre- 
miers juges, dit en Conséquence que le délai de 6 mois 
accordé à la femme pour intenter son action en sépa- 
ration de corps, partira du jour du jugement rendu 
le 7 mai 1869, par le Tribunal de Dunkerque, après 
lequel délai; il sera statué, s'il y a lieu, ce qu'il 
appartiendra ; 

Déboute les siéut et dame Nys de leurs autres 
demandés^ ûnd et conclusions, et vu la qualité des 
parties, dit que les firais faits en appel seront suppor- 
tés par moitié. 

Da 13 juillet 1869. r« Ch. civ. Prés., M. Binet; Min., 
pub., M. Carpentier, 1" avoc.-gén. ; Avoc., M®' Talon 
etCoquelîn; Avoués, M" Dussalian et Villette. 



OOIIJlI» ire Cit. «!▼., »V Juillet t869. 

SOCIÉTÉ. — IMMEUBLE ACQUIS PAR L* UN DES ASSOCIES. — 
PRÉSOMPTION. — ACQUISITION PAR UN SEUL. — ACTE SOUS 
SBING-PRIVÉ. — RECONNAISSANCE DES DROITS DES CO- 
ASSOCIÉS. — PREUVE CONTRAIRE. 

« 

Lorsque deux individus se sont associés pour une même 
entreprise^ VimmeyJble acheté au cours de V association 
doit être présumé acheté pour le compte des associés. 

Lorsque Vun des associés seul a comparu dans l'acte d'ac- 
quisition, mais que dans un a^te sou^ seing-privé il a 
reconnu le droit de son associé à ia propriété de r im- 
meuble, il ne peut pas arguer de ce que seul il a vendu ^ 
ou hypothéqué tout ou partie de cet immeuble, pourprot^ 
ver qu'il était seul propriétaire ; et le silence gardé par 
r associé ne pourrait le faire déchoir de ses droits, que 
s'il s'était prolongé durant un temps assez long pour 
entraîner la prescription. 
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(Valette C. Vilain). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil de Douai. 
(Jugement infirmé). 

ARRÊT. . 

LA COUR ; — Considérant que l'appelant demande la 
licitation d'un immeuble dit Jardin de Ckambord , 
dont il se prétend propriétaire indivis pour moitié, avec 
les intimés, et qu'il fonde son droit de propriété sur un 
acte sous seing-privé, du 31 mai 1860, par lequelJules 
Gilliard et Louise Vilain, son épouse, acquéreurs dudit 
jardin, ont déclaré reconnaître que la moitié de cet im- 
meuble appartenait à Auguste Gilliard, leur frère et beau- 
frère, et que la seule question du procès pendant devant 
la Cour est de savoir si l'acte sous seing-privé produit est 
ou non valable ; 

Considérant qu'il résulte des actes produits et de tous 
les documents de la cause, que dès 1852, les deux frères 
Jules et Auguste Gilliard s'étaient associés pour une en- 
treprise de halage de bateaux, qu'il n'est point contesté 
que cette association par moitié n'a pris fin qu'en 1865, 
époque de la mort de Jules Gilliard ; 

Qu'il est donc naturel de penser que l'acquisition du 
jardin dit de Chambord, faite en 1856, au cours de l'asso- 
ciation, par Jule3 Gilliard seul, l'a été pour le compte de la 
Société, comme le constate la reconnaissance sous seing- 
privé, intervenue en 1860, pour suppléer à la non -com- 
parution d'Auguste Gilliard dans l'acte d'acquisition, et 
déterminer la part de chacun des associés dans la pro- 
priété de l'immeuble ; 

Que cette reconnaissance est formelle et ne présente 
dans son contexte ou dans ses énonciations rien d'équi- 
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voqueou de dputoux; qu'on y voit Jules Gillîard et sa 
femme, Louise .Vilain, qui avaient* comparu à l'acte d'ac- 
quisition, déclarer avoir acheté une propriété, aile Jardin 
de Chambord, à M. Lequien, et qu'ils reconnaissent que 
la moitié de cette propriété appartient à Auguste Gilliard, 
leur frère et beau-frère ; 

Considérant qu'il importe peu que depuis l'acquisition 
faite de M. Lequien, et même après la reconnaissance 
sus-visée, Jules Gilliard, agissant seul, ait vendu une 
partie dudit jardin et hypothéqué l'autre partie, puisque 
seul propriétaire vis-à-vis des tiers, il pouvait seul agir 
ostensiblement; qu'enfin le silence qu'on reproche à 
Auguste Gilliard d'avoir gardé, ne saurait lui être utile- 
ment opposé, que s'il s'était assez longtemps prolongé 
pour éteindre son droit de propriété, ce qui n'est pas ; 

Considérant d'ailleurs que le représentant d'Auguste 
Gilliard, produisant une reconnaissance écrite et formelle 
de son droit de propriété, n'a absolument rien d'autre 
à prouver ; que la fraude ne se présume pas et que les 
intimés n'articulent ni ne demandent à faire aucune 
preuve qui soit de nature à invalider l'acte produit, qui 
doit dès lors recevoir exécution ; 

Considérant que nul n'est tenu de rester dans l'indivi- 
sion ; que l'impartageabilité de l'immeuble en litige est 
évidente et n'est pas contestée, et que la Cour possède 
les éléments suffisants pour en fixer la mise à' prix ; 

Par ces motifs: 

La Cour met le jugement dont est appel à néant, et 
faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, dit que 
pardevant M« Cardon, notaire à Douai, il sera procédé, 
eans expertise préalable , à la vente et adjudication sur 
licitation de l'immeuble dont s'agit> sur la mise à prix de 
5,000 fr. , pour le prix à provenir de ladite adjudication 
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être partagé entre les parties suivant leurs droits ; dési- 
gne M. Dorlencourt , juge d'instruction au Tribunal de 
Douai , pour faire tous rapports en cas de contestation ; 
Condamne Tintimé aux dépens. 

Du 27 juillet 1872. lr« Gh. civ. Prés., M. Paul, 1« 
Prés.; Min. publ., M. Garpentier, 1*' avoc.-gén. ; Avoc, 
M«« Legrand et Alfred Dupont fils ; Avou.> M«* Villette et 
Faglin. 



DOCAI. fr* Caïambre ciTtte, 4 août t869* 

RUE ÉTABLIE PAR LA CONVENTION. — propriétaires 

RIVERAINS. — TRAVAUX ENTREPRIS PAR UN SEUL. — 

AUTORISATION NÉCESSAIRE. 

« 

Lorsque dés terrains ont été affectés 'pa/r les propriétaires 
à un passage destiné à procv/rer aux riverains les avan- 
tages et les droits quHls auraient s'il y avait u/ne véri- 
table rue, ils sont censés avoir renoncé à faire aucun 
acte de propriété privée sur ces terrains, sans le con- 
sentement de tous les autres riverains» 

(Motte-Bossut C. Derville). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil de Lille. 
(Jugement confirmé). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'il résulte des énoncia- 
tions des actes et des documents produits, que les terrains 
formant Tassiette de la rue privée dont s'agit, ont été 
afi^ectés en commun par les propriétaires originaires à 
l'usage d'une rue proprement dite , destinée dans son 
ensemble et ses parties» à donner aux riverains et à leurs 
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propriétés, tous les avantages et tous les droits qu'ils 
auraient pu avoir si la rue avait été publique et propriété 
de la commune ; ^' 

Considérant qu'en agissant ainsi %t en formant une 
pareille association, les propriétaires riverains ont aban- 
donné personnellement certains attributs de leur propriété 
et constitué au profit de l'indivision sur les terrains for- 
majat Tassiette de la rue, les mêmes droits que ceux d'une 
commune sur une rue publique, que notamment ils ont 
renoncé à faire aucun acte de propriété privée, soit sur, 
soit au-dessus, soit au-dessous de ladite rue, sans le con- 
sentement et Tautorisation de tous les autres co-proprié- 
taires ; 

Considérant dès lors que c'est à bon droit quQ le juge- 
ment dont est appel a ordonné la suppression des travaux 
dont s'agit au procès ; 

La Cour, adoptant au besoin les motifs des premiers 
juges, confirme le* jugement, dit que Motte-Bossut sera 
tenu de faire enlever les trsLvaux dont s'agit dans le mois 
de la signification du présent arrêt, sinon et faute par 
lui de ce faire, ordonne qu'il sera procédé à cette sup- 
pression d'office et à ses frais à la diligence de Dervilla \ 

Condamne Motte-Bossut aux ^dépens d'appel et \ 
l'amende. 

Du 4 août 1869. 1" Ch. civ. Prés., M. Paul, l^rPrés.; 
Min. puhl., M. Carpentier, 1®' avoc.-gén.; Avoc, M*' Du- 
PQUt çt l^egrand ; A.vou., W" Villette et Jude. 
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0OUM. l'oeil, dv. ti Août iSe». 

YENTE. — RWEPTION DE LA MARCHANDISE Î)ANS LES 
MAGASINS DE L* ACHETEUR. — VÉRIFICATION DE LA CON- 
FORMITE AVEC l'Échantillon. — paiement de la lettre 

DE VOITURE. — droits DE L* ACHETEUR* 



La réception de la marchandise dans les magasins d^ 
l'acheteur ne lui enlève pas le droit de faire résoudre 
le marché, si cette marchandise n'est pas conforme 
à Véchantîllon. 

Il en est ainsi même dans le cas où la lettre de voi- 
tu/re aurait été payée au voiturier. 

(Tesse-Baillaux C. Guillaume Brun). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que s'il est incontestable que 
rappelant a payé la lettre de voiture sans faire de ré- 
serves, et reçu dans ses magasins, le 18 janvier dernier, 
les 12 balles de coton dont s'agit, il esfr établi que dès 
le lendemain, il a fait connaître à Tintimé que la mar- 
chandise n'était pas conforme à Téchantillon et qu'il la 
laissait pour compte ; que ce refus de recevoir la mar- 
chandise a été renouvelé le 3 mars , avec Tindication 
formelle qu'il était fait pour la seconde fois, et que 
cependant l'intimé a continué à garder un silence que 
rien ne saurait expliquer, s'il n'avait personnellement 
reconnu à Taudience de la Cour, que rencontrant un 
des employés de l'appelant, il lui dit : « Ne faites pas 
de procès, nous arrangerons cette affaire ; » 

Attendu que dans ces circonstances, Texception tirée 
de la réception -des marchandises, sans réserves, ne 
saurait être admise, que si le paiement de la lettre de 
voiture a sufiB pour mettre le voiturier à l'abri de 
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toute poursuite de la part du destinataire^ ce paiement 
ne saurait avoir le même effet sur la question de savoir 
si le vendeur a réellement livré la marchandise vendue 
sur un échantillon-type ; 

Attendu que dans ses conclusions Tintîmé conteste 
formellement l'identité de la marchandise , et qu'en 
ordonnant une expertise, il y a lieu de donner mis- 
sion à l'expert de rechercher si là marchandise qui 
lui sera représentée, est non-seulement conforme à 
l'échantillon , qui a servi de base au marché, mais 
encore si elle est bien la même que celle livrée le 
18 janvier dernier; 

Par ces motifs, avant faire droit, la Cour, faute 
aux parties de s'entendre sur le choix d'un expert, 
nomme M. Desmet , pour expert , lequel serment 
préalablement prêté entre les mains de M. le jugè- 
de-paix du canton-nord de Lille, commis à cet effet, 
verra et visitera les 12 Galles de cotoa dont s'agit, 
et après en avoir constaté l'identité et indiqué les cauâes 
qui l'établissent ou en font douter, dira : 

1* Si ces cotons sont conformes au type d'achat et de la 
même marque que ceux des 20 balles facturées le 29 

« 

décembre ; 

2"" Dans tous les cas si ce sont des cotons d'Algérie, 
longue soie , dernière récolte , et en rapport avec 
le prix facturé eu égard au cours du jour de la vente ; 

3** Si le cas échéant de non conformité, il y a lieu 
à laisser pour compte, ou simplement à réduction sur 
le prix ; ' . ' 

Pour le rapport être adressé m greffe de la Cour , 
puis par les parties conda et par justice statué sur ce 
qu'il appartiendra; 

Dit qu'au cas où l'expert nommé serait emp^êché^ 
xxvii. 21 



i 
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il serait remplacé sur simple requête adressée au Prési- 
dent de la première chambre civile. 

Du il août 1869. 1'? Gh. civ. Prés., M. Paul, 1*' prés. ; 
Minist. pub., M. Leroy, subst. du proc.-gén. ; Avoc, M®* 
Legrand et Goquelin; Avoués, M«8Poncelet et Villette. 



. DOUAI. »»• Chamb. dv. »0 Nm. ttS69. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — immixtion. 



Zc fait "par lequel des commanditaires, ensemble ou sépa- 
rémsnt, ont apposé leurs signatures sur des traites 
créées par le gérant ou le chargé de procuration, ne peut 
à lui seul constituer un acte d'immixtion, soumettante 
les comma/nditaires à la méms responsabilité que l'asso- 
dé en nom collectif, surtout lorsque les signatures ont 
été données non pour u/n profit individuel, mais dans le 
but exclusif de rendre à ces traites une valeur dont elles 
ma/nquaient. 

Il y a au conPraire immixtion certaine dans la géra/nce, 
de la part d'un commanditaire qui, investi d'une pro- 
cu/ration générale pour représenter le géra/nt, devient 
réellement le directeur presque unique, et accomplit 
tous les faits commerciaux de rétablissement. (Art, 27, 
C. comm., L. du 6 mai 1863). 

Mais les cessionnaires du commanditaire immiscé sont 
responsables en son lieu et place, lorsqu'il Vont garanti 
contre toutes actions ou réclamations des tiers relatives à 
la Société. 

(BurysetC'« C. Lecaille, Joly, Jordein, Dagbert), 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant ne démontre pas 
que Lecaille, Jordein, Dagbert et Joly, simples comman- 
ditaires de la Société Gest et Compagnie, se sont imntiiscés 
dans la gérance de cette Société; qu?il rapporte il est vrai 
un certain nombre de traites créées ou par Gest, le gérant, 
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OU par Delhaye, chargé de procuration, sur lesquelles les 
cummanditaires, ou séparément, ou quelquefois tous 
réunis, ont apposé leur signature ; qu'il démontre encore 
que ces traites n'avaient pas été passées à Tordre de 
ceux-ci pour un profit individuel, comme opération 
commerciale régulière, mais dans le but exclusif de don- 
ner à ces traites une valeur dont elles manquaient, et 
procurer ainsi à la Société des fonds dont elle avait be- 
soin; 

Attendu que ces faits spéciaux , isolés de tout acte 
d'administration de la Société, sont insuffisants pour 
constituer à eux seuls les actes d'immixtion, dont parlent 
les art. 27 et 28 du Gode de commerce ; 

Déclare l'appelant mal fondé dans ses moyens et con- 
clusions et Ten déboute ; 
En ce qui concerne l'immixtion de Delhaye ; 
Attendu que, par Tacte constitutif de la Société, de 
décembre 1861, comme par l'acte modicatif du 15 juin 
1866, Delhaye n'était que simple commanditaire avec la 
mission spéciale de surveiller les ouvriers, de diriger les 
travaux intérieurs; qu'il n'est pas même allégué que 
Delhaye, exagérant cette mission restreinte, se serait en 
réalité emparé en partie de la direction de la Société ; 
qu'il est constant que Gest en était le seul et exclusif 
gérant ; 

Attendu que cette situation de Gest dans la Société fut 
un peu modifiée lorsqu'il fut forcé pour les affaires so- 
ciales de se rendre soit à Paris, Londres ou Bruxelles ; 
il donna à Delhaye une procuration générale pour le 
représenter; que, des registres sociaux, il appert que 
peadant longtemps ati moins, Delhaye n'a fait que de 
rares usages de cette procuration pour répondre à des 
événements imprévus ou accidentels, mais qui restent 
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toujours concentrés dans la délégation restreint© de l'acte 
social ; il n'a point été administrateur effectif de la So- 
ciété Gest et Compagnie ; 

Attendu qu'en octobre 1867, Gest fonda une seconde 
maison à Paris -Belleville ; lui-mêroe s'y rendit , il s'y 
installa avec toute sa famille, ce fut là désormais sa rési- 
dence; qu'à dater de cette époque, la Société posséda 
deux établissements bien distincts et séparés, l'un à 
Paris, l'autre à Boulogne ; qu'il y eût deux comptabilités; 
les têtes de lettres indiquent en gros caractères d'impres- 
sionce double établissement; que si Gest habita Paris, 
Delhaye resta à Boulogne avec la procuration qui lui 
avait été donnée précédemment ; 

Attendu, qu'à dater de cette époque, octobre ,1867, 
Delhaye, éloigné de Gest, se trouva seul à la tète de la 
maison de Boulogne, établissement principal de la So- 
ciété, avec charge nécessaire d'opérer tous Tes actes com- 
mandés par le mouvement de l'inâustrie; 

Attendu que cette mission acceptée par Delhaye a 
été par lui remplie; ainsi, les débats le montrent 
inquiet de la pénurie de la caisse, allant aux autres 
commanditaires, leur demandant leur» signatures sur 
des traites par lui créées, afin d'en effectuer une circu- 
culation avantageuse ; ailleurs on le retrouve chez des 
banquiers, arrêtant des protêts, obtenant des délais; 
vis-à-vis de Burys lui-même, mécontent de traites 'im- 
payées, Delhaye, par son intervention,^ calme des dis- 
positions menaçantes, montre à Burys que des poursuites 
amèneront une catastrophe dont il sera lui-même la 
victime ; il l'arrête, lui promet de le payer bientôt ; là, 
il achète des matières premières dont la maison a 
besoin ; û fait aussi l'acquisition de deux paires de 
cylindres, convient des époques de livraison et de paie- 
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ment ; il expédie aux négociants les aciers fabriqués 
dans Tusine et annonce la mise en circulatioù d'effets 
qui le couvriront du prix de faotuï^e ; il est encore éta- 
bli que le teneur de livres Sorat, lui mande de revenir 
de suite de Paris, où il s'est rendu, afin de signer 
des traites dont on a besoin; 

Attendu que tout concourt à démontrer que d'octobre 
1867 à fin février 1868, Delhaye a bien réellemôat été 
le directeur presque unique de rétablissement de Bou- 
logne, qu'il a résumé en lui, dirigé, accompli tous les 
faits commerciaux de cette maison , qu'il Ta réelle- 
ment administrée, qu'il en est devenu le gérant et 
qu'il s'est ainsi, obligé personnellement et d'une ma- 
nière indéfinie vis-à-vis les créanciers de la Société ; 

Attendu que Delhaye , convaincu que cette Société 
sans ressources, sans crédit, était menacée de. s'arrêter 
bientôt, prit le parti de s'en séparer. Vers la fin de 
février sa résolution irrévocablement annoncée fut dé- 
noncée à Gest, et, dès le mois de mars, Delhaye ne 
reparut plus dans l'établissement ; il partit et y resta 
tout-à-fait étranger; 

Attendu que les faits qui viennent d'être établis don- 
nent cette démonstration que, pour les faits antérieurs 
à mars 1868, Delhaye peut être utilement le terme 
des actions des créanciers de la Société comme com- 
manditaire immiscé ; 

Attendu que, le 21 mars 1868, Delhaye cède à ses 
autres commanditaires ses intérêts dans la Société Gest, 
par un acte où se trouve la clause suivante: « Les ces- 
sionnaires déclarent tenir M. Delhaye quitte et déchargé 
de tous engagements ou obligations généralement quel- 
conques envers la Société Gest, le garantissant en outre 
contre toutes actions ou réclamations des tiers relatives 
à ladite Société; » 
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Attendu que cette garantie donnée par les cession- 
naires est aussi complète que possible ; que ces termes 
absolus repoussent la distinction qu'on cherche à éta- 
blir ; que rien ne peut fournir l'apparence de sa réalité ; 
que Delhaye en effet , dirigé par un conseil éclairé , 
cherchant pour prix de sa cession à assurer sa tran- 
quilité, devait la vouloir complète ; que, de leur côté, 
les cessionnaires , tous habitant Boulogne , signatai- 
res de traites nombreuses, assistant des journées 
entières dans rétablissement, comme les débats Tont 
établi, savaient tous les agissements de Delhaye dont 
ils avaient été les témoins; qu'il faut donc dire que 
la garantie par eux promise s'applique à tout acte de 
Delhaye concernant la Société, mais sans solidarité ; 

Attendu que c'est donc à bon droit que Burys, 
créancier de la Société, se prévalant des droits de 
Delhaye immiscé, a actionné les intimés du chef de 
la garantie par eux promise à ce dernier ; 

Attendu cependant que les sommes réclamées juste- 
ment ne peuvent être que celles auxquelles Delhaye 
lui-même aurait été tenu : 

Attendu qu'une des livraisons dont Ëurys demande le 
paiement a été faite le 17 mars 1868, postérieurement à 
la retraite de Delhaye de la Société ; que les commandi- 
taires n'en sont pas tenus comme cessionnaires , mais 
sont seulement obligés pour la première livraison dont 
le prix est de 6,922 francs 82 cent. ; 

Pourquoi la Cour réformant le jugement de première 
instance ; 

Dit mal fondée Taclion de Burys .contre Jordein , Le- 
caille et autres, comme obligés personnellement ; 

Déclare Delhaye obligé envers Burys comme immiscé 
dans la Société ; 
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Déclare les cessionnaires en vertu de la clause sus-rap- 
pelée (leTacte du 21 mars 1868, tenus pour Delhaye au 
lieu et place duquel ils se trouvent, conformément à l'art. 
1166; 

En conséquence, la Cour, réformant le jugement dont 
est appel, condamne Lecaille, Joly, Dagbert et Jordein 
à payer à Burys les sommes de 6,922 francs 82 cent., aux 
intérêts judiciaires, sous la réserve des droits et actions 
des appelants contre lés intimés en paiement d'une 
somme de 1,004 fr. 15 cent, pour solde desdites ventes 
et livraisons d'acier, et ce , pour le cas où ladite somme 
ne serait pas réglée aux appelants par Jordein, Lecaille et 
Vezien, cautions solidaires du paiement de ladite somme ; 

Les condamne à tous les dépens, etc. 

Du 20novemb. 1869. 2* chamb. civ. Prés., M. Dupont; 
Minist. publ., M. Preux, avoc.-gén. ; Avoc. , M©' Merlin 
et Dupont ; Avoués, M^' Gennevoise et Jude. 



DOVAIé f me Chamb. clv., »9 JniUet 1869. 

MANDAT. — RÉVOCATION ad nutum. 

Le mandat 9 qui n'est pas lui-même la condition ou la 
suite d'une convention synallagmatique^ peut être révo- 
qué à tout moment et sans autre raison que la seule 
volonté du mandant. (Art. 2004 G. N.) 

(Capitaine Pellerano C. Leroy). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non recevoir : 
Attendu que la demande portée par Pellerano devant 
les premiers juges tendait à faire déclarer qu'à tort Leroy 
prétendait exiger la remise des papiers du navire le 
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Mmeio, expédier ledit navire à l'eutrée et plus tard à la 
sortie du port; 

Que cette demande est de sa nature indéterminée et 
par suite susceptible des deux degrés de juridiction ; 

Au fond : 

Attendu que le 26 novembre 1868, Ferand et 0«, de 
Marseille, ont fait remettre à Pellerano, capitaine du 
navire le MinoiOt alors en partance, une charte partie 
pour le transport d'un chargement d'orge, de Gatane à 
Dunkercpie^ . que dans cet acte était inséré la clause 
suivante : 

c( A son arrivée à Dunkqrque, le capitaine remettra 
I) ses papiers à M. Alfred Leroy » qui demeurera chargé 
» de ses expéditions d'entrée et de sortie. > (Ledit 
acte enregistré à Dunkerque, le 24 mai 1869, folio 23, 
verso, case 4, au droit de 151 fr. 11 c, et pareille somme 
pour double droit); 

Attendu que ni les éléments produits au procès, ni 
les termes de cette clause ne conrportent nécessaire- 
ment de la part des affréteurs l'intention d'imposer 
à Pellerano, comme condition substantielle de Texécu- 
tion du contrat, Tobligation de prendre pour manda- 
taire le courtier maritime Leroy, ni l'engagement par 
le capitaine, de se dépouiller du droit de révoquer 
le mandat ad nutum, conformément à Tart. 2004 du 
Gode Nap. ; que cette clause ne contient au contraire 
qu'une simple indication au capitaine lui laissant la 
faculté de la suivre ou non selon sa. volonté ; 

Considérant néanmoins qu'antérieurement à l'arrivée 
du navire à Dunkerque, Leroy a fait des démarches dans 
l'intérêt du capitaine Pellerano, tant pour l'entrée du 
ïiavire, que pour son chargement à la sortie, et qu'il 
éçhet de le rénumérer de ce chef, qu'une somme de 
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100 fr. représente la juste rémunération de ce qui peut 
lui être dû, sans eependant qu'aucune offre régulière 
lui ait été faite ; 

Par ces motifs : ^ 

La Cour, sans s'arrêter à la fin de non recevoir pro- . 
posée contre Tappeï par Leroy, 

Dit, au fond, .qu'il a été mal jugé, bien appelé, 
émendant et faisant ce que les premiers juges auraient 
dû faire, déchairge l'appelant des condamnations pro- 
noncées contre lui, lui donne néanmoins^ acte de ce 
qu'il déclare être prêt à rembourser à l'intimé ce qui 
lui serait dû pour ses soins et peines jusqu'à la révo- . 
cation du mandat, condamne en conséquence Pellerano 
à payer à Leroy, la somme de 100 fr. avec intérêts 
judiciaires, moyennant quoi, déboute ce dernier du sur- 
plus de ses conclusions; condamne Leroy aux deux 
tiers, Pellerano à l'autre tiers des dépens de première 
instance et d'appel. 

Du 29 juillet 1869. -2^ Ch. civ. Prés., M. Devynck, 
cons., fais, fonct.; Minist.publ., M. Bagnéris, avoc.-gén.; 
A.V0C., M" Talon et Coquelin ; Avoués, M©* Villette et 
Dussalian. 



DOUAI, tme Chamb. elv. » Jnttl. i8«fl. 

COMPETENCE COMMERCIALE. — contrat db commis- 
sion. — EXÉCUTION. — ASSIGNATION DEVANT LE TRIBUNAL 
DU DOMICILE DU DÉFENDEUR. 

Les rapports entre commissionnaires et commettants sont 
régis par les principes du mandat. 

En conséquence, toute action naissant d*un contrat de 
commission et ayant pour objet l'exécution de ce con- 
trat est vme action personnelle qui » aux termes des art. 



( 330 ) 

59 et 527 du Code de procédure civile , doit être portée 
devant le Tribunal du domicile du défendeur. 

(Pasteur et C*® C. Hoirie). 

Le 5 mars 1869, le Tribunal de première instance de 
Douai , jugeant commercialement , a rendu la décision 
suivante : 

JUGEMENT. 

« Considérant que l'opposition formée par Horrie au 
jugement par défaut du 23 octobre 1868, est régulière 
en la forme, le Tribunal jugeant commercialement, re- 
çoit ledit Horrie opposant au jugement précité et sta- 
tuant au fond : 

» Considérant qu'il résulte de la correspondance pro- 
duite, que, dans tout le cours des communs commer- 
merciaux ayant existé entre les parties , Horrie n'a ja- 
mais agi qu'en qualité de commissionnaire de Pasteur et 
C»* ; que ses agissements ont jîonsisté seulement à rece- 
voir en dépôt des caisses de verre que lui expédiaient 
lesdits Pasteur et C^©, à vendre ces caisses pour compte de 
ces derniers, à des prix déterminés par eux, et à perce- 
voir pour tous bénéfices sur ces ventes, une commission 
de 2 francs par caisse ; 

» Que Pasteur et C*'® le considéraient si bien* comme 
commissionnaire que, dans la plupart de leurs lettres , 
ils ne s'adressent à lui que sous cette qualification ; que 
même, le 16 mars 1868, ils le pressent de leur faire con- 
naître le nom de ses acheteurs , lui disant : « Dans le 
cas contraire (s'il se refusait à donner cette indication),, 
ce ne serait plus pour notre compte que vous vendriez , 
mais pour le vôtre, sous votre responsabilité ; » que les 
rapports entre commissionnairesetcommettants sont régis 
par les principes du mandat ; que toute action naissant 
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(Vun mandat et ayant pour objet l'exécution de ce man- 
dat, est une action personnelle qui, aux termes des art. 
59 et 527 du Gode de procédure civile , doit être portée 
devant le Tribunal du domicile du mandataire ; 

» Le Tribunal se déclare incompétent, renvoie les de- 
mandeurs à se pourvoir devant qui de droit, les con- 
damne aux dépens. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA. COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges : 
Attendu d'ailleurs que, si la convention a été sous- 
crite à Somain, il résulte des documents de la cause que 
la marchandise n'était livrable qu'à Paris, et que Paris 
était aussi le lieu où devait s'effectuer le paiement ; que 
dès lors , même au point de vue de l'applicabilité de 
l'art. 420 du Gode de procédure civile , le Tribunal de 
Douai était incompétent ; 

Confirme le jugement dont est appel , dit qu'il 
sortira effet, et condamne Pasteur et G*' à l'amende et 
aux dépens. 

Du 2 juillet 1869. 2^^ Ghamb. civ. Prés., M. Dev^inck, 
cons. , fais, fonct. ; Minist. pubL, M. Bagnéris, avoc- 
gén. ; Avoc, M«' Legrand et Merlin ; Avou., M** Aûdrieu 
et Dussalian. 
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LITISPENDANCE.— TRIBUNAL saisi, —antériorité. 

Dans le cas où une même instance est engagée devanVdeux 
Tribunaux différents par des assignations portant la 
même date, le juge peut recourir à tous modes de preu- 
ves pour déterminer quel est V exploit qui a été rédigé le 
premier et fixer ainsi le Tribunal auquel doit rester la 
connaissance de l'affaire. 

(Lescure C. Scalabre-Delcourt). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que des difficultés s'étaient 
élevées entre Lescure , négociant à Oran , et Scalabre- 
Delcourt, négociant à Tourcoing, à Toccasion de diverses 
livraisons de marchandises ; qu'à raison de ces difficul- 
tés, par exploit de Thuissier Leclercq, de Tourcoing, en 
date du !«' décembre 1868, enregistré, Lescure a fait 
assigner Scalabre-Delcourt parlant à sa personne à com- 
paraître devant le Tribunal de commerce d'Oran, le ven- 
dredi de chaque semaine après les délais des distances, 
pour s'entendre! condamner à lui payer 1** la somme de 
23,788 fr. 20 c. ; 2** celle de 50,000 fr. à titre de dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu que, par exploit du même jour, Scalabre- 
Delcourt a de son côté fait assigner Lescure au parquet 
de M. le Procureur impérial de Lille, à comparaître le 4 
janvier 1868, pardevant le Tribunal de commerce de 
Lille' aux fins de voir arrêter à la somme de 12,498 fr. 
48 c, valeur au 30 novembre Mernier, le solde des 

« 

communs qui ont existé entre eux,- de lui voir donner 
acte de ce qu'il offre de payer cette somme avec les inté- 
rêts de droit, de voir déclarer l'assigné non fondé à plus 
prétendre, et le condamner aux dépens ; 
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Attendu que, par un premier jugement par défaut» en 
date du 4 janvier 4869, et par un second jugement 
rendu le 11 mai suivant, sur opposition de Lescure non 
comparant d'ailleurs pour soutenir cette opposition, le 
Tribunal de commerce de Lille a adjuge à Scalabre-Del- 
court ses fins et conclusions ; * 

Attendu que sur l'appel par lui régulièrement inter- 
jeté de ces deux jugements^, Lescure soutient que le 
Tribunal de Lille ne devait paè statuer sur la prétention 
formulée par l'exploit signifié à la requête de Scalabre- 
Delcourt ; . 

Que le Tribunal de commerce d'Oran avait été préala- 
blement saisi de la même demande par l'exploit sus- 
énoncé délivré à sa requête à lui Lescure ; que par suite 
de cette litispendance, le Tribunal de Lille devait ren- 
voyer la cause et les parties devant le Tribunal premier 
saisi ; 

Attendu que cette fin de non recevoir est justifiée ; 

Que si, à la vérité, les deux assignations portent l'une 
et l'autre la date du l®"" décembre , il résulte néanmoins , 
tant du contexte des exploits eux-mêmes que des divers 
éléments de la cause et de la correspondance, que Tassi- 
gnsftion délivrée à la requête de Lescure est la première 
en date ; que celle à la requête de Sealabre-Deleourt n'a 
été qu'un expédient imaginé pour déplacer la juridiction 
du Tribunal d'Oran , et qu'elle a été précipitamment ré- 
digée par ses soins, après qu'il eût reçu l'exploit de Les- 
cure, qui lui avait été remis parlant à sa personne ; 

Qu'il suit de là que le Tribunal de commerce d'Oran a 
été le premier saisi, et qu'aux termes de l'art. 171 du 
Gode de procédure civile, le Tribunal de commerce de 
Lille devait se dessaisir pour cause de litispendance ; 

Par ces motifs, la Gourmet le jugement dont est appel 
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au néant, émendant, déclare pour cause de litispendance, 
Scalabre-Delcourt non recevable en ses demandes, fins et 
conclusions, le condamne en tous les dépens de première 
instance et d'appel. 

Du iOjuillet 1869.2"eGhamb. civ. Prés., M. Dewinck, 
cons., fais, fonct. ; Minist. publ., M. Bagnéris, avoc- 
gén. ; Avoc. , M®' de Beàulieu et Merlin ; Avoués, M^* 
Gennevoise et Villette. 



AOVAI. ire Ch. elv. 18 Août 1869. 

COMPENSATION. — dette non exigible. 

Il ne peut pas y avoir compensation entre deux dettes, 
dont l'une nest que la conséquence d'un dépôt fait à 
Vun des débiteurs, pour assurer le paiement d'une rente 
viagère dont il est tenu vis-à-vis d'v/n tiers. 

Cette dette ne devient exigible quau décès du titulaire de 
la rente et la compensation ne peut pas être invoquée 
avant cette époque. 

(Leblon C. Guinet). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil de Cam- 
brai. (Jugement confirmé). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant ne faisant porter 
son appel que sur un seul chef du jugement, soutient 
que les premiers juges auraient dû déclarer compensés 
les soldes des deux comptes, ou du moins, dire que les 
5,374 fr. 75 cent, restant des 7,500 fr. payables au 
décès de la dame Leblon , devaient être employés au 
paiement des dettes de la participation ; 
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Attendu en ce qui concerne la compensation , que si 
les deux dettes pour lesquelles elle est réclamée, sont 
également liqtiides , Tune d'elles n'est point exigible ; 
qu'il résulte, en effet, des déclarations de l'appelant lui- 
même , que la somme de 5,374 fr. 75 cent, lui a été re- 
mise à titre de dépôt pour un usage déterminé, et sous 
la stipulation expresse qu'elle ne deviendrait exigible 
qu'après l'accomplissement d'une condition qui ne s'est 
point réalisée ; que ce terme de paiement a été stipulé 
non-seulement au profit du débiteur , mais aussi dans 
l'intérêt du créancier, et pour assurer le paiement d'une 
rente viagère, résultant d'un pacte de famille, dont l'ap- 
pelant et l'intimé voulaient assurer l'exécution ; qu'il 
est dès lors incontestable que la somme de 5,374 fr. 75 
cent, ne deviendra exigible qu'après le décès de la dame 
veuve Leblon, et ne saurait aujourd'hui servir de base à 
la compensation invoquée ;^ 

Attendu en ce qui concerne le second moyen , qu'en 
admettant que les principes invoqués sur le paiement 
des dettes sociales soient applicables , en matière de so- 
ciété en participation, ils ne sauraient , en présence des 
conventions des parties, recevoir aucune application dans 
la cause ; 

Attendu, en effet, que par l'acte même qui a constitué 
l'appelant dépositaire d'aune somme de 7,500 fr., aujour- 
d'hui réduite à 5,374 fr. 75 cent, pour le paiement de la 
rente viagère , il a été formellemeùt stipulé que l'appe- 
lant restait seul chargé d'un passif de 21,130 fr.; que de 
plus il a été convenu: qu'il procéderait au recouvrement 
des créances restées en commun , et qu'avec les premiers 
fonds disponibles, il rembourserait l'obligation de 7,000 
fr. dûs à M. Béthune , juge-de-paix à Landrecies; que 
c'est après ces stipulations acceptées par l'appelant qu'est 
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intervenue la convention suivante : ec Avec les intérêts 
que doivent produire les 7,500 fr. conservés par M. César 
Leblon , ce dernier servira la rente viagère due par 
Xavier Leblon, à ses père et mère, tant de son chef que 
comme acquéreur de M"»® Waill(i ; » 

Que la nature de la réserve de 7,500 fr. ainsi opérée a 
été caractérisée par l'appelant, après les paiements qu'il 
invoque aujourd'hui ; qu'il a en effet reconnu dans un 
acte signifié à sa requête, le 18 juillet 1868. 

Que César Leblon a été constitué par son frère, dépo- 
sitaire d'une somme de 7,500 fr., dont les intérêts an- 
nuels devaient servir à payer en son acquit la portion ; 

... Qu'il résulte de ces conventions et reconnaissances, 
que l'appelant, en payant les créances qu'il indique, n'a 
fait qu'accomplir le mandat formel qu'il avait reçu et ac- 
cepté dans l'acte notarié de liquidation , en date du 28 
août 1861 , sous la condition que les paiements par lui 
ainsi faits, ne pourraient rejaillir sur le dépôt qu'il ac- 
ceptait, et ce, jusqu'au moment où la rente viagère vien- 
drait à s'éteindre ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, la Cour con- 
firme le jugement dont est appel, ordonne qull sortira 
effet, condamne l'appelant à l'amende et aux dépens 
d'appel. 

Da18aoùti869. 1™ Ghamb. civ. Prés., M. Paul, 1^ 
prés. ; Minîst. pùbl., M. Leroy , subst. du proc.-gén. ; 
Avoc, M®' Merlin et tegrand ; Avoués, M®' Dartois et 
Gennevoise. 
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JUGEMENT PRÉPARATOIRE.— DECISIONS qui préju&eMt 

LE FOND.— APPEL REGEVABLB, 

On peut interjeter appel d'un jugement préparatoire , 
lorsqu'une contient pas, seulement des dispositions prè- 
paratoires, mais qu'il renferme un préjugé de nuifMwè à 
faire pressentir IcCdécision à intervenir sur le fond, 

(Tanqueray C. Fressin). 

ARRÊT (sur incident). 

LA COUR;— Attendu que les jugements préparatoires, 
dont la loi interdit l'appel avant le jugement définitif, 
sont ceux qui ont pour objet de simples actes de procé- 
dureou Texécution de certaines mesures qui ne préjugent 
pas le fond; que sans doute une expertise peut, dans 
certains cas, ne constituer qu'un jugement préparatoire 
et de simple instruction destiné 'à éclairer la religion des 
magistrats.; mais qu'il en est autrement, lorsque le jugo> 
soit dans les motifs, soit dans le dispositif de sa déciâiôn, 
laisse pressentir son opinion sur la solution probable du 
litige> suivant le résultat de Texpertise ; qu'il y a alors 
un préjugé pouvant préjudicier à Tune ou à l'autre deà 
parties, et qui rend le jugement susceptible d'appel ; 

Attendu que le Tribunal de Boulogne; en ordonnant 
une expertise pour la vérification du testament de la 
dame Tanqueray, dont l'écriture et la signalurô sont 
méconnues par ses héritiers, et en donnant aux experts 
la mission de rechercher et de constater à l'aide d'ana- 
lyses chimiques, si l'acte contesté est de confection 
ancienne ou récente, s'il n'a pas été écrit sur une feuille 
de timbre qui avait précédemment servi à un autre usage, 

TOMB XXVII. 22 
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si les piqûres et la déchirure qu'on y remarque sont 
anciôimes ou nouvelles, et si la comparaison des écritures 
et de la signature du testament avec les autres pièces 
attribuées à la dame Tanqueray, peut autoriser à penser 
qu'il soit l'œuvre de la testatrice, et qu'il remonte à 
1831 y n'a pas seulement rendu un jugement prépara- 
toire et de simple instruction , mais un jugement qui 
préjuge le fond en laissant suffisamment pressentir son 
opinion pur le sort présumé de la contestation après 
l'expertise ; 

Que cette opinion ressort plus évidemment encore de 
son refus d'admettre simultanément, avec l'expertise, la 
preuve testimoniale offerte par l'une des parties ; qu'on 
doit en effet en conclure que le Tribunal a présumé qu'il 
trouverait dans le rapport des experts, les éléments né- 
cessaires à la solution du litige ; 

Attendu que de l'ensemble des motifs du jugement 
et de toutes ces considérations, il résulte que le jugement 
attaqué, ne contient pas seulement des dispositions pré- 
paratoires, mais un préjugé de nature à rendre probable 
la décision à intervenir sur le fond ; 

Pair ces motifs : 

Lia Cour rejette l'exception proposée par 'les intimés, 
déclare en conséquence l'appel recevAble et condamne 
les intimés aux dépens. 

Du 24 août 1869. l'« Ch. civ. Prés., M. Binet, le' prés.; 
Min, publ., M. Leroy, subst. du Proc.-gén. ; Avoc, M** 
Merlin et Talon; Avou., M^ Faglin et Andrieu. 



( 339 ) 



DOUAI, ire Ch. €i¥. 19 Novembre 1869. 

LEGS UNIVERSEL. — legs particulier. -^ interpré- 
tation. — clause SPECIALE DU TESTAMENT. — DISPOSI- 
TIONS AFFRANCHIES DES DROITS DE MUTATION. — RÉDUC- 
TIONS OPEREES. — OBLIGATIONS DES HERITIERS. 

Le legs de residuo n'est un legs universel , que dans le cas 
où d'après la volonté du testateur , il investit celui au- 
qurcl il a été conféré de toutes les valeu/rs libres de la 
succession, et non pas lorsqu'il ne fait que lui accorder 
ce qui restera de différentes valeurs spécialement énu' 
mérées, après V acquittement des dettes. 

Lorsque des héritiers recueillent certains biens provenant 
de réductions opérées par le Conseil d'Etat à des legs 
faits à des établissements de bienfaisance, ils ne peuvent 
pas invoquer la clause du testament, portant que toutes 
les dispositions du testateur seront exempté des droits 
de mutation à payer à l'Etat. 

(Administration du bureau de bienfaisance de la ville 
de Douai, C. Gotteau et Louise Lepeuple). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil de Douai. 
(Jugement infirmé). 

JUGEMENT. 

« 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui touche les critiques 
soulevées par les demandeurs contre les divers comptes 
présentés par l'exécuteur testamentaire : 

Considérant en ce qui concerne: 1» la somme de 256 
francs, état de M^ Vaillant, huissier; 2» celle de 150 
fr. 46 c, état de M® Desplanque, avoué; 3® celle de 123 
fr. 36 c, état de M® Delgrange, huissier, qu'il est résulté 
des documents produits que ces sommes ont été, à 
bon droit, payées sur étals, aux oflSciers ministériels 
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.sus-nommés, pour frais légalement faits par eux dans 
l'intérêt de la succession; 

En ce qui concerne : 1** la somme de 500 francs, hono- 
raires de déclaration de succession, payés à M* de Bail- 
lencourt, notaire; 8^ celle de 150 francs, frais de 13 
"âéclarations aux différents bureaux; considérant que 
les déclamations de succession ne peuvent être consi- 
dérées comme des actes d'administration, entrant dans 
les attributions d*un exécuteur testamentaire; 

Que ces déclarations doivent nécessairement émaner 
des ayant droit à la succession, qui seuls ont qualité 
pour les faire; qu'en l'espèce, il y avait donc droit 
pour ces derniers et d'ailleurs en raison de la nature 
de la succession, obligation pour eux, de charger un 
notaire de dresser lesdites déclarations et de donner 
mission à un mandataire d'aller en leur nom, les effectuer 
aux treize bureaux, où elles doivent être reçues ; 

Qu'il a été justifié aux débats, que les déclarations 
dont s'agit, ont exigé de la part du notaire, un travail 
relativement considérable pour la rémunération duquel, 
«ne somme de 500 fr. n'a rien d'exagéré ; 

Qu'il a été justifié également que les 150 fr. récla- 
més par Wagnair, mandataire de la succession, pour 
raison des mêmes déclarations, est la juste représenta- 
tion des frais de transport et de déboursés avancés 
par ce mandataire pour l'exécution de son mandat ; 

En ce qui con<îerne la somme de 73 fr. 20 c, coût d'une 
expédition de compte réclamée par les héritiers : 

Considérant que cette somme figure à tort en dépense 
à la charge de la succession ; 

Qu'en effet cette succession, ainsi qu'il va l'être 
établi, ne se trouvait pas en l'espèce représentée par 
les héritiers légaux, mais par un légataire universel ; 
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Que c'était dcme à ce légaflaire utiivefBéi qm t'êKécû* 
teur testamentaire devait son compte et non . aux héri- 
tiers ; que par suite les frais occasionnés par les compted> 
qu'à tort, ledit exécuteur testamentaire a cru deyôiR 
rendre à ces héritiers, ne peuvent être supportés par 
la succession ; 

En ce qui touche les droits de mutetion: 

Considérant que la testatrice a formellement exprimé 
sa volonté de mettre en totalité, à la charge de sa 
succession tous les droits de mutation que poui?ment 
entraîner ises dispositions testamentaires ; 

Que la prétention dès demandeurs de mettre à la 
charge personnelle des héritiers, une partie de ces droits, 
proportionnée au bénéfice que ceux-ci pourraient re- 
tirer des réductions devant résulter du décret du 
Conseil d'Etat du 2 juillet 1864, est donc contraire aux 
termes du testament ; 

Que l'interprétation donnée à la volonté de la testa- 
trice à l'appui de cette prétention est de pure fantaisie ; 

Qu'elle est d'autgnt moins admissible- en l'espèce, 
que l'on doit supposer qu'alors qu'elle disposait au pro- 
fit d'établissements publics, la testatrice a dû prévoir la 
possibilité éventuelle de réductions imposées à ses 
dispositions, dès lors elle n'auraif pas manqué de s'ex- 
pliquer, si l'événement de ces réductions, avait été 
considéré par elle-même, comme devant modifier ^ ses 
prescriptions relatives aux droits de mutation ; 

En ce qui touche le legs d'excédant : 

Considérant que par testament olographe du 13 avril 
1854, la testatrice, dame d'Haubersart, a disposé en ces 
termes : « Si après l'acquit de toutes mes dettes et. char- 
ges de ma succession, il y a un excédant, cet excédant 
sera remis par mon exécuteur testamentaire à la corn- 
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munauté des sœurs de Saint- Vincent-de-Paul, rue du 
Glocher-Saint-Pierre, à Dou§ii, à qui j'en fais don et legs 
pour être ajouté à ce que je leur ai donné par mon testa- 
ment prédaté, à la charge de distribuer ^'Ux pauvres 
honteux, le revenu de cet excédant. » 

Qu'il ressort de Téconomie de ce testament, considéré 
dans son ensemble et rapproché d'un premier testament 
qui le précède et de divers codiciles qui le suivent, que 
par ce mot excédant, la testatrice a entendu désigner non 
pas seulement le résidu d'uoe partie déterminée de sa 
succession, mais l'universalité de ce que cette succession 
pourrait retenir après l'acquit des dettes et charges ; 

Qu'en efifet ni les héritiers légaux, ni aucun légataire 
autre que ceux institués par la disposition ci-dessus 
trauscrite, n'ont droit à prétendre à cette universalité : 

Que les héritiers légaux en sont expressément exhéré- 
dés par la testatrice, laquelle déclare que son intention 
formelle est de ne leur laisser que les biens immeubles, 
par elle possédés au jour du testament, lui provenant de 
ses père et mère , que les légataires institués sur les 
autres biens de ladite testatrice, ne le sont qu a titre 
particulier ; 

Qu'il résulte de là, que le legs faisant l'objet du pro- 
cès, constitue en fait, comme en droit, un legs universel ; 

Que le caractère d'universalité qui appartient à ce legs, 
n'a point en l'espèce pour conséquence d'en entraîner la 
nullité, par application de l'art. 4 de la loi du 24 mai 
1825 ; 

Qu'en effet, si le testament désigne pour le recueillir, 
la communauté de femmes de Saint-Vincent-de-Paul! ce 
n'est pas à cette communauté qu'il en est attribué le 
profit ; 

Qu'il ne donne droit à ladite communauté de le perce- 
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voir gn'à la charge d'en distribuer lé revenu aux pauvres 

honteux ; qu'il ne lègue donc en réalité à celle-ci qu'une 
mission de charité vis-à-vis de la catégorie de pauvres 
qu'il dénomme^ et que, seuls, la testatrice entend insti- 
tuer bénéficiaires de ses libéralités ; que dès lors, le legs 
dont s'agit doit, en fait, être considéré comme fait non 
pas à la communauté de Saint-Vincent-de-Paul, incapable 
de la recevoir, mais aux pauvres honteux qui, par l'or- 
gane du Bureau de bienfaisance de Douai, leur représen- 
tant légal, ont, sous la réserve de l'approbation de l'Etat, 
toute capacité pour en réclamer le bénéfice ; 

Considérant qu'il est de l'essence du legs universel 
d'attirer à lui les profits résultant des nullités, caducités 
ou déchéances pouvant affecter les legs particuliers ; 

Qu'en principe donc le Bureau de bienfaisance est 
fondé, au nom des pauvres qu'il représente, à réclamer 

le profit des réductions imposées par le décret du Gon- 

• 

seil d'Etat du 2 juillet 1864, aux legs faits par la testa- 
trice aux Hospices et à la Fabrique de l'église Notre-Dame 
de Douai ; 

Mais considérant qu'aux termes de Tart. 910 du Gode 
Napoléon, une disposition testamentaire concernant les 
pauvres d'une commune ne peut recevoir exécution 
qu'autant qu'elle a été autorisée par le gouvernement ; 

Qu'il n'apparaît pas clairement du décret, du 2 juillet 
1864, produit, si, en évaluant à 11,000 fr. le legs de l'ex- 
cédant de la succession dont il autorisait l'acceptation 
pour deux tiers, le Conseil d'Etat a entendu limiter à ces 
deux tiers de 11,000 fr. considérés comme maximum, 
les effets de son autorisation, ou si au contraire, ne don- 
nant à soa évaluation aucun sens limitatif, il a, sans au- 
tre restriction que la réduction du tiers, autorisé l'accep- 
tation indéfinie dudit legs, à quelque somme que son 
émolument put s'élever; 
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Quermterprétatioa des actes admioistratifs n'est point 
du domaine de Tautorité judiciaire, que le^ Tribunal ae 
peut donc déterminer, quant à présent,^ les stcunmes dont 
ce composera le legs universel dont s'agit ; 

Qu'il y a pour lui nécessité de surseoir à statuer sur ce 
point, jusqu'à ce que Fautori té administrative se soit pro^ 
noncée sur le sens et la portée qui appartiennent au dé- 
cret d'autorisation su^-vis/; 

En ce qui touche les conclusions de l'exécuteur tes- 
tamentaire : 

Considérant que ledit exécuteur testamentaire ne peut 
se prévaloir pour demander sa mise hors de cause» de 
la décharge que lui -aurait donnée les héritiers de la 
dame d'Haubersart ; 

Qu'en effet ainsi qu'il a été dit ci-dessus, ce n'était pas 
à ces héritiers, mai^ au légataire universel, qu'il devait 
cpmpte de sa gestion ; 

Quei r interprétation à intervenir de la part du Conseil 
d'Etat sur le sens du décret de 1864, laisse quant à présent 
incertain le résultat définitif de ce compte ; 

Qu'il y a donc lieu de niaintenir l'exécuteur testamen- 
taire en cause, jusqu'à ce qu'il puisse, être stotué déftniti- 
vement sur le fond ; 

Le Tribunal dit que des comptes, présentés par l'exécu- 
teur testaijaenlaire sera retranchée la somme d^ 73 fr., 
pprtée en dépense au compte de juillet J,866 ; 

Déboute les demandeurs du surplus des critiques 
adressées auxdits comptes » dit les denpa^^urs mal 
fondés en leurs demandes sur le chef des droits de 
mutation; 

Dit le sieur Wagnair également mai fondé en sa. de- 
mande de mise hors de cause ; 
Dit que le legs d'excédant de la succession, contenu 
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m testament dogiraphe da; 13 avril 1854, est tuft ïei^. 
universel^ déclare le Bureau de bienfaisance de Doim^ 
recevable à demander YexéCVitàm de ce legs ; 

Et avaB(t faire droite au fond, tant sur la fliation é^ 
rémolument duidit legs^ que sur la validité des offres desb 
défendeurs; . 

Dit que dans le délai de 4 mois, à partir de ce jouft. Ift 
Bureau de bienfaisance serai tenu de faire toitrtes dilè<* 
gaices nécessaires aux fins de Tinterprétation da décret 
du: 2 juiUet 1864, sur la question de savoir,, si en évaluant 
à 11, 000 f. le legs de l'excédant, dont il atïtocisait Taceepi^' 
tatiojpr ponrdeux' tiers, le Conseil d*Etat, a,, omcm non,, 
entendu linaiter à ces deux tiers de 11,000 fb., considlérés 
comme maxinmn, les effets de son autorisation; 

En conséquence reavoie la cause à Taudiencedu 16 juin 
prochain, toutes choses de cesi deux derniers chefs sea- 
lement, tenant état; 

Réserve les dépens, 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que la principale question 
du procès^ consiste à rechercher et à décider quelle est 
la nature du legs &it par Madame d'Haubersav t , dans 
son codicille du 13 avril 1854, aux Sœurs de Charité, de 
Douai, représentée par Tadministration du Bweau de 
bienfaisance, dûment autorisée en justice ; que cette ad- 
rniHistration reconnaît en effet qu'elle ne peut prétendre 
aux valeuirs, résultant, des réductions imposées par le 
Conseil d'Etat aux dispositions testamentaires de Ma- 
dame d'Haubersart, en faveur de Téglise Notre-Dame et 
des établissements de bienfaisance, qu'à la condition ex- 
presse d'avoir été instituée légataire universelle ; 

Gonsidérarit qu'aux termes de Fart. 1003 éa Cède Na- 
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poléon, le legs universel est la disposition testamentaire 
par laquelle le testateur donne à une ou plusieurs per- 
sonnes Tuniversalité des biens qu'il laissera à son décès ; 
que Teffet d'un pareil legs est d'investir celui auquel il a 
été conféré de toutes les valeurs libres de la succession, 
et d'en faire le continuateur du testateur, qu'il repré- 
sente et personnifie dans tous les droits non légués, qui 
composent ladite succession ; 

Considérant qu'il suffit de lire les différentes disposi- 
tions testamentaires de Madame d'Haubersart, pour dé- 
cider en présence de l'esprit qui les a dictées et des 
expressions employées pour les énoncer, que le legs fait 
par le codicille du 13 avril 1854, et dont la nature est 
aujourd'hui en question, constitue un legs particulier et 
nullement un legs universel, comme Font pensé les pre- 
miers juges ; que si une confusion a pu s'établir dans les 
esprits, elle résulte évidemment de ce que Ton s'est 
borné à considérer le caractère du legs de residuo en 
thèse générale, sans remarquer que, dans Tèspèce , Ma- 
dame d'Haubersart avait légué aux Sœurs de Charité, le 
résidu non de sa succession, mais d'une quotité très 
exactement précisée de cette mèmQ succession ; 

Considérant que la disposition dont s'agit a été écrite 
par Madame d'Haubersart dans les termes suivants : 

Je soussignée... ai modifiée mes dispositions testamen- 
taires comme suit : 

« Parade du 30 janvier 1850, j'ai conservé l'usufruit 
d'une somme de 26,449 fr. 48 c., dont la nue propriété 
appartient à M. de Condé, mon gendre; 

» Comme je trouve qu'il est juste que cette somme 
soit acquittée sur mon mobilier, je veux et ordonne que 
sur le produit de mon mobilier, rentes et valeurs su/r 
VEtat et autres f qui seront v&rkdu^s et réalisées par les 
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soins de mon exécuteur testamentaire^ il soit remis par 
ce dernier àM. de Condé, ladite somme de 26,449 fr. 48 c^ 
sur le même produit on paiera aussi mes dettes et les 
frais causés par mes funérailles; 

En cas d'insuffisance, on prendra ce qui manquera 
sur le produit de la vente des immeubles, comme je l'ai 
prescrit dans mes dispositions antérieures; s'il y a excé- 
dant, il sera remis à la communauté des Sœurs de Cha- 
rité de Saint-Vincent-de-Paul, établie à Douai , rue du 
Clocher-Sain l-Pierre. » 

Qu'il résulte bien évidemment de cette disposition 
finale, un legs de residuo, non de la succession, dont il 
n'est pas même parlé, mais seulement de la somme qui 
pourra rester libre entre les mains de Texéculeur testa- 
mentaire,' après qu'il aura rempli les volontés de la tes- 
tatrice, avec les fonds provenant de la vente du mobilier, 
rentes, valeurs sur TEtat et autres, et en cas d'insuffi- 
sance, avec le produit de certains immeubles spécialement 
désignés par ladite testatrice dans ses dispositions testa- 
mentaires précédentes ; que loin d'avoir ]un caractère 
d'universalité, le legs ainsi fait aux Sœurs de Charité est 
au contraire, strictement et nominément restreint à une 
somme indéterminée sans doute, mais qui ne peut être 
que le produit de la vente de certaines valeurs essen- 
tiellement et positivement déterminées par la testatrice; 

Considérant d'ailleurs que s'il pouvait exister un doute 
si léger qu'il put être sur l'intention de Madame d'Hau- 
bersart, de n'avoir d'autres continuateurs de sa personne 
et de ses droits non légués que ses héritiers légaux, il se 
trouverait certainement dissipé par son dernier codicile, 
en date du 4 juin 1353, dans lequel elle a écrit les dis- 
positions suivantes : a Mais outre les charges que j'ai 
imposées à l'Hospice et à ladite église , je leur impose 
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encore Tobligation de conserver les immeubles que je 
leur ai légués ; en conséquence, ils ne pourront jamais 
être vendus ni aliénés , si ce n'est par échange contre 
d'autres immeubles ruraux qui en tiendront lieu et qui 
seront aussi inaliénables à perpétuité. 

En cas de œntravention à cette condition expresse, je 
donne le droit à mes héritiers et à leurs descendants soli- 
dairement défaire révoquer mes dispositions et de rentrer, 
sans aïkcrme charge, dans la propriété des biens vendus ou 
aliénés. » 

Qu'il est par trop évident que Tidée qui a présidé à 
cette disposition et les termes dont la testatrice s'est 
servie, sont absolument incompatibles avec un legs uni- 
versel, fait et maintenu au profit du Bureau de bienfai- 
sance de Douai ; 

Que d'ailleurs cette igiterprétation a été reconnue vraie, 
non-seulement par l'exécuteur testamentaire, mais en- 
core par ceux qui la contestent aujourd'hui; que cette 
reconnaissance résulte en effet de la demande en déli- 
vrance du legs qu'ils ont formulée et intentée contre les 
héritiers légaux, conformément aux articles lOU et 1014 
du Gode Napoléon ; 

Considérant enfin, qu'en admettant par hypothèse et 
contrairement à ce qui vient d'être établi, que le legs 
doftt s'agit fut universel, les intimés ne pourraient en- 
core en réchmer le bénéfice que conformément aux dis- 
positions de l'arrêté du Conseil d'Etat du 2 juillet 1864 , 
qui en a autorisé l'acceptation ; que cet arrêté précis, for- 
mel n'a nullement besoin d'être interprêté pour recevoir 
son application , qu'il autorise les intimés à accepter les 
deux tiers d'un legs évalué 11,000 fr. et nullement à bé- 
ijéflcier des réductions faites sur les autres legs des éta- 
blissements charitables et de l'église Notte-Dame ; 
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Sur la question des droits de mutation : 

Considérant que la volonté exprimée par Madame 
d'Haubersart ne peut laisser placé à aucun doute, qu'on 
lit dans son codicile du 13 avril 1854 : 

« Toutes mes dispositions sans exception seront exemp- 
tes des droits de succession à payer à l'Etat, » 

Qu'il est bien évident que le bénéfice de cettte dispo- 
sition n*est attaché qu'aux legs faits par Madame d'Hau- 
bersarj;, et que ses héritiers légaux, qui appréhendent le 
tiers résultant des réductions opérées parle Conseil d'Etat, 
procèdent, non de la volonté, mais contre la volonté de 
la testatrice et en vertu de la loi, et ne peuvent, dès lors, 
invoquer le bénéfice de dispositions contre lesquelles 
l'autorité publique a protesté pour eux ; 

Sur la somme de 73 fr. 30 c, prix d'une copie du compte 
de l'exécuteur testamentaire : 

Considérant que copie de ce compte avait déjà été 
donnée aux héritiers légaux par acte extra-judiciaire, et 
que s'ils en ont réclamé une autre dans leur intérêt per- 
sonnel, ils doivent en supporter le coût ; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit bessoin de statuer sur 
les autres moyens invoqués ; 

Faisant droit aux appels respectifs des parties en cause; 

La Cour met le jugement dont est appel à néant du 
chef qui a décidé que le legs d'excédant contenu autes- 
tginaent olographe du 13 avril 1854 est un legs universel, 
dit et déclare au contraire que ladite disposition ne cons- 
titue qu'un legs particulier, au profit des dames de cha- 
rité de Saint- Vincent-de-Paul et du Bureau de bienfai- 
sance de Douai ; 

Réforme ledit jugement en ce qui concerne les droits 
de mutation afférents aux biens, meubles ou immeubles 
dont les héritiers légaux profitent en vertu de la réduc- 
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tion opérée par l'arrêté du Conseil d*Etat, du 2 juillet 
1864, ordonne que lesdits droits seront et demeureront à 
la charge des héritiers légaux ; 

Déclare que l'arrêté du Conseil d'Etat du 2 juillet 1864, 
étant formel dans ses dispositions, clair dans ses termes, 
il n'y a lieu ni à sursis, ni a renvoi pour Tinterprétatioa ; 

Ordonne que le surplus du jugement relatif aux cons- 
tatations et critiques élevées contre le compte de l'exé- 
teur testamentaire sortira son plein et entier effet, et ce 
par les motifs des premiers juges ; 

Dit que par suite des modifications résultant du juge- 
ment dont est appel et du présent arrêt , les offres faits 
au Bureau de bienfaisance de Douai , sont courtes et in- 
suffisantes, renvoie en tant que besoin les parties 
devant M. le conseiller Honoré, que la Cour commet à 
cet effet, pour être procédé aux rectifications dudit compte, 
conformément aux dispositions du jugement et du pré- 
sent arrêt ; 

Compense les dépens entre les deux parties contes- 
tantes, ceux de l'exécuteur testamentaire compris en 
frais de compte; 

Ordonne la restitution des amendes consignées ; - 

Dit que le coût du présent arrêt sera supporté par 
moitié, entre radministration du Bureau de bienfaisance 
ès-qualité, et les héritiers de Madame d'Haubersart; 

Donne acte à M^ Poncelet, avoué des représentants de 
l'exécuteur testamentaire , de la. déclaration qu'il fait 
pour ses parties, de s'en rapporter à justice sur les appels. 

Du 17 novembre 1869. 1" Ch. civ. Prés., M. Paul, l^*" 
prés.; Min. pubL, M. Catpentier, l«r avoc.-gén.; Avec, 
Me» Allaert et Merlin ; Avou., M^* Andrieu et Poncelet. 
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ll«iuil, fre Ch, dv., • Août tSe». 

VENTE, — PAIEMENT DU PRIX. — COMMISSIONNAIRE. — 

INCAPACITÉ DE RECEVOIR. 

• 

N'est pas valable le paiement fait à rindividu qui n'a 
fait que mettre en rapport le vendeur et V acheteur et 
est re^é étranger à la livraison et à toutS les faits qui 
ont suivi, 

(Delobel C. Hay). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce 
de Lille. (Jugement confirmé). 

ARRÊT. 

LA GOUR; — Considérant que Hay justifie de son 
intérêt dans la cause pendante devant ' la Cour, que la 
recevabilité de son intervention n'est pas sérieusement 
contestée et doit dès lors être admise ; 

La Cour reçoit Hay comme intervenant ^ au procès et 
statuant entre toutes les parties par un même arrêt : 

Considérant que si Hay a mis Delobel et Mouton en 
relation et fait acte de commissionnaire au moment du 
marché, il résulte de tous les documents de la cause que 
son intervention s'est bornée là et qu'il s'est ensuite com- 
plètement effacé pour laisser en présence le vendeur et 
Facheteur; que notamment la vente ayant été faite au 
comptant, c'est Mouton, vendeur, qui s'est présenté aux 
magasins généraux, où était déposée la marchandise 
vendue, et a, en présence de l'acheteur, fait opérer le 
transport et la délivrance en faveur de ce dernier ; 
que de son côté Delobel, acheteur, a, dans le permis 
de délivrance, du 7 février 1869, enregistré, reconnu 

■ 

avoir achète directement de Mouton, et que c'est dès 
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lors avec raison que les premiers juges ont déclaré 
que le paiemeirt fait è Hay avait eu lieu irrégulière- 
ment; ' . 

La Cour adoptant d'ailleurs les motifs du jugement 
dont est appel, et statuant sur les conclusions de 
toutes les parties, confirme ledit jugement, ordonne 
qu'il sortira son plein et entiûr effet, condamne Tapper 
lant à l'amende et aux dépens, à Texception des frais 
d*intervention qui resteront à la charge de l'intervenant. 

Du 9 août 1869. l^eCh. civ. Prés., M. Paul, l^^^prés.; 
Minisw publ., M. Leroy, sub. du proc.-gén. ; Avoc.> M^" 
Martin et AUaert; Avoués, M«» Jude et Andrieu. 
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Administration du Bureau de bienfaisance di là 
ville de Douai G. Gotteau et Louise Lepeuple. 339 



Beaucousin G. Rolland. 80 

Billion et Ducreux. 120 

Blanchard G. Blanchard. 93 

Boisset (de) G. Lenne. . 45 

Ëonnet, Jean-Baptiste, G. Brayelle, Desplanque, 

Berlând et Philippe Bonnet. 140 

Bourse et autres G. Octroi d*Ânzin. 37S 
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Boutet G. Renaut. 143 

Bravart G. Bazin et autres. 73 

Broutin G. Ministère public, 10 
Brunin (veuve) G. Louis Deschamps, veuve Dutot et 

consorts. 81 

Burys G. Lecaille et autres. 322 

c. 

Caisse générale des Assurances agricoles G. Petit- 
queux et les Gompagnies la Nationale et Y Union 
allemande. 70 

Ganu (veuve) G. syndic Legrand. 86 

Chabé G. GaiTieri. 22 

Chemin de fer du Nord (G»* du) G. Fauquember- 

ques. 169 

Chemin de fer du (G'^ du Nord) C. Wabert et Car- 
uaux. 139 
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Debreu G. Ministère public. 41 

Debruyne et autres G. Ville de Dunkerque. 124 

Décloquement G. Ministère public. 259 

DelobelG. Hay. 351 

Delzenne Ç. Danjou. 217 

Descamps et consorts G. Dame Brunin. 240 

Descourt (syndic) C. Motte-Brédart. 253 

Dhennin G. Compagnie Sécurité générale, 177 

Dilliès frères G. syndic Duquesnoy. 34 

Distinghin et Legrand G. Enregistrement. 43 

Douanes (Administration des) G. Desruelles. . 252 

Droulers G. Delgutte et Rommel. 76 

Duby G. Motte. 99 

Ducorroy G. Lebeau et G*® et Lemattre. 58 

Dufour G. veuve Senpeur. 220 

Duqpesnoy (syndic) G. PoUet. 103 



Enregistrement G. Société houillère de Liévin. 27 

Europe [G^ V) G. Magnier. 283 

F. 

Fiévet C. Lefebvre. 98 
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ACHATS A TERME. V. Jeux de bourse. 
ACTE DE COMMERCE. 

1 (Mandat. — Actions industrielles. — Achat). Le 
mandat donné par un non commerçant à un agent 
de change d'acheter à la Bourse des actions aans 
une société commerciale est civil de la part de ce 
non-commerçant, et commercial de la part de 
l'agent de change seulement, alors même que 
l'achat qui en est l'objet devrait être considéré 
comme un acte de commerce vis-à-vis de la 
société. 34 

2 (Compétence). Par suite le mandant peut en pour- 
suivre l'exécution à son choix devant les Tribu- 
naux civils ou de commerce, en vertu du même 
mandat. 34 

V. Règlement déjuges. 

I. ACTE SOUS SEING-PRIVÉ. 

1 [Signature) . Pour qu'un acte sous seing-privé soit 
parfait, il faut qu'il soit signé par toutes les par- 
ties reprises dans l'acte. 81 

2 [Contrat synallagmatique). Dans le contrat synal- 
lagmatiqué, l'engagement réciproque des parties 
est nécessaire ; si bien que l'une d'elles cessant 
d*être engagée, la cause de l'engagement des 
autres disparaît. 81 

3 {Part<ige de succession). Il en est ainsi même en 
matière de partage de succession. 81 

II. 1 [Mention du double original. — Preuve). La 
mention inscrite au bas d'un acte sous seing-privé 
qu'il a été fait en double original, esta elle seule 

(i) Plusieurs arrêts ont été publiés par l'ancienne rédaction comme 
rendus par la SjBConde Ghannbre , lorsqu'ils émanaient de la pre- 
mière; a'autres ont été reportés à des dates inexactes ; il en est résulté 
que ces arrêts ont été reproduits dans les dernières livrai^ns , sans 
qu'on ait pu s'apercevoir qu'ils avaient déjà paru. 
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la preuve que les parties se sont conformées 
aux prescriptions de la loi et ont rempli la for- 
malité du double. 299 

2 {Avoué. — Pièces éga/rées. — Responsabilité), La 
responsabilité d'un avoué, pour les pièces qui «lui 
sont confiées par son client, ne disparaît pas, 
même dans le cas où il prouve qu'ih a remis le 
dossier tout entiet à l'avocat chargé de plaider 
l'affaire. 299 

III . 1 {Obligation personnelle. — Preuve contre le 
contenu de l'acte). L'individu qui, dans un acte 
régulier, a souscrit un engagement en son nom, 
ne peut pas être admis, pour se soustraire à l'exé- 
cution ^es obligations résultant de cet engage- 
ment, a prouver qu'il a été conclu au nom et 
pour le compte d'un tiers.. 308 

V. Obligation indivisible. Société. . 

ACTION PUBLIQUE ET ACTION CIVILE. V. Com- 
pétence criminelle. 

ACTION RËVOGATOIRE. V. Faillite. 

ADJUDICATION. V. Saisie immobilière. 

AGENT DASSURANCES. V. Assurances. 

AGENT DE CHANGE. 

1 {Reconnaissance écrite. — Dette de jeu). On ne 

t)eut pas prendre comme base d'un compte à faire, 
a reconnaissance écrite et signée d'une somme , 
dont un agent de change serait redevable à un 
tiers, lorsqu'il est établi qu'une partie de cette 
somme provient de spéculations de bourse; il 
n'y a plus alors qu'une dette de jeu, que la jus- 
tice ne peut pas obliger à paver. 318 
I. APPEL. 

1 {Délai. — Dies à quo. — Dies ad quem). Le 
délai de deux mois accordé pour l'appel d'un 
jugement, à partir de sa signification, ne com- 
prend ni le jour de celte signification, ni le 
jour de l'échéance (C. pr., art. 443). Par suite, 
ce délai ne court qu'à compter du lendemain 
de la signification du jugement, et l'appel peut ' 
être formé le lendemain de son échéance. 67 

2 {Jour férié).* &i le lendemain de celte échéance 
du terme est un jour férié, l'appel est valable- 
ment fait le jour suivaint. ' — Ainsi un jugement 



signifié k 13 ja^vieF peut être frappé d'appel 1er 
15 mars, si le 14 est un jour férié. 67 

II. 1 {Becevabilité. — Jugement prépa/ratoiré). Est 
préparatoire, et par conséq^ueut n'est paa sus- 
ceptible d'appel avant le jugen^ent sur le fond, 
le jugçmeo4; gui n'ordonne qu'une produotion 

de livres, un simple compulsoire. 58 

III. 1 (Becevabilité). Est non recevabie un appel 
d'un jugement auquel on a acquiescé; a fortiori, 
l'appel d'un jugement auquel on ^'est conformé 

et qu'on a exécuté. 140 

V. Bail. 

APPEL CORRECTIONNEL. V. Manœuvres à l'inté- 
rieur et Presse. 

I. APPEL DE SIMPLE POLICE. 

1 {Déclaration au greffe). L'appel d'un jugement du 
Tribunal de simple police doit, à peine de nullité, 
être interjeté par déclaration au grefifede ce Tritou-^ 
nal; il ne peut l'être par exploit sîgaifié au pîir-' 
quet du Procureur impérial, (Gode inslr. cTim., 

art. 203). 16. 

2 {Délit cl'auciiene^)* liiQ jugement par laquelle jugp 
de police prononce une peine correction uelle pour 
un délit d'audi6poe> devant être considéré comme 
rendu par le Tribunal correctionnel, l'appel doit 
en être porté devant la Cbambre correctionnelle 
de la Cour impériale , et non devant le Tribunal 
correctionnel lui-m^me. (Godeinstr* c^im., art. 
174et2ôl).. 16 

3 {Injures. -^ Factum). L'art 505 Gode iostr. crim. 
qui autorise le juge à raudience duquel se produit 
un tumulte accompagné d'injures, à prononcer 
séance tenante les peines dont cette infraction est 

f)assib'te, ne s'applique pas au cas de piPpduction à 
'audience d'un factum injurieux pour le juge, si 
Tauteur de ce factum n'assistait pas; à l'audience 
où la production en a été faite-. Il n'y a lieu, en 
pareil cas, que jde faire saisir l'écrit ifujurieux et 
de dresser procès-verbal, ^uf au BMBflstèpe public 
à poursuivre ultérieurement la répression du 
délit. 16 

I. ASSURANCES CONTRE LES ACCIDENTS. 

1 (Mortpmmphyosie)^ Lors(p'un individu « CiOii* 
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tracté ifliM assnmnee eu cas d'aecidents, cette as <- 
suraoee ne doit pas( être déclarée ÎQullis, parce 
que rassuré serait mort d'asphyxie par un fait 
d'impriadeuee. 177 

ASSURANCES CONTRE LE. RECRUTEMENT. Y. Es- 
croquerier , 

I. ASSURANCES TERRESTRES; 

1. {Signatwe de la police, — Validité du contrai), 
La convention (ou contrat) d'assurances eât par- 
faite entre Tassareur et l'assuré, et doit recevoir 
son exécution, lorsque toutes les conditions de 
l'assurance ont été r^lées et définitivement ar- 
rêtées entre les parties , quand bien même, pour 
les convenances des agents des compagnies, la ré- 
daction des polices n'aurait eu lieu que lé lende- 
main de la convention. — Il en est surtout ainsi 
lorsque le paiemei;it de la prime a été offert par 
l'assuré. 69 

II# 1 {Sinistre, -r— Eivagération fra udulez/>se du dom- 
mage, — Déchéance). Si du silence gardé par un 
commerçant sur les explications à lui demandées 
après incendie de son mobilier assuré et de ses 
marchandises, des fouilles faites dans les déblais 
après le sinistre, des renseignements recueillis 
cnez les marchands qui lui faisaient des fournitu- 
res, il résulte qu'il a astucieusçnient et énormé- 
ment exagéré le montaût de ses pertes en épice- 
ries, boissons, etc., rapplicaiiori doit lui être faite 
de la déchéance dont est frappée par la police 
l'exâgératioa dans la déclaration des pertes, de 
pareilles cotnbînalsons, contraires à la morale, 
menaçantes pour la sécurité publique, ne pouvant 
être affranchies de la clause pénale, lorsqu'elles 
sont aussi manifestement démontrées. 133 

2 {Divisibilité de la déchéance). Mais la déchéance 
n'est pas applicable à l'indemnité due pour le mo- 
bilier, assuré en même temps que les marchan- 
dises, s'il n'est pas complètement démontré que 

la valeur du mobilier ait été également exagérée. 133^ 

3 {Risque locatif. — Indemnité. — Gage commun des 
créanciers du locataire). L'indemnité due, en cas 
d'incendie d'un immeuble, au locataire qw a 
fait assurer son risque locatif, n'appartient pas 
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exclusivement et par privilège an propriétaire ; 
elle forme le gage commun de tous les créan- 
ciers. 133 et 242 

Et il en est ainsi lors même que l'assureur du loca- 
taire s'est réservé le droit, dans la police, soit de 
payer en argent le montant du sinistre, soit de 
réparer ou reconstruire les bâtiments détruits 
par le feu , s'il a opté pour le ^paiement d'une 
indemnité: • 133 

V. Compétence commerciale et territoriale. 

AUTORISA.TION DU MINEUR ÉMANCIPÉ POUR 
FAIRE LE COMMERCE. V. Commerçant. 

AVOUÉ. V. Acte sous seing-privé. 



BAIL. 

1 {Demande indéterminée. — Recevabilité d'appel). 
Est indéterminée, et par conséquent susceptible 
d'appel, la demande en résiliation de bail. 59 

V. Faillite. 

€. 

CASSATION. V. Chose jugée. 
CESSION. V. Chasse. 
CHASSE. 

1 {Cession. — Date ce^'taine). Le cessionnaire d'un, 
droit de chasse eslsans qualité pour poursuivre la 
répression des faits de chasse commis sur son 
terrain par un acquéreur, si sa cession n'a pas 
acquis date certaine. (C. Nap., art. 13?8; L. du 3 
mai 1844, art. 1 et 11). . -49 

2 {Contravention) . Les infractions à la loi sur la po- 
lice de la chasse constituent des contraventions, 
encore bien qu'elles soient qualifiées délits, et 
punies de peines corcectipnnelles; -elles ne peuven t, 
dès lors, être excusées par la bonne foi des délin- 
quants. 49 

3 {Erreur invincible). Mois ces infractions ne sont 
punissables qu'autant qu'une faute quelconque se 
joint au fait matériel qui les constitue, et non lors- 
qu'elles sont le résultat d'une erreur invincible, 49 

L CHEMINS* DE FER. 
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1 Tarifs. — Erreur de taxe). Les tarifs compris dans 
les cahiers des charges annexés aux décrets de con- 
cession de chemins de fer ont force de loi quand 
ils ont été approuvés et publiés. Ils sont en consé- 
quence présumés connus du pubUc qui ne peut se 
refuser à réparer les erreurs de taxe commises par 

les employés. 169 

IL 1 {Traité. — Surtaxes. — Perceptions indues). 
Quand un négociant a passé avec une Compagnie 
de chemin de fer un traité pour le transport de ses 
marchandises, il est recevable à demander à cette 
Compagnie le remboursement des surtaxes qu'il a 
dû payer à d'autres Compagnies qui ont conti- 
nué le transport. 11 n'y a lieu dans ce cas qu'à une 
simple répétition des sommes indûment versées. 206 

2 (Prescription). Les prescriptions qui sont édictées 
pour des cas spéciaux par des décrets rendus par des 
gouvernements étrangers, et qui ne sont pas du 
droit commun du pays où elles sont portées , . ne 
s'appliquent pas dans les procès entre régnicoles 

^et étrangers. 206 

CHOSE JUGÉE. 

1 {Tribunal correctionnel. — Abus de confiance). Le 
jugement correctionnel qui a déclaré un individu 
coupable d'avoir commis un abus de confiance, en 
détruisant un acte contenant obligation qui lui 
avait été confié à la charge de le rendre, établit, 
avec l'autorité de la chose jugée, l'existence et 
même la validité de cet acte. 223 

2 {Cassation) . La décision qui déclare, par une appré- 
ciation des Taits et circonstances de la cause, qu'une 
partie a causé un préjudice en détournant et lacé- 
rant un acte, échappe à la censure de la Gourfle 
cassation. • 223 

3 (Contrainte par corps). Avant la loi du 22 juillet 
1867, la contrainte par corps ne pouvait être pro- 
noncée contre les femmes par les Tribunaux civils 
qu'en matière de stellionat, et non pas même pour 
la réparation d'un préjudice causé par un fait 
délictueux reconnu par la juridiction criminelle. 

(G. N., art. 2066). 223 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. V. Manœuvre à 
l'intérieur. 
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CLAUSE PÉNAJJL V. Qa&tiié dtspomblô. 
COMMANDITE, COMMANDITAIRE. V. Société. - 

COMMERÇANT. 

1 {Mineur émancipé. — Autorisation de fidre te cem- 
merce^. L'autorisation de feire le commeree donoô 
^. mineur émancipé par son père ou sa mère est 
nulle et de nul efifek, lorsque, limitée au seul droit 
decoqtracler une société commerciale avec la peiv 
sonné de qui émane l'autorisation, elle a été con- 
sentie dans l'intérêt exclusif de celte personne et 
contrairement à l'intérêt du mineur. (G. com. , 2.) 1 18 

2 {Faillite). Dans ces circonstances, le mineur n'a pas 
pu devenir commerçant, ni, dès lors, être mis en 
état de faillite. (G. comm., 437). 118 

COMMUNAUTE, 

1 {Donation. — Réserve d'usufruit. — Consentement 
de la femme). La donation faite par le mari d'une 
créance dépendant de la communauté, avec réserve 
d'usufruit à son profit, est valable lorsqu'elle a eu 
U^ avec le consentement de la femme. (G. Nap., 
1422). 160 

2 {Enfant du premier lit). Une telle donation faite 
par le mari à son enfant d'un premier lit ne doit 
pas être considérée comme constituant un avan- 
tageque le mari se ferait à lui-même, aux dépens 
de la communauté, par personne interposée, à 
moins que la fraude ne soit établie. (G, N., 911). 160 

3 (Récompense). II n'est pas dû récompense, parle 
mari ou ses héritiers, de la donation par lui f^ite, 
en biens communs, à son enfant du pretnierHt, à 
titre de simple libéralité, et non à titre de consti- 
tution de dot. (a Nap., 1469).' 160 

COMPENSATION. 

1 [Dette non eaoigiole) . Il ne peut pas y avoir compen- 
sation entre deux dettes, dont Tune n'est que. la 
conséquence d'un dépôt fait à Tun des débiteurs, 
pour assurer le paiement d'une rente viagère dont 
il est tenu vis-à-vis d'un tiers. Cette dette ne de- 
vient exigible (|u'au décès da tihilaire de la rente 
etlacompensationne peut pas être invoquée avant 
cette époque. 334 

COMPETENCE CIVILE. V. FailUte , Société. 
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t. COMPÉTENCE CIOMMBAGiÀLE ET TBKRITO* 
RIÀLE. ' 

1 (Contrait de commissibn. — Ewécution. •— Tribunal 
compéunt). Les rapports eûtre commissionnai- 
res et^ammettante'SGût régis par les prmo^pes du 
mandat. 329 

2 En éonséquonce, toute totiion nôissant (d'un con- 
trat d© commissioû et ayant pour objet vrexécu- 
lion de ce contrat est une action pÊfrsonnelle qcfi, 
aux termes des art. 59 et 537 du Code de procé- 
duire civile doit ètife portée devant le Tribunal au 
domicile du défendeur. 329 

II. i. (A^v/i^ances terrestres* *~ Rëglémem,t du sinés^ 
tre.^^Compétence Cùmmerciaie). L'action en peà^*- 
ment de rindemnité d'un sinistre doit être portée 
devant la juridiction èommercisile > alors même 
que la Compagnie d'assurances est ^ûe Soeiété 
mutuelle , constituant par suite une personne ci- 
vile* i83 

2 (Compétence territoriale). Le fait «que les primôft 
d'assurances ont toujours été rayées dans tm 
a;utPe lieu que celui stipulé dans m police, ne peut 
impliquer une renoûoiation Mit aux eonditiooss 
souscrites, soit surtout aux règles du droit cofia^ 
mun en matière de compétence territoriale. 283 

V. Acte de coxûibarce, Tributûâl de commerce. 

COMPÉTENCE DU CONSEIL DES PRUD'HOMMES. 
V. Prud'hommes. 

1. COMPETENCE CRIMINELLE. 

1 Tribunal correctionnel. — Qualifications multiples. 
— Ordonnance de non lieu). Le Juge d^tostractioû 
saisi, à l'égard d*un même individu, d'uûe double 
inculpation de crime et de délits ûe peut, en re«- 
tMatit seulement la seconde^ écarter la pr^ùtiiè^ 
par une ordonnance de non lieu susceptible de 
pii^&ser eâ force de chose jugée, qu'autant que les 
deux Inculpations concernent des faits distincts. 259 

2 {Tentative deviot). Mais lorsque les deux incùlpa- 
1(ions se rattachent aux éléments d'une scène uni- 
que et indivisible^ (une scène de tentative de viol, 
Cuvant constituer en mémo temps un outrage 
f^dÉlicàlapudeur), le juge d'iastructàon, s'il ren^ 
voie l'inculpé devant le Tribu^i»»! correctionfUel -à 
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raison du délit, ne lie pas ce Tribunal par le si- 
lence gardé sur l'inculpation de crime. 259 

3 {Incompétence du Tribunal correctionnel). En pa- 
reil cas le Tribunal peut et doit restituer au fait à 
lui déféré la qualification criminelle implicitement 
écartée par le juge d'instruction , et déclarer , en 
conséquence, Tincompétence de la juridiction 
correctionnelle, sans avoir à relever l'existence de 
charges nouvelles. 259 

II. 1 (Tribunal correctionnel . — /ction publique et 
action civile). Les Tribunaux criminels ne peuvent 
statuer sur l'action civile qu'accessoirement à l'ac- 
tion publique. L'action en responsabilité détermi- 
née par l'art. 1384 est essentiellement civile. D'où 
l'on doit conclure que la personne civilement res- 
ponsable ne peut être traduite devant les Tribu- 
naux criminels qu'autant que l'auteur du délit y 
est traduit lui-même. 267 

2 (Incompétence absolue). L'ipcompétence de la juri- 
diction criminelle pour statuer sur l'action civile 
est tellement absolue qu'elle peut être prononcée 
en tout état de cause. On peut donc la proposer en 
appel, lorsqu'elle ne l'a pas été en première ins- 
tance. 267 

"W Presse * 

CÔMPËTÊNGE DES TRIBUNAUX FRANÇAIS. V. 
Etranger. 

COMPLICITÉ. V. Presse. 

CONSEIL D'ÉTAT. (POURVOI AU) V. Contributions 
directes. 

CONTRAINTE PAR CORPS. 

(Condamnation, — Durée. — Evaluation). La critique 
dirigée par l'Administration des Douanes, sous 
prétexte qu'il n'aurait été tenu compte ni du 
décime, ni de la confiscation, contre la disposition 
d'un arrêt qui a réduit à quatre mois, en faisant 
rentrer l'espèce dans les termes du 5"® alinéa de 
l'art. 9 de la loi du 22 juillet 1867, la contrainte 
par corps prononcée contre un prévenu condamné 
a 500 francs d'amende, manque de fondement , 
lorsque l'Administration n'établit pas que le total 
des condamnatigns principales et accessoires 
excède 2,000 francs. 252 
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V. Chose jugée. 

CONTRAT DE COMMISSION. V. Compétence oom- 
merciale et territoriale. ' ^ 

CONTRIBUTIONS DIRECTES. 

1 (Arrêté àontradictoire. — Expertise). L'arrêté, par 
lequel un Conseil de Préfecture statue sur la ré- 
clamation à'un particulier contre son imposition, 
doit être considéré comme contradictoire , bien 
que, le réclamant ayant demandé une expertise , 
ledit arrêté n'ait pas été précédé de celte opéra- 
tion (L. 21 avril 1832, art. 29). 238 

^ (Pourvoi au Conseil d'Etat. — Avocat). La règle 
suivant laquelle les pourvois au Conseil d'Etat 
formés en matière de contributions directes sont 
affranchis des formes prescrites par le règlement 
du 22 juillet 1807, ne s'applique qu'à ceux de 
ces pourvois qui sont transmis par l'intermédiaire 
des préfets. En conséquence, un pourvoi ne peut, 
en pareille matière, être adressé directement au 
Conseil d'Etat sans rintermédia^ire d'un avocat au 
Conseil ; et il y a déchéance si, le recours ainsi in- 
troduit ^ant été renvoyé au réclamant, ce der- 
nier ne l'a déposé à la Préfecture qu'après l'expi- 
ration du délai légal. 238 

CONVENTIONS. 

1 (Nullité d'exploit). On ne saurait donner le carac- 
tère d'une condition expresse à ce fait que , lors 
d'un marché conclu entre deux personnes, il a été 
dit que les avertissements et déclarations à faire 
entre les parties auraient lieu par l'entremise d'un 
courtier. La notification faite par huissier est donc 
valable. 76 

V. Mandat. 

CULTE. 

1 {Exercice. — Trouble). L'acte par lequel un indi- 
vidu a voloritairement occasionné du désordre 
parmi les fidèles assistant aune cérémonie reli- 
gieuse, constitue le délit de trouble à l'exercice 
du culte, alors même que ce désordre seraii 
resté ignoré de l'officiant qui .aurait pu conti- 
nuer la cérémonie sans interruption. 41 
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réticences, promesses ou allégations mensongè- 
res, lors même gu'à ces moyens viendrait s'a- 
jouter l'intervention d'un tiers, notamment la 
présence d'un garde-champêtre, ayant pour but 
comme pour résultat d'inspirer la confiance en 
faisant croire à une garantie en quelque sorte offi- 
. . cielle. 276 

2 {Fausses qualités). Au contraire , l'emploi d'une' 
lausse qualité est constitutif de l'escroquerie, 
lorsque, par ce moyen, on a frauduleusement 
obtenu d'un tiers soit la signature d'une obliga- 
tion, soit la remise de fonds ou de valeurs. 276 
ÉTRANGERS'. 

1 [Séparation de corps. — Référé. — Compétence) . 
Le Tribunal qui n'est pas compétent pour appré- 
cier les ordonnances de référé rendues par le pré- 
sident, l'est au contraire, et seul^ pour décider 
dans l'intérêt des enfants à qui la remise en doit 
être faite, comme aussi pour régler les conditions 
auxquelles les époux sont assujettis ppur les visi- < 
ter? 163 

2 (Compétence). Les tribunaux français, entre étran- 
gers, sont compétents jusqu'au jour où l'exception 
d'extranéité est soulevée. 163 

3 {Mesures provisoires). Le président d'un Tribunal 
- irançais peut valablement prescrire, dans les limi- 
tes de l'art. 878 du Code de proc.,. les mesures 
provisoires nécessitées dans ce cas. ' 163 

yj Presse 

EXPERTISE. V. Jugement préparatoire. 

L FAILLITE. 

1 {^Société. — Dissolution). Une Société en état de ces- 
sation de paiements è l'époque de sa dissolution, 
peut être déclarée en faillite après cette dissolu- 
tion. 55 

2 {Créancier). Mais le créancier qui demande la dé- 
claration de faillite doit établir qu'il est créancier 
de la Société, et non pas d'un des sociétaires en 
particulier. 55 

3 {Offres). Un négociant ne peut être déclaré en fail- 
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lile s'il a fait ofifre de la somme qu'il doit avec 
cette mention : sauf à* parfaire en cas de besoin. 
Ces offres, surtout s'il n'est plus réclamé au-delà 
de la somme offerte que les intérêts et frais, doi- 
vent être considérées comme complètes. 55 
,11. 1 (Vente frauduleuse. — Action, révocatoire. — 
Tiers de borme foi). En cas d'annulation d'une 
vente faite eu fraude des droits des créanciers du 
vendeur, les droits réels transmis par l'acquéreur 
à un tiers de bonne foi sont valablement transmis, 
et doivent survivre à l'annulation prononcée. 73 

III. 1 (Compétence). Le tiers qui adonné mandata 
un agent de change de souscrire pour lui à un 
emprunt, et qui, n'ayant pas fait en cela acte de 
commerce, eut eu le droit de poursuivre cet offi- 
cier public, pour la livraison de ses titres, indiffé- 
remment devant la juridiction commerciale ou ci- 
vile, conserve ce droit, même après que l'agent de 
change est tombé en faillite ; iïpeut , dès lors , 
saisir la juridiction civile de sa demande en re- 
vendication des titres à lui appartenant et dont 
celui-ci était encore détenteur lors de sa déclara- 
tion de faillite. 103 

IV. 1 (Bail. — Privilège. — Date certains). Le bail- % 
leur par acte sous seing-privé n'ayant acquis date 
certaine par l'enregistrement que dans l'inter- 
valle qui s'est écoulé entre la cessation de paie- 
ments du preneur et le jugement qui l'a déclaré 
en faillite, ne peut exercer ^on privilège pour tous 
les loyers échus et à échoir, s'il avait connais- 
sance de la cessation de paiements au moment où 

il a fait enregistrer le bail (G. Nap., 1328, 2102 ; 
G. comm., 447). , 253 

V. Surenchère, Commerçant. 
FEMME MARIÉE. 

1 (Habitation). Le principe que la femme mariée est 
obligée d'habiter avec son mari et de le suivre par- 
tout où il veut se fixer , reçoit exception, lorsque 
l'état sanitaire de la femme exige des. soins parti- 
culiers, qu'elle ne peut pas se procurer complète- 
ment au domicile conjugal. 306 

FRAIS. 

1 (Interprétation).^ Il y a lieu à interprétation, lors- 
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Sué lois parties ne sont pas d'accord sur ce que la 
écision rendue a entendu %5omprendre dans la 
condamnation aux frais. Ne sont pas, à moins que 
cela ait été dit expressément , comprises dans la 
condamnation aux frais , les sommes payées 
comme honoraires à l'avocat du contestant, pas 
plus que celles payées pour des dépenses person- 
nelles de ce même contestant. 72 

GAGE DES CRÉANCIERS. V. Assurances terrestres. 

I. 

IMMIXTION. V. Société en commandite. 
INJURES.— FACTUM. V. Appel de simple police. 
INTERPRÉTATION. V. Frais, Marché à forfeit. Legs 
universel. 

s. 

JEUX DE BOURSE. 

1 (Achats à td^me. — Reports). On peut ne considérer 
comme opérations de jeu, des achats de valeurs 
faits à terme par cela seulement que la prise de li- 
vraison a été reculée pour les convenances de 
Tacheteur. Il en est surtout ainsi lorsque les opé- 
rations faites n'étaient pas au-dessus des ressour- 
ces de la personne qui les faisait. 78 

V. Agent de change. 

JUGEMENT PcRÉPARATOiRE. 

1 (Expertisé), N'est pas toujours préparatoire un ju- 
gement ordonnant une expertise. Il en est ainsi 
spécialement dans le cas où l'expertise tend à 
montrer par elle seule^le bien ou mal fondé des 
réclamations. * • 205 

JURIDICTION. V. Règlement de juges. 

II. 

LEGS UNIVERSEL. 

1 (Interprétation). Le legs de residuo n'est un legs 
universel, que dans le cas où, d'après la volonté 
du testateur^ il investit celui auquel il a été cou- 
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féré de toutes ]d3 valeurs libres de Iq, 3uccesaiûn, 
et non pas lorsqu'il ne fait que lui accorder ce qui 
restera de différentes valeurs spécialement énu- 
mérées, après l'acquittement des dettes. 339 

2 {Réductions opérées. — Droits de mutation). Lors- 
que des héritiers recueillent certains biens prove- 
nant de réductions opérées par le Conseil d Etat à 
des legs faits à des établissements de bienfai- 
sance, ils ne peuvent pas invoquer la clause du 
testament , portant que toutes les dispositions du 
testateur seront exemptées de droits de mutation 
à payer à l'Etat. 339 

LICITATION. V. Surenchère. 

LITISPENDANGE. 

1 (Renvoi), Le renvoi , en cas de'litispendance , est 
obligatoire et non pas seulement facultatif pour le 
juge , quand il est demandé par Tune des parties. 

(G. Proc, 171). 11 

2 (Assignation). La litispendance résulte de l'exis- 
tence d'une assignation* donnée aux mêmes fins 
devant un autre Tribunal, alors même qu'il n'au- 
rait pas été procédé sur cette assignation , et 
qu'aucune des parties n'aurait comparu au jour * 
par elle indiqué , la demande devant être réputée 

* maintenue à défaut d'un désistement régulier. H 

3 {Citation en conciliation) . Mais la litispendance ne 
résulte pas d'une simple citation en conciliation , 
alors même que cette citation aurait été suivie 
d'un ajournement dans le mois, conformément à 
l'art. 57 G. Proc. 11 

IL 1 [Tribunal saisi. — Antériorité). Dans le cas où 
une même instance est engagée devant deux tri- 
bunaux différents par des assignations portant la 
même date, le juge peut recourir à tous modes 
de preuves pour déterminer quel est l'exploit qui 
a été rédigé le premier, et fixer ainsi le Tribunal 
auquel doit rester la connaissance de l'affaire. 332 

LIVRAISON. 

1 {Domicile du vendeur). A défaut de stipulations 
spéciales sur le lieu de la livraison , elle doit être 
faite ftu domicile du vendeur, même dans le cas 
où le marché a été conclu par l'intermédiaire d'iin 
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commis-voyageur, qui a été chargé de transmettre 
l'ordre à la maison qu'il représentait. 305 

m. 

I. MANDAT. 

1 f Conventions). On est tenu par la signature donnée 
a une convention par un mandataire , quand celui- 
ci a agi dans les limites de son mandat. Dans Tin- 
terprétation des conventions, on doit mettre ces 
conventions en accord avec la loi. 86 

IL {Révocation ad nutum). Le mandat qui n'est pas 
lui-même la condition ou la suite d'une conven- 
tion synallagmatique, peut être révoquera tout 
moment et sans autre raison que la seule volonté 
du mandant. 327 

V. Acte de commerce. 

MANŒUVRES A L'INTÉRIEUR. 

1 {Délit de presse. — Souscriptions). Le fait par un 

i'oufnal d'avoir ouvert une souscription et pu- 
)lié des listes de souscripteurs pour l'érec- 
tion d'un monument à la mémoire d'un ci- 
toyen , constitue le délit de manœuvres à l'in- 
térieur prévu par l'art. 2 de la loi du27iévrier 
1858 , lorsqu'il a eu pour but, non pas seu- , 
lement de rendre hommage à la mémoire d'un 
mort ou d'exercer un droit de censure légitime à 
l'égard d'un acte du pouvoir exécutif , mais de 
troubler la paix publique en propageant l'excita- 
tion causée par des manifestations déjà frappées 
par la justice , et qu'il résulte d'ailleurs des cir- 
constances, souverainement constatées par lesju- 
. ges du fait , que les actes incriminés se ratta- 
chaient, dans l'intention de leur auteur, à ces ma- 
nifestations. ' 1 06 

2 (Appel. — Aggravation de peine. — Amende). Le 
principe que la situation du prévenu ne peut être 
aggravée sur son seul appel, ne met pas obstacle 
à ce que le juge d'appel , en. supprimant la peine 
d'emprisonnement prononcée par les premiers ju- 
ges, élève en même temps le chiffre de l'amende 
à laquelle le prévenu avait été également con- 
damné, la substitution de l'amende , quelque soit 
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son chiffre , à remprisônoement constituant une 
atténuation de peine. 106 

3 {Contrainte par corps). Il n'importe que Télévation^ 
du chiffre de l'amende, amène une prolongation 
proportionnelle de la contrainte par corps, cette 
contrainte n'étant pas une peine, mais une simple 
voie d'exécution. 106 

MANOEUVRES FRAUDULEUSES. V. Escroquerie. 

MARCHÉ A FORFAIT. 

{Moyens inusités de fabrication. — Osmose. — Interpré-- 
tation du contrat) . Un fabricant qui vend les pro- 
duits de son industrie doit ^ s'il emploie des 
moyens inusités de fabrication, formuler dans le 
contrat une stipulation expresse à cet égard ; si- 
non, il se rend passible de dommagesrintéréts' en- 
vers son acheteur. 98 

MARQUES DE FABRIQUE. V. Propriété industrielle. 

MINEUR ÉMANCIPÉ. V. Commerçant. 

MUTATION (DROITS DE) V. Enregistrement, Legs 
universel. 

NOTAIRE. V. Enregistrement. 
NOURRITURES. V. Succession. 



OBLIGATION INDIVISIBLE. 

1 (Acte sous seing-^rivé. — Signature. — Autorisation 
mantale). Un acte sous seing-privé, non signé par 
toutes les parties ou non- valablement signé par 
l'une d'elles, à défaut, par exemple, d'autorisation 
maritale, est nul même à l'égard des autres par- 
ties qui ont signé. 240 

2 (Nullité. — Indivisibilité). En tous cas, l'acte par 
lequel plus de deux parties font respectivement 
une convention indivisible dans son exécution , 
doit, s'il n'est paç signé ou valablement signé par 
l'une d'elles, être déclaré nul, non-seulement en- 
tre cette partie et les autres contractants , mais 
aussi entre les autres contractants eux-mêmes. 240 

3 {Succession. — Parts héréditaires). Un acte sous 
seing-privé renfermant, entre cohéritiers, un rè- 
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gleimnt île iparts héréditaii^ diSërtent dé cdiii 
l'ésultant d'un testament du défunt , «st nul «eh 
tre iontes les partie», si Tane d'elles, femme ma- 
riée, l'a signé sans rautorisâtion de son mari , 
lorsque, dans l'intention commune des contrac- 
tants, souverainement interprétée, cet acte n'était 
pas susceptible d'exécution partielle. 240 

I. OCTROI. 

1 (Extension de territoire. — Recours). De» particu- 
liers soiït àans qualité pour demander l'annulation 
de la disposition par laquelle le décret approbatif 
du règlement de l'octroi d'une ville a compris 
dans te périmètre de perception de cet octroi une 
partie du territoire d'une commune voisine , s'ils 
ne justifien:t d'aucun intérêt résultant soit de leur 
qualité de propriétaires ou de locataires dans 
cette portion de territoire, soit de prétentions de 
l'administration de les assujetir au paiement des 
droits d'octroi, soit enfin d'une décision de Tau- 
torité judiciaire qui. les aurait renvoyés à faire 
prononcer sur la régularité de ce décret. 123 

2 [Délai). Un décret ne peut, au surplus, être atta- 
qué par des habitants, devant le Conseil d'Etat, 
plus de trois mois après le jour où Us ont acquitté, 
sans protestation, les droits d'octroi en exécution 

du règlement approuvé par le décret. 123 

II. 1 [Vérifuxitioridupaiernent des droits. — Quittance). 
Tout porteur ou conducteur de marchandises sou- 
ipises à l'octroi est tenu, au moment de leur 
introduction au domicile du marchand ou con- 
sommateur, d'exhiber, à première réquisition des 
employés, la quittance j ustiflant la déclaration 
préalable et l'acquit des droits. 272 

2 {Contravention). Le refus de se soumettre à cette 
vérification et de représenter la quittance rend 
' la fraude manifeste, et constitue ainsi une con- 
travention qui ne peut être couverte par la pro- 
duction postérieure au procès-verbal de diverses 
pièces établissant que, le même jour et peu de 
temps avant l'heure où la quittance était deman- 
dée, l6s prévenus avaient soldé les droits d'octroi 
pour une égale quantité de marchandises de 
même nature et de même valeur. 272 
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ŒUVfiiE3S MOSICSILEB. V. i^opriéié littéi«iire et 

artistique. 
OPPOSITION, y. Tribunal de commerce. 
ORDONNANCE DE NON LIEU. V. Compétence 

criminelle. 

I. ORDRE. 

1 (Règleme^it amiahle. — Erreur. — BecHfication.f 
A la différence du règlement définitif de Tordre 
judiciaire, qui a, entre les intéressés, l'autorité de 
la chose jugée, le règlement arrêté dans Tordre 
amiable peut être rectifié, si le consentement 
donné par Tun des intéressés se trouve entaché 
d'une erreur substantielle ou dépourvu de cause. 14 

II. 1 [Collocation. — Ouverture de crédit. — Délai). 
Lorsqu'un créancier a été, après les formalités 
requises, colloque dans un ordre, en vertu d'une 
ouverture de crédit qui lui a été consentie à la 
condition de le réaliser dans un délaide....;...,, 
il doit être maintenir à Tordre, dès qu'il a établi 
que le crédit a été réalisé dans le déki convenu. 

% [Preuve). C'est à celui qui prétend le contraire à 
en rapporter la preuve. 157 



PAIEMENT. 

[Paiement anticipé). Lorque dans le contrat de 
vente d'un immeuble , soumis à un droit d'usu- 
fruit, il a été convenu que le paiement ne se 
ferait qu'au décès de Tusufruitier, les acqué- 

• reurs ne peuvent pas être autorisés à se libérer 
avant cette époque, ni même à déposer la somme 
représentant le prix à la Caisse des dépôts et 
consignations. 297 

V. Vente. 

PARTAGE DE SUCCESSION. V. Acte sous seing- 
privé, Obligation indivisible. 
.PÊCHE FLUVIALE. V. Prescription criminelle. 

PRÉCIPUT. T. Quotité disponible. 

PRESCI^IPTION. V. Chemin de fer. 

PRESCRIPTION CRIMINELLE. 

1 {Pêche fluviale. — Réquisition. — Procès-verbal 
complémentaire). Tj^ipfescnptà.Oïi spéciale àlatjuelle 
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cassation avant le jugement défi^itif^ la dôcî^ioa 
par laquelle, dans une poursuite pour dégradation 
commise sur un cbemm publie, le juge dq po- 
lice met la preuve de la publicité du Qbemin 
à la charge de la partie poursuivante, 251 

V. Prescription criminelle, 

PROPRIETE, y. Rue privée. 

PROPRIETE INDUSTRIELLE. 

1 (ImiUUion frauduleuse d'u/ne marqua de fabrique). 
Il y a délit d'imitation frauduleuse de marque de 
fabrique ou de commerce, tombant sous l'appli- 
cation de l'art. 8 de la loi du 23 juin -1857, 
lorsque la marque présente dans son ensemble 
une apparrence générale, et dans ses particu- 
larités des caractères de similitude de pâture 
à y fedre reconnaître Tintention évidente de trom- 
per Tacheteur sur la provenance de la naar- 
chandise. 262 

PROPRIETE LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, ' 

1 {Œuvre musicale. — PuTflicité. — Autorisation), 
L'exécution d'une œuvre musicale sans autorisa- 
tion de l'auteur ou de ceux auxquels la propriété 
en a été transmise, est illicite, même si le concert 
n'a eu lieu qu'en présence d'invités gratuitement 
admis, lorsque la société qui l'a donné a, par sa 
constitution et la nature de ses séances, la publi- 
cité exigée par la loi. 281 

PRUD'HOMMES. 

1 [JuridioUon exceptionnelle , -^ Décrets) . Les décrets 
qui établissent des conseils de prud'hommes sont 
rendus pour l'exécution et en conformité des lois 
générales portant institution de cette juridiction 
exceptionnelle et ne peuvent y déroger, -r- Spé- 
cialement, le décret a» 30 juin 1860, qui désigne 
une sixième catégorie d'industrie concourant à 
l'élection des prud'hommes n'a pu y comprendre 
les exploitations houillères que l'art, 32 de la loi 
du 21 avril 1810 ne confère pas comme un com- 
merce et ne soumet pas à la patente, alors surtout 
que les lois organiques des 20 février 1810 et le*" 
juin 1853, exigent impérieusement la qualité de 
négociant et la patente de la par£ de cm^ qui veu- 
lent AKercer ie iroit de ypte. ^^ 
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2 {Compétence). Un directeur de CôiDpâgtiîe haail-' 
1ère né saurait donc être justiciable d'un conseil 
de prud'hommes, puisqu'il est de principe fonda- 
mental que pour être justiciable de ce conseil, il 
faut pouvoir concourir à l'élection des membres ' 
qui le composent. 45 

«• 

QUITTANCE. V. Octroi. 
QUOTITÉ DISPONIBLE. 

1 {Prédput. — Plus-value. — Partage postérieur). 
La donation d'un immeuble faite par préciput à 
un successible, à la charge de payer aux autres 
successibles une somme d'argent équivalente à 
leur flàrt dans la valeur de cetlmmeuble, doit être 
considérée comme attribuant, hors part, au dona- 
taire, Taccroîssement éventuel de la valeur que 
l'immeuble donné pourrait acquérir depuis la do- 
nation jusqu'au décès du donateur. En consé- 

S[uence, le donateur ne peut plus disposer de sa 
brtune, dans des actes postérieurs, qu'à la charge 
de respecter à la fois la réserve du donataire et la 
donation de cette plus-value. 114 

2 {Action en réduction. — Clause pénale). L'enfant 
dont la réserve est atteinte dans un partage d'as- 
cendant opéré par testament, a contre le partage 
une action en réduction, quelque minime qua soit 
l'importance de l'atteinte portée à ses droits de 
réservataire ; il peut donc demander le rétablisse- 
ment de cette réserve, sans encourir la clause 
pénale par laquelle le testateur a enlevé toute âa 
part dans la quotité disponible à l'enfant qui atta- 
querait le testament ; une telle clause est sans 
effet contre l'enfant qui se borne à défendre et à 
faire maintenir ses droits de réservataire.* 114 



RÉCEPTION. V. Vente de marchandises. 
RECEVABILITÉ d'appel. V. Appel. 
RÉCOMPENSE. V. Communauté. 
REDUCTION. V. Quotité disponible. 
REFERE. V. Etranger, Saisie conservatoire. 
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RÈGLEMENT DE JUGES. 

1 [Demande en règlement déjuges). Le consentement 
donné par la partie à ce que l'affaire soil rayée du 

rôle d'audience, alors qu'un airêt est intervenu 
permettant d'assigner en règlement de juges, ne 
peut nullement constituer un désistement de la 
aemande. 60 

2 {Actes civils et actes de commerce). L'achat de 
valeurs industrielles pour faire un placement 
et sans intention de les revendre, aussi bien 
que le mandat donné à un agent de change |par 
un non négociant, constituent des opérations com- 
merciales au regard de Tagent de change, et civi- 
les en ce qui concerne le non négociant qui aura 
toujours le choix entre les deux juridictions. 60 

V. Faillite. 

RÉPARATION CIVILE. V. Responsabilité. 

RESIDENCE. V. Femme mariée. 

RESPONSABILITÉ. 

I, 1 (Chute de matériaux) . Le propriétaire qui charge 
un ouvrier de son choix d'exécuter des travaux 
sur le toit de sa maison n'est pas responsable 
civilement du dommage causé aux tiers par la 
faute de cet ouvrier, celui-ci ne travaillant pas 
sous sa surveillance et devant être considéré 
comme l'entrepreneur des travaux. 99 

2 [Avertissement)^ Mais il est tenu, en vertu de l'art. 
479, n® 4 du G. Pén., et, dès lors sous sa respon- 
sabilité personnelle et directe, de prendre toutes 
les précautions nécessaires pour empêcher les 
accidents que comporte par elle-même une 
opération essentiellement dangereuse, et il doit, 
notamment, avertir les passants au moyen des 
marques et signaux d'usage, du travail ainsi fait 
sur son toit. En l'absence de ces précautions, il 
est responsable du dommage qu'une chute- de 
matériaux, survenue pendant le travail, a causé 
aux passants. (C. N., 1382.) 99 

IL 1 (Renseignements trompeurs. — Préjudice. — 
Réparation). Celui qui, par des renseignements 
trompeurs sur la solvabilité d'un tiers, a sciem- 
ment induit quelqu'un en erreur, et a ainsi déter- 
miné des relations d'affaires devenues la source 
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directe dhin préjudice, est responsable du dom- 
mage causé par son fait volontaire. 286 

V. Acte sous seing-privé. 

REVENDICATION. V. Privilège. 

RISQUE LOCATIF. V. Assurances terrestres. 

RUE PRIVÉE. 

1 [Travaux. — Autorisation des propriétaires rive- 
rains). Lorsque des terrains ont été affectés par 
les propriétaires à un passage destiné à procurer 
aux riverains les avantages et les droits qu'ils 
auraient s'il y avait une véritable rue, ils sont 
censés avoir renoncé à faire aucun acte de pro- 
priété privée sur ces terrains, sans le consente- 
ment, et l'autorisation de tous les autres co-pro- 
priétaires. 316 

SAISIE. 

1 (Demande en distraction d*effets mobiliers. — 
Chose jugée), La femme renonçante qui se laisse 
condamner en dernier ressort en raison d'une 
dette de communauté à qui les premiers juges, 
dans le silence de celle-ci, attribuent la qualité de 
dette personnelle de la femme, n'est plus receva- 
ble à invoquer postérieurement, lors de la pour- 
suite en exécution de cette condamnation, l'ex- 
ception de l'art. 1483 du C. N. ,213 

SAISIE CONSERVATOIRE. 

1 [Référé. — Contestation de propriété). Lorsque le 
président du Tribunal de commerce a autorisé 
une saisie conservatoire, aux termes de l'art. 417 
du Code de Procédure civile, et qu'une tierce- per- 
sonne, en possession des objets à saisir, s'en 
prétend propriétaire et s'oppose à la saisie, le 
juge du référé, s'il reconnait des indices de 
collusion entre le tiers et le débiteur, doit or- 
donner qu'il sera passé outre à la saisie, mais 
à la saisie seulement, et à titre de simple me- 
sure conservatoire. (G. Proc, art. 417, 8.06). 220 
SAISIE IMMOBILIÈRE. 

1 {Licitation. — Adjudication). En matière de saisie 
imniobilière, tous les moyens de nullité tant de 
la forme qu'au fond sont couverts par l'adjudi-^ 
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cation, et les tiers qui prétendent ayoir des droits 
sur les immeubles adjugés, ne peuvent plus 
qu'exercer Taction en revendication prévue par 
l'art. 717 du Gode de Procédure. 216 

SERVITUDE. 

i {DesHnatix)n du père de famille. — Signe appa- 
rent). Si l'art. 694 G. N. exige seulement, pour 
le maintien d'une servitude établie par destina- 
tion du père de famille, l'existence d'un signe 
apparent joint au silence du contrat qui a opéré 
la séparation des deux héritages, c'est à la con- 
dition que ie signe aj^parent soit la manifestation 
d'une servitude certaine, précise, déterminée, et 
non d'une servitude quelconque en rapport avec 
ceUe dont le maintien est réclamé. 93 

SIGNATURE. V. Acte sous seing-privé, Obligation 
indivisible. 

SOGIÉTÉ. 

I. 1 [Immeuble acquis durant la société. — Pré- 
somption). Lorsque deux individus se sont asso- 
ciés pour une même entreprise, l'immeuble 
acheté au cours de l'association doit être présu- 
mé acheté pour le compte des associés. 

2 {Reconnaissance par acte sous seing-privé. — 
Preuve contraire). Lorsque l'un des associés seul 
a comparu dans l'acte d'acquisition, mais que 
dans un acte sous seing-privé il a reconnu le 
droit de son associé à la propriété de l'immeu- 
ble, il ne peut pas arguer de ce que seul il a 
vendu ou hypothéqué tout ou partie de cet im- 
meuble, pour prouver qull était seul proprié- 
taire ; le silence gardé par Tassocié ne pourrait 
le faire déchoir de ses droits, que s'il s'était 
prolongé durant un temps assez long, pour 
entraîner la prescription. 313 

IL 1 {Compétence civile. — Participation). îTesl 
pas nécessairement commerciale une entreprise 
dans laquelle des personnes s'engagent, moyen- 
nant une rémunération déterminée et à forfaut, à 
procurer à un tiers par des achats de terrains et 
des constructions, la possibilité d'exercer son in- 
dustrie. Il en est de même si, dans les condi- 
tions du traité, il est parlé de divideudes, de 
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parts d'intérêts, de liquidation; Il faut au reste 
que 'les juges se décident d'après la commune 
intention des parties. 166' 

m. 1 {Faillite. — Dettes persormelles des associés 
avant la société}. N'est pas recevabie la demande, 
dans la faillite d'une société, du paiement des 
sommes qui étaient dues par les associés person- 
nellement, avant la société, quand même Tassocié 
débiteur aiirait inscrit €etle d^tie sur les registres 
sociaux. 18& 

2 (Dol et fraudé) . Un syndic peut réclamer, au nom 
des créanciers, des dommages-int&'éts pour dol 
et fraude commis dans l'acte de société, à celui 

?[ui s'^st rendu complice de ce dol ou 4e cette 
raude. 186 

3 {Moyen nouveau. — Demande nouvelle).. Un plai- 
deur qui, ^n première instance, intervient dans 
un pmcès demandant qu'une partie soit condam- 
.istée solidairement à lui payer une certaine» somme, 
peut en appel, reprenant tes conclusions de pre- 
mière instance, y ajouter la demande de rqjet des 
prétentions de celui contre qui il a plaidé. C'est là 

Tin moyen nofuveau et non une demande nouvelle. 186 
III. 1 Société civile. — Etudes. — Pont sur le Pas- 
de-Calais). N'est pas commerciale une société 
fondée pour permettre à un ingénieur de faire àe& 
études, des plans^ des dessins lui permettant dé 
vulgariser une idée et un projet qu'il a conçus. Il 
en est ainsi, quand bien même les fondateurs de- 
vraient, aux termes des statuts , recevoir comme 
rémunération de Valea couru une certaine quan- 
tité d'actions libérées de la société à former. 143 

I. SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. 

(Jnterprétatiofi de la loi des il et 23 juillet iS^%. — 
]Uode de rémunération du gérant.) On ne peut sou- 
mettre aux forçialités exigées par la loi des 17 et 
23 juiil. 1856, relativement aux apports faits par 
un associé et qui ne consistent pas en numéraire, 

- ou relativement à des avantages particuliers sti- 
pulés à soUiprofit: 1® le dépôt fait par le géranit 
dans la caisse sociale de cent actions de la société 
libérées en garanide de <sa igestion; S^'une modifîca- 

xx?vH. 25 



(888) 

TItIBDNAL DE COMMERCE. 

1 {Opposition. — Péremption. — Compétence). La 
règle qui interdit aux Tribunaux de commerce 
de connaître des contestations élevées sur l'exé- 
cution de leurs jugements, n'a «n vue que les 
difficultés qui peuvent naître à l'occasion de l'exé- 
cution considérée en elle même et formant une 
procédure distincte. Dès lors, ces tribunaux, sai- 
sis de l'opposition formée à un jugement par 
défaut, sont compétents pour apprécier, au point 
de vue de la recevabilité de cette opposition et 
de la péremption du jugement, les actes d'exé- 
cution dont ce jugement a été suivi. 132 

TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. V. Appel. 

Il 
USUFRUIT (BÏSERVEDO V. Communauté. 



VENTE. 

1 [Paiement du prix). N'est pas valable le paiement 
fait à l'individu qui n'a fait que mettre en rapport 
le vendeur et l'acheteur et est resté étranger à la 
livraison et à tous les faits <|ui ont suivi. 351 

V. Paiement 

VENTE JUDICIAIRE D'IMMEUBLES. 

1 {Renvoi devant un notaire.) La vente de biens de 
mineurs doit avoir lieu à là barre du Tribunal», 
et non devant un notaire , quoique le conseil de 
femille se soit prononcé pour ce defnier mode 
de procéder, quand le Tribunal jn^e, d'après 
les circonstances de la cause, que l'mtérét des 
vendeurs commande la première solution. 172 

VENTE DE MARCHANDISES. 

1 {Réception. — Vérification). Lsl réception de ta 
marchandise par le destinataire n'empêche pas 
celuî-d de la vérifier et de la refuser, si elle n est 
pas conforme à l'échantiiloai. ^9 

2 II en est ainsi même dans le cas ou la lettre de' 
voilure aurait été payée aaa voiturier. 820 

VOL. V. Escroquerie. 
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